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3. 

AVANT-PROPOS 

"Là où il y a la volonté; là -il y a un chemin" 

H. DESROCHE 
! 

/ 



A. 

A mon épouse DIMI-NIANGA (née) OGNIMBA ANNE-MARIE 

A nos enfants 

La solitude s1 égaiera, et fleurira comme un narcisse. 

Elle se couvrira de fleurs et tressaillera de joie 

Avec chants d'allégresse et cris de triomphe. 

La gloire du solitaire lui sera donnée 

La magnificence de l'Ego libéré tel un lotus épanoui 

II-verra la gloire de l'Eternel. 

La magnificence de notre grand Solei-l Central. 
i 
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R E S U R G A M 

attribué à notre frère - cadet OKANDZE -

NIANGA REMY - VICTOR 

Il n'y a pas de mort ! Nos étoiles se couchent 

Pour se lever sur un plus beau rivage. 

Et dans la couronne scintillante du ciel 

Elles brillent à jamais. 

Il n'y a pas de mort ! La poussière que nous foulons 

Se changera sous les averses de la petite saison de pluies 

En grain doré ou en fruit mur, 

Ou en fleurs aux couleurs de l'arc-en-ciel. 

Les rochers de granit tombent en poussière 

Et nourrissent la mousse affamée qu'ils portent. 

Les feuilles les plus belles boivent leur vie quotidienne 

Dans l'air invisible. 

s 

Il n'y a pas de mort ! Les feuilles peuvent tomber3 

Les fleurs se faner et passer 

Vendant les jours de la grande saison sèche elles attendent seulement 

L'arrivée du mois de septembre. 

i 
'Çt près de nous3 sans cesse3 quoique invisiblest 

Se meuvent les radieux esprits immortels3 

Car l'Univers infini 

Est vie3 la mort n 'existe pas ! 

Nous : 

Jean DIMI-NIANGA 

ANNE-MARIE (épouse) DIMI-NIANGA 

DESTIN DIMI-NIANGA 

ASSEMY-ANESSY DIMI-NIANGA 

NOLAG-INNOCENT DIMI-NIANGA 

ANNE-VERDIE DIMI-NIANGA 
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R E M E R C I E M E N T S 

Cette étude doit beaucoup à l'amitié et aux conseils de 

Pierre-Claude COLLIN qui 1'a dirigée avec patience et rigueur ; tout en 

respectant scrupuleusement notre liberté de recherche, il a su nous ap~ 

. porter une aide constante tout le long de nos travaux. 

Nous sommes redevable au Professeur Guy AVANZINI qui a su dëcou^ 

vrir très tôt en nous cette vocation certaine de chercheur en sciences 

humaines, notamment en sciences de l'Education, il a collaboré avec nous 

au cours des étapes succédantes qui ont conduit à la réalisation de cette 

étude doctorale. 

L'intérêt que Maurice MAGNIFICAT a porte aux premiers résultats 

de nos travaux de D.E.A. et les commentaires qu'il a bien voulu en faire 

410US ont été précieux. Monsieur Charles DELORME, Directeur du C.E.P.E.C. 

de Lyon a grandement facilité notre recherche dans la bibliothèque de cette 

institution pédagogique qu'il dirige. 

Le professeur Henri DESROCHE, Directeur d'Etudes à l'Ecole Pratique 

des Hautes Etudes de Paris, - Fondateur et Directeur des Archives Interna-

' tionales de Sociologie de la Coopération et du Développement, a eu le souci 
7 d'appuyer nos recherches antérieures et actuelles avec bienveillance et 

efficacité comme un investissement nécessaire au futur collège coopératif 

du Congo. 

Le Lycée Agricole AMILCAR-CABRAL, l'Institut de Développement Rural, 

L'Ecole Normale d'Instituteurs et l'Institut National Supérieur des Sciences 

de l'Education de BRAZZAVILLE, nous ont accordé, dans le cadre de leur 

département d'activité professionnelle et de recherche des facilités subs­

tantielles pour la réalisation de notre étude. Le personnel d'encadrement 

de l'Institut National 4e Recherche et d'Action Pédagogique du Congo, s'est 
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intéressé à notre projet et a encouragé notre entreprise. 

Monsieur ONGUELE Michel, Directeur de la Formation Permanente du Congo, 

nous a aidé, avec compétence, gentillesse et amitié, à mieux franchir 

les obstacles administratifs dans le pays. Monsieur F. N'OEY-MOUANDZIPFI, 

Inspecteur du Trésor, Chef du Service Comptable Central de la Direction 

Générale du Budget a grandement facilité notre séjour et nos nouvelles 

relations avec les institutions financières à BRAZZAVILLE, il a su lier 

la parenté à l'amitié en nous apportant une aide constante et considé­

rable tout au long des rudes journées du décès de notre frère cadet 

R.V. OKANOZE-NlANGA. Monsieur M. TSONO-NGATSE-IKAMBA, ancien Maire de 

TALANGAI et J. EBBA-OLABOUA-ENGONDO, Officier du Logistique de l'Armée 

Populaire Nationale du Congo, nous ont aidé en permanence, à mieux cer­

ner certains problèmes de la société M'Bochi d'Ollombo, ils ont assuré 

nos réguliers déplacements à NGANGALINGOLO et dans le pays. 

Monsieur OKONDZA Claude, Chef d'Etat-Major de la Police Nationale et 

Madame OKONDZA Christiane, Institutrice, Monsieur OGNIMBA AMEDEE, Magistrat 

; de formation à la Cour de Justice de BRAZZAVILLE et Monsieur OGNIMBA 

Emile L., Coordonnateur de l'Organisation de l'Unité Africaine à ADDIS-

ABEBA, ont fourni à ce travail un soutien matériel et moral inhabituel. 

Ils ont tous droit à nos remerciements et à notre reconnaissance. 

Nous avons contracté une.immense dette auprès de nombreux congolais 

/ et M'Bochi d'Ollombo qu'il n'est'pas aisé de citer nommément : les longues 

discussions avec nos amis citadins et villageois, l'accueil chaleureux 

et ouvert dont nous avons bénéficié lors de nos séjours à BRAZZAVILLE e£. 

dans 1'arrière-pays, les contacts multiples avec une population homogène 

et hétérogène qui dans sa vie rurale et urbaine, exprime son identité 

profonde et superficielle avec humour et spontanéité ont imprimé leur 

marque sur notre étude. "AYAM •* AYAM - AYAM" (293). 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
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LA REGION M'BOCHI D'OLLOMIO DANS LA REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
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Echelle : 300 Km. 
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Il y a six ans, nous avons présenté à cette même université une 

recherche intitulée : Tensions créées dans les mariages coutumiers par les 

effets du nouveau code de la famille chez les M'Bochi d'Ollombo (Congo) 

et nous avons obtenu le Diplôme des Hautes Etudes des Pratiques Sociales 

(D.H.E.P.SJ. L'intérêt que nous portions et portons encore envers cette 

société particulière s'enracine dans deux constatations complémentaires : 

d'abord nous en sommes originaire, ensuite nous avons eu à y exercer des 

responsabilités professionnelles, à la tête de l'administration publique, 

ayant un statut de cadre des services administratifs et financiers (S.A.F.) 

à l'issue d'une formation en la matière. Or, nous avons vivement ressenti 

le malaise et même les résistances et les bouleversements provoqués dans 

^cette région par les nouvelles réglementation édictées et les nouveaux 
Nusages imposés. Dans cette première étude, nous avons observé et analysé 

un point très précis de la réalité sociale et relatif à l'une de nos préoc­

cupations administratives dans l'ordre des unions matrimoniales et, ce 

faisant, des patronymies et des filiations. Mais, poursuivant et élargissant 

notre réflexion et notre recherche pour tenter de cerner les causes essen-

i tielles des tensions suscitées, nous présentons aujourd'hui une étude portant 

sur la Formation professionnelle des Cadres socio-économiques au Congo (1960-

1981*) ; contribution pédagogique au développement de la région M'Bochi 

d'Ollombo. 

Nous estimons, en effet, que la cause principale des tensions 

créées dans la zone considérée tient au fait d'une dissonance voire d'une 

distorsion entre les modèles de formation professionnelle tels qu'appliqués 

et mis en oeuvre tant dans la zone rurale étudiée que dans les centres spé­

cialisés, de Brazzaville. C'est pourquoi nous nous plaçons résolument dans 
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le cadre des sciences de l'éducation et nous entendons apporter une contri­

bution pédagogique au développement de cette région particulière. 

Il s'agit donc d'abord, en l'occurrence, d'analyser l'organisation 

formative, les axes pédagogiques et les procédés didactiques qu'une popula­

tion se donne par legs et préserve par répétition, pour gérer son propre 

sort, assurer sa survie et transmettre son patrimoine technique, social et 

culturel aux nouvelles générations. Il s'agit également ensuite d'analyser 

les données de la formation professionnelle moderne, initiale, moyenne et 

supérieure que la population consent à faire diffuser pour certains de ses 

membres qui auront un jour la charge d'encadrer son développement. Ce fai­

sant, cette recherche offre un aspect singulier, dans son objet et dans sa 

présentation, plus ou moins classique dans sa forme, pour une part ethnolo­

gique et sociologique, notamment en ce qui concerne la zone rurale considé­

rée, dans une perspective anthropo-pédagogique.. 

Nous avons conscience que, pour être scientifique-ou rigoureuse, 

cette étude ne pouvait exister qu'à condition de répondre déjà par l'affir­

mative à la question suivante : la région M'Bochi d'Ollombo forme-t-elle 

une unité sociale, homogène et pertinente, présentant les conditions d'une 

recherche particulière ? En d'autres termes, dispose-t-elle en son sein 

des conditions nécessaires de cohérence, d'originalité et de permanence pour 

que l'on puisse valablement décrire et analyser la formation des cadres 

socio-économiques pour résoudre quotidiennement la variété de ses problèmes 

de vie collective ? 

Trois brefs commentaires nuancés concourent à apporter ici une 

réponse positive ; distinctement,ils résument trois premières approches d'or­

dre géographique, historique et humain. 
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Gécgraphiquement, la région M'Bochi d'Ollombo fait partie du 

Sud de la Cuvette Congolaise, - position qui la différencie ou la distingue 

assez précisément des autres régions avoisinantes (carte n° 13. La contrée 

fait partie des grandes forêts, savanes et plaines au rythme moins changeant 

des saisons qu'une nature sauvage, non maîtrisée dans la grande partie de 

son étendue. Le sud de la cuvette congolaise est limité du Nord à l'Est et 

de l'Est à l'Ouest par la rivière LIMA, au sud par le district de GAMBOMA. 

Le pays M'Bochi d'Ollombo constitue une zone de dépôts alluviaux quaternaires, 

il comporte 150.000 km d'alluvions sableuses, argileuses. Son altitude est 

de 370 à 380 mètres sur le pourtour et décroît en direction du fleuve Congo 

à 280 mètres environ, près de M'Pouya, le point le plus bas. Les auréoles • 

régulières d'un bassin classique se succèdent ainsi vers l'est. Grès tendres, 

argiles et marnes de la série crétacée apparaissent vers 300 mètres d'alti­

tude quand les rivières ont crevé le plafond vers 400 mètres. Ce plafond 

est fait de sables silicieux et limoneux. 

Ainsi définie, la contrée est couverte au nord et à l'est par une 

forêt ombrophile qui ferme le paysage. Au centre, des forêts secondaires 

s'articulent et se répandent vers le sud-ouest. Au sud enfin, divers types 

de savanes, à trachypogons puis andropogons dominants, effacent la forêt 

et abondent alors les grandes et monotones savanes des plateaux Ba-Téké. 

Le réseau hydrographique du sud de la cuvette congolaise est très 

puissant. Il représente au sein du territoire national un potentiel des 

forces hydrauliques insoupçonnables, mais négligé volontairement ou involon­

tairement soit par suite des difficultés économiques, soit par manque 

d'initiatives novatrices relatives à la formation professionnelle des 

agents de développement issus de cette société. 

Ce réseau hydraulique constitue plusieurs voies de communications 

entre les différentes zones de la région. 
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La LIMA est une rivière navigable en toutes saisons sur 500 km ; 

elle débouche sur le fleuve Congo et fait communiquer les populations lo­

cales avec celles du Zaïre et des régions entières de la République. 

Populaire du Congo. La KOMO, affluent de la LIMA, est navigable par inter-

mitence et mesure 50 km depuis son confluent jusqu'au poste d'Ollombo. La 

TSAKOSSO, navigable en saison de pluies. Ces trois voies d'eau constituent 

les indices des distinctions climatiques, notamment pluviométriques qui 

attribuent à cet espace régional une affinité certaine, sans doute parti­

culière, fort différente des réalités climatiques et pédologiques de l'es­

pace géographique le plus représentatif du territoire national. 

Par un changement de décor paysage dont on verra ultérieurement 

l'importance, la contrée du bassin oriental du Pool est situé à quatre 

cents soixante dix kilomètres de la région M'Bochi d'Ollombo. Le citadin 

qui réside dans cet espace circonscrit autour de BRAZZAVILLE (carte n ° 3 ) , 
2. 

-,1e connaît bien : il est étendu sur un espace de 48 km en éclatement 

permanent. Cet environnement géographique construit sur le bord du Stanley 

Pool; était à l'origine encadré par deux villages Ba-Téké : celui du chef 

Mbakwa établi dans la plaine, celui du chef Mbama établi sur la terrasse 

supérieure dominant le fleuve. En 1889 le poste administratif a déjà rassem­

blé à son contact, un village de 350 habitants issus des sociétés et races 

hétérogènes - qui est à l'origine de l'actuel centre urbain de renommée 

nationale et internationale. Cet espace important, survalorisé, sert ainsi 

de cadre non seulement au développement d'une grande capitale administra­

tive, mais encore à la poussée rapide d'une véritable culture négro-urbaine. 

Ce cadre géographique de BRAZZAVILLE de moyennes dépressions al­

longées entre les élévations des plateaux Ba-Téké au Nord et des coteaux 

Ba-Bémbé au Sud, bénéficie, selon la formule du géographique J. DRESCH 
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noté par G. BALANDIER, d'une ville "Création des blancs qui se peuplent 

de noirs" (l) ; elle bouleverse le peuplement des régions environnantes, 

établit de nouveaux types de relations sociales, élabore des "patternes *~ 

culturels originaux" (2) ; on l'a dit d'après le vocabulaire employé 

couramment au Congo, peuplée d'éléments dits "évolués" ou "détribalisés". 

A partir de 1918, ce mouvement d'émigration vers BRAZZAVILLE s'accélère 

et l'on totalise environ 10*000 habitants répartis sur sept quartiers 

qui vont devenir des grandes banlieues. Ce qui est à reconnaître par une 

terminologie plus ou moins adéquate, l'ampleur des transformations psy­

chologiques que cet environnement géographique urbanisé devrait susciter. 

Il représente donc un phénomène humain complexe dans ses aspects naturel, 

social et mental ; la caractéristique la plus apparente est, partout, 

l'observation d'un accroissement rapide démesuré par rapport au potentiel 

démographique économique et culturel des régions de l'intérieur en général, 

des M'Bochi d'Ollombo en particulier, marquées ici, d'une stricte dépendan­

ce à l'égard de la société coloniale qui a provoqué son apparition. 

Parmi leurs réponses profondément révélables, les populations 

affirment avec confusion apparente leur homogénéité sociale par des "oui" 

et des "non". 

"Oui" pour la délimitation naturelle qui distingue les M'Bochi 

d'Ollombo des autres sociétés des régions environnantes : les Bangangoulou, 

MoyeSjOndinga, Ngayé, - N'Guilima et N'Golo ; pour leurs manières d'agir, 

de concevoir et d'appréhender le réel, portant sur leur mode de vie à 

(1) (G.) BALANDIER. Sociologie des BRAZZAYILLES noires ; Paris, Presses 
de la Fondation nationale des Sciences politiques, 1985, 16. 

(2) (L.) LEVI-STRAUSS^ L'anthropologie structurale ; Paris, Pion, 1958, 
454 p. 
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travers leur type d'organisation ethnique ou tribale, d'institutions for-

matives et éducatives, de reproduction sociale, enfin de tout ce qui peut 

régir un groupe social précis.. 

"Non", les gens expriment qu'ils sont "Ombossi-m'olléé" (sing.) 

"atïibossi-ba-ollée" (pi J ; et non "M'bochi d'Ollombo". Cette réponse néga­

tive nous renvoie à l'histoire de la mise en place ou à l'occupation du 

territoire de la région. Mais le recueil de ces faits historiques apparaît 

difficile à cerner ici, - faute de documents existants, alors que l'instal­

lation de cette entité sociale particulière, comme celle du nord ou du sud, 

de l'est ou de l'ouest, précède largement l'histoire de la création de 

BRAZZAVILLE, liée aux trois voyages de PIERRE SAVORGNAN de BRAZZA au Congo 

entre 1880 et 1905. Et ils ne manquent pas de reprocher à cette innovation 

dominante, de s'être substituée à l'histoire de chaque ethnie du Congo à 

la former d'un rassemblement, d'un regroupement plus large de toutes les 

communautés en fusion avec l'installation européenne. 

\ 

Certes, dans cette appréhension, nous pouvons mentionner que s'il 

peut y avoir des similitudes culturelles dans l'ensemble des sociétés 

congolaises, les sous-cultures sont souvent très différentes. 

i 

/ Ainsi, à partir de ce passé historique qui recouvre la mémoire 

collective, les gens dénoncent que le nom "M'Bochi d'Ollombo" n'est qu'une 

simple déformation linguistique soutenue par une volonté de soumission de 

la part de la population autochtone envers l'administration coloniale de­

puis 1899. Par ailleurs, la notoriété d'"011ombo" est l'effet de la pla­

nification congolaise : "Ollombo" n'est qu'un tout petit village implanté 

par les dissidents ralliés des villages environnants de la contrée. En 

1960, l'événement de l'indépendance nationale contribua à donner une impor-
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tance nouvelle à ce groupement de la plaine sableuse et des rizières ma­

récageuses, situé au carrefour de trois axes routiers nationales et secondai­

res : entre - Oyo, GAMBOMA et ABALA (carte n°ï . ) . Dans une période relati­

vement courte de dix ans environ, les pourparlers furent engagés depuis 

BRAZZAVILLE, à la suite des conflits issus de la "colonisation", de la part 

des originaires des anciens chefs-lieu des districts d'Abala et de GAMBOMA -

des N'GUILIM^.-.Ji'GAYE, - NlGANGOULOU et TEKE à l'égard des M'Bochi 

"d'Ollée", de "Tsongo", "d'Assoni", de "Bombo", d«Mnianga" et dM,Abalé". 

Un document officiel daté d'octobre 1968, signé par le Président '• 

Manien N'GOUABI, autorise pour la première fois la création du poste de 

contrôle administratif (P*C..AJ d'Ollombo. Depuis cette date, les autori­

tés les plus représentatives du gouvernement résident en ce chef-lieu de 

la circonscription. 

Malgré ce baptême administratif négocié, dont les finalités con­

vergent pourtant avec l'opinion des populations autochtones, le nom le plus 

usité reste le dénominateur ethnique. Certes, la contestation, voir le re­

fus du nom "Ollombo" n'est nullement l'objet d'un caprice quelconque : ils 

prennent leur source dans les représentations mentales. Accepter le nom 

d'un autre village, lignage et clan, sans indice ni références d'apparte­

nance, c'est aussi accepter l'identité sociale, les ancêtres mythiques, 

les coutumes particulières, les savoirs-faire et savoir-être particuliers 

d'une entité étrangère. 

Cependant, les habitants répondent à l'appellation "M'Bochi 

d'Ollombo" attribuée par les agents du gouvernement selon les contraintes 

politiques, administratives, juridiques, économiques, sociales et cultu­

relles... A ces occasions multiples et multiformes^les M'Bochi autochtones 

font semblant d'accepter le nom "Les M'Bochi d'Ollombo"; comme un signe 

d'homogénéité qui recouvre leur identité collective ou leur unité régionale. 
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Par ailleurs, les originaires M'Bochi, jeunes gens et adultes 

éduqués et formés en milieu scolaire, donc adhérents au processus de 

développement^refusent avec mépris le terme "Amboss>Ba-01ée". Cette appel­

lation connote pour eux des représentations mentales, schémas mentaux 

et rationalités de type primitif, féodal,1 attardé. Aussi, comme le souligne 

M. CROZIER (1), dans une société en mutation, la supériorité des rapports 

de force étant du côté "des acteurs du système", le vocable "M'Bochi d'Ollombo" 

devient officiel et s"impose pour toutes les populations de la région. 

En conséquence, la région des M'Bochi, recouvre l'actuelle cir­

conscription afférente au poste de contrôle administratif d'Ollombo (P.C.A.)1 

et s'étend à cinq zones : ALIMA, AKOUSSIKA, DJALENTSE, POMBO et ONDAY-

NDOULA. 

Toutefois et malgré ces nouvelles désignations de ce découpage 

., récent qui s'apparente encore à ceux des périodes coloniales, nous sommes 

amené à constater combien les usages coutumiers demeurent amplement nombreux 

et enracinés dans les conduites ethniques ou tribales et combien demeure 

inchangée, scrupuleusement respectée, la formation professionnelle poly­

valente régionale pour l'exercice des activités agraires, de chasse, de 

pêche, etc. - et sous cette même influence maintenue - pour une spécificité 

/ de la vie sociale des "M'Bochi d'Ollombo". Cependant, si la structure de 

l'ancienne économie villageoise se trouve encore répétée tant au niveau 

agricole qu'à celui des travaux divers, et rattachée à des circuits intra-

régionaux et nationaux, il reste que certaines pratiques récentes, large­

ment démarquées de conduites millénaires, constituent les objectifs et 

finalités poursuivis par les nouveaux usages mis en oeuvre depuis deux ou 

(V (M.) CROZIER - (E..J FIERDBERG. L'acteur et le système ; Paris, Ed. du 
Seuil, 1977, 79-80. 
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trois décennies et issus de la nouvelle formation professionnelle centra­

lisée, sont actuellement survalorisés et que l'ensemble des modèles tradi­

tionnels paraissent fortement désavoués "rejetés" par les leaders nationaux 

afin d'ébranler radicalement les formes coutumières collectives de socia­

bilité, de cohésion inter-cl^nique, des représentations et conduites mythi­

ques et même la totalité du système habituel de production M'Bochi d'Ollombo. 

Motivé par les résultats de nos premières observations, nous 

avons d'abord tenté d'élucider les dimensions et la prégnance des noms ethni­

ques et tribales de cette population. Nous avions l'intuition que cet iti­

néraire, s'il n'est pas classique, nous conduit au fond de la connaissance 

du groupe. D'où cette appréhension, il s'agit d'observer et expliquer le 

contenu de la mémoire ethnique et tribale qui constitue le support et la 

dynamique du psychisme social du groupe où sont accumulées et mémorisées 

les habitudes des conduites et représentations passées qui, aujourd'hui 

7! constituent et représentent le potentiel des relations entre les éléments 

géographiques et événementiel, donc sa surface morpho-écologique, et la 

communauté qui y réside. Par cette étude, nous sommes introduit dans leurs 

échanges réciproques à l'endroit et au moment où ils émergent, s'expriment 

et sont évoqués. En suivant cette démarche spécifique et originale, nous 

avons voulu éviter de retomber dans les modèles habituels des recherches 

abstraites compilant amplement les théories forgées à l'extérieur du monde 

rural africain ou congolais, et ainsi décrire une population sous son 

aspect le plus concret et le plus actif, le plus intime et le plus signifi­

catif, à la fois stable, dans sa résistance aux changements "téléprogrammés" 

et inspirant l'ensemble des références sur lesquelles repose toute l'orga­

nisation des activités à court et à long terme. 
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Cette première exploration a conduit à découvrir les causes 

pour lesquelles ce groupe social apparaît fortement marqué par l'espace 

géographique et événementiel dont il hérite et où il s'insère totalement 

pour l'approprier selon la volonté des ancêtres transmetteurs. Il s'agis­

sait de cerner les éléments du paysage, relief, climat, texture des terrains, 

hydrographie, flore, faune qui constituent les fondements naturels par les­

quels la population détermine ses propres dimensions et qu'elle perçoit dans 

l'espace et dans le temps. 

Les habitants constituent ainsi un groupe social homogène dont 

les pratiques culturales, les structures sociétaires, les conduites 

collectives et individuelles, les attitudes mentales, les systèmes 

sont partout identiques malgré quelques indices locaux sporadiques de 

certains traits de l'environnement zonal ou villageois. L'unité et l'immo­

bilité l'emportent sur toute la perception. En retour, les habitais se mon-^: 

7! trent partout, profondément attachés à cet environnement naturel, selon une 

relation affective et sentimentale envers les choses et les gens qui le 

composent. 

La région M'Bochi d'Ollombo constitue également un groupe social 

original par l'importance accordée aux formes de sociabilité inter-clanique 

et l'intériorisation des conduites et attitudes claniques. Très fréquemment 

exprimés dans des assemblées et rituels parentaux aux dimensions étendues, 

les mythes appris hiérarchiquement et réaffirmés paraissent maintenir in­

changés les relations interpersonnelles et unifier les comportements à 

l'égard des partenaires des groupes d'âge, plus qu'ils ne créent de distor­

sion : liés à la diversité des groupes observables et aux comportements 

collectifs, ils associent entre eux les éléments d'influence réciproque 

entre une personne et un groupe immédiat. Cette dimension étendue qui s'in-
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sinue dans toutes les formes et dans toutes les relations de ce groupe 

contribue à enraciner les conduites dans un ordre de structures à la 

fois humaines et spatiales» 

La vie ethnique et tribale semble ainsi puiser ses normes dans 

l'espace aménagé et dans l'espace naturel. L'ordonnancement du village, 

l'exercice des activités économiques et l'acquisition des savoirs ethniques, 

les modèles de la cohésion sociale et l'apprentissage de la régulation des 

conflits, les perceptions religieuses et la transmission des actes mythiques^ 

tout cela renvoie à une reproduction et une permanence des techniques coutu-

mières, nées des connaissances empiriques et intériorisées par les expéri­

mentations fécondes et efficaces dans tous les domaines. 

La mémoire ethnique ou tribale, véhicule encore une véritable 

? rationalité spécifique, constituée et constituante (1) des schémas mentaux 

particuliers, successivement transmis de génération en génération par l'ap­

prentissage de la langue locale, qui, usitée en permanence, confère aux men­

talités à la fois support, expression et donne aux expériences journalières 

à la fois signification pratique et- axiologie symbolique. 

/ • 

En revanche, pour les agents de l'administration, y compris pour 

les M'Bochi revenus au pays après une longue période de formation profes­

sionnelle dans l'univers Brazzavillois, ces rèç*«ç .ancestralps paraissent si 

^pressantes et tellement immobilisantes, dépourvues de dynamisme progressiste, < 

que de nouvelles techniques socio-économiques et en l'occurrence leurs 

(1) (P.CL.) COLLIN. La "S'éducation permanente des Monts du Lyonnais <• 
(1950-1980), Lyon, Université Lyon II, 1982, t... 1, 14 
(Thèse de Doctorat d'Etat, es Lettres et Sciences humaines). \ 
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effets mobilisateurs apparaissent indispensables pour instaurer un proces­

sus de développement régional et utiles pour perfectionner les activités 

de chacun des paysans. Il leur convient donc d'être particulièrement hos­

tiles à la profonde immobilité du paysage multiforme, à la fixité de la 

texture de la terre, à la permanence de la flore et de la faune, à la 

perpétuaitsation des espèces culturales, à Ta tonalité du discours des 

patriarches et matriarches, à l'enclavement culturel par le parler local, 

à l'isolement social par rapport aux circonscriptions voisines, à l'ordon­

nancement inchangé des lieux de rencontre. En particulier, l'hostilité 

manifeste des agents administratifs à l'égard de la permanente fixité des 

aspects spatiaux et géo-humains les amènent à conclure qu'ils doivent trans­

gresser les usages coutumiers d'éducation professionnelle : faire plier la 

nature et les groupes ethniques ou tribaux qui se l'approprient à leurs 

exigences, avant de tenter lentement ou par la contrainte de les amner à 

accepter leur planification préprogrammée, selon les normes et les effets 

prédisposés. 

? 
En cela nous décelons plus qu une divergence de pratiques ou 

qu'une opposition de principes mais une divergence entre des rationalités in­

conciliables, fondées notamment sur des perceptions différentes de la durée. 

Pour les promoteurs des techniques novatrices, le présent ne revêt d'impor-

' tance qu'en fonction de ce qu'il permet de préparer pour un avenir estimé 

meilleur au nom duquel il convient aujourd'hui de transformer chacune des 

composantes de l'univers naturel et social, selon les règles des techniques 

les plus éprouvées. Au contraire, pour la population locale, le présent 

est diffus et fragile, à la fois rapide et lent, individuel et clanique, 

fait d'événements instantanés inscrits dans une émergence surprenante et 

d'événements répétés issus d'un passé lointain, alors que ce passé et ce 

présent renvoient toujours aux ancêtres qui ne cessent de prédisposer dans 

l'au-delà des forces et techniques du travail des vivants. Fiers et humbles 
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héritiers d'un passé harmonieux, gestionnaires d'un patrimoine ancien 
maintenu jusque dans le présent, responsables actuels d'un avenir qu'ils 
veulent transmettre aux générations suivantes, les M'Bochi d'Ollombo se 
perçoivent au. centre d'une durée dont ils sont dépositaires et continua­
teurs. Grâce à la reproduction des usages coutumiers de formation polyvalente, 
le passé est. confondu avec le présent et de ceUii-ci découle 

1 ̂avenir.. Â 

D'un côté, au risque de nous répéter, nous devons affirmer que \ 
nous sommes en présence d'un groupe que l'on pourrait désigner comme tra­
ditionaliste, même si la région M'Bochi d'Ollombo ne constitue pas une en­
tité sociale absolument figée, si personne ne peut nier qu'elle a évolué 
depuis des millénaires et si l'on doit reconnaître à de nombreux signes 
qu'elle continue d'évoluer actuellement. 

Néanmoins les plus anciennes comme les nouvelles générations se montrent 

^accrochées au passé auquel elles font fréquemment référence et peu pressées 

"d'introduire des novations fondamentales tant dans leurs conduites villageoi­

ses que dans leurs activités agraires. D'une autre côté, à l'extérieur et à 

l'intérieur même de cette population, issus ou marqués par les données struc­

turantes du bassin oriental du Pool ou la ville de Brazzaville, un groupe 

hétérogène d'agents administratifs dans une situation générale que l'on 
1 pourrait désigner comme "civilisatrice" ou "évoluée", affichant un haut 

niveau de compétence et de technicité pour mener les activités agricoles, 

pour améliorer la productivité des hommes, pour assurer leur formation 

spécialisée et pour promouvoir le développement des zones urbaines et ru­

rales du Congo. Ces quelques notations désignent les éléments les plus ap-

parents des constatations présentées dans la Sociologie des Brazzavilles 

noires*de G. BALANDIER (1) qui anticipent celles de J.M. GIBBAL (2) à propos 

des "villes africaines" et de l'acceptation des Congolais et M'Bochi 

d'Ollombo à l'égard d'un changement en faveur des idéaux européens. En par-

Ci j (G.) BALANDIER. La sociologie des BRAZZAVILLES Noires . . . , 26. 

(2) (J.M.) GIBBAL. Citadins et villageois dans la ville africaine -
L'exemple d'Abidjan, Grenoble, Presses Universitaires de Grenoble, 
François Maspéro, 1974, 137. 



ticulier, les agents qui ont suivi leur formation socio-économique dans 

cet espace présentent une volonté unanime de valoriser les incohérences 

des groupes ethniques au profit de la cohérence des groupements profes­

sionnels, quitte à se défaire eux-mêmes de tout particularisme ethnique 

ou tribal et de suspendre leurs comportements, conduites, attitudes et 

représentations mentales antérieurs. Ils participent désormais activement 

à une promotion individuelle, après avoir bénéficié d'une formation pro­

fessionnelle périodique, régulée et mesurée, qui s'appuie sur l'acquisition 

des savoir-faire et savoir-etre modernes, basée sur la transmission théo­

rique des techniques, connaissances et compétences professionnelles. 

Tels sont quelques aspects, brièvement relatés, du contexte 

ethno-sociologique de notre étude, après avoir constitué celui de nos 

premières observations et réflexions d'autochtone et d'homme de terrain. 

Elargissant et approfondissant notre regard, nous avons voulu inventorier 

-.et analyser les modes de formation professionnelle et d'éducation sociale 

tant au niveau des M'Bochi d'Ollombo qu'à celui des écoles spécialisées 

moyennes et supérieures dans l'univers Brazzavillois. Dès lors cette re­

cherche ne cesse d'être anthropologique alors même qu'elle incline à être 

pédagogique. 

Parmi toutes les modalités de formation professionnelle tradi­

tionnelles qui se présentent à nous, nous en avons retenu huit, successi­

vement repérées, classées en deux colonnes parallèles et analysées, selon 

leur perpétuité, leur émergence, leur évolution, par amplification ou par 

déclin, quelques unes au cours de plus de cinq siècles, les autres accen­

tuées depuis trois dernières décennies. Et s'il nous convient de retenir 

ce dernier laps de temps comme une période la plus pertinente, c'est 

suivant les avis de quelques témoins privilégiés comme selon les études 

de quelques institutions spécialisées en la matière (1), les années 1956 

et 1960 marquant l'émergence de la formation professionnelle des cadres 

socio-économiques dans le but d'assurer la politique de développement natio­

nal . 

(1) II s'agit essentiellement de la Direction des Ecoles de Métiers et 
de l'Institut National de Recherche et d'Action Pédagogique du Congo. 
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Parallèlement, nous avons observé, décrit et analysé plusieurs 

institutions brazzavilloises répondant à l'effort de spécialisation pro­

fessionnelle à l'intention des jeunes et adultes scolarisés, notamment 

des futurs cadres et agents intermédiaires du développement rural. Ecoles 

hétérogènes, multiethniques et multiraciales ., instituées au gré des be­

soins nationaux, que nous avons explorées par connaissance directe ainsi 

que par les transmissions et publications des organismes pédagogiques et 

politico-administratifs compétents en la matière, au service des formateurs 

et des formés. 

En outre, une telle recherche aux deux objets parallèles et opposés, 

exige qu'une interrogation centrale, unique et unifiante soit rigoureusement 

formulée et la parcourt consciemment, parfois très explicitement mais tou­

jours présente. Elle apparaît désormais essentielle, dans un ordre à la fois 

explicatif et conceptuel, utile autant à la connaissance qu'à l'action. 

Comment et pourquoi cette société M'Bochi d'Ollombo, demeure-t-elle intacte 

\ dans ses moeurs d'éducation professionnelle, malgré une perte calculée de 

ses membres qui tendent à l'orienter dans une autre voie ? Comment opère-

t-elle dans la reproduction quasi intégrale de ses usages pédagogiques po­

lyvalents aux effets quotidiens si enracinants ? Nous pouvons encore formu­

ler cette question de la façon suivante. De quelle formation professionnelle, 

i les M'Bochi d'Ollombo se dotent-ils pour être capables à la fois de supporter 

/ des dissensions incessantes et pressantes et de préserver de manière stabi­

lisante leurs habitudes coutumières, au cours de ces dernières décennies 

jusqu'à nos jours ? 

Cette interrogation noue notre double recherche sur les deux pra­

tiques pédagogiques considérées, l'une globale et ethnocentrée, l'autre spé­

cialisante et exogène, sinon extravertie. Ce faisant, notre regard se porte 

sur une nouvelle interrogation dont la réponse constituera en partie l'objet 
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de notre conclusion. Ces procédures formatives ou éducatives, aux aspects 

divergents sinon contradictoires, déployées par répétition ou par novation, 

ont-elles des points de convergences dans leurs finalités essentielles, 

à savoir au-delà de l'intériorisation des conduites, celle des valeurs 

et symboles, quelles que soient leurs formes scolaire et non scolaire 

d'apprentissage, convergences qui permettraient de réconcilier r 

ta production locale et ses agents de développement, moyennant quel 

ques accomodations réciproques et secondaires ? 

Lorsque nous avons choisi de mener et d'appliquer notre recherche 

dans le cadre des Sciences de l'Education, nous avons ressenti une certaine 

appréhension de la part de plusieurs de nos interlocuteurs. Nous avions 

nous-même éprouve un doute lorsqu'auparavant nous avions consulté les ouvra­

ges les plus classiques en matière de développement et de situation sociale 

anomique. Ces oeuvres apparaissaient essentiellement descriptives et plates, 

;sans rechercher les dynamiques internes, ni les causes profondes des affron-

tements, ni les lieux possibles pour une mobilisation des forces sociales. 

Si quelques unes d'entre elles abordaient les composantes d'une action édu­

cative effectuée ou à engager auprès d'enfants scolarisés, elles se mon­

traient muettes ou très vagues quant à une recherche et une analyse de type 

pédagogique ou éducationnel à l'égard d'un groupe social dans son entier. 

Nous avons donc conscience que nous manquons des vocabulaires admis et des 

concepts forgés de la manière la plus authentique et référencée, pour trai­

ter ici des phénomènes non seulement éducatifs mais plus particulièrement 

formatifs selon un double modèle coutumier et novateur, touchant d'une 

part l'ensemble organisé et hiérarchisé d'une population rurale et d'autre 

part les adolescents et adultes en situation de formation professionnelle 

comme futurs cadres de développement. 
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Il nous est alors apparu nécessaire de recourir à des travaux 

que nous avons estimés semblables, à des notations éparses, à des observa­

tions et réflexions transposables de la part de chercheurs et enseignants 

européens, comme E. DURKHEIM, J. PIAGET, C. FREINET, H. DESROCHE, P.H, 

CHOMBART DE LAUWE, P.C. COLLIN, G. BELLONCLE et d'autres, illustrant par 

analogie notre étude en termes de pédagogie de groupe, déjà groupe-classe 

et groupe-école mais aussi groupe ethnique, clanique ou lignager d'affinité. 

Pour nous, ces micro-groupes d'observation constituent les composantes d'un 

groupe social homogène de dix sept mille personnes maintenues en auto­

éducation professionnelle permanente dans une région rurale déterminée, 

dont quelques membres sont en outre ou par ailleurs sollicités par une 

formation professionnelle limitée dans des établissements scolaires urbains. 

Ce qui nous a contraint à des méthodologies et à des sémantiques diverses, 

changeantes, adaptées à chacun des processus repérés, dont la variété nuit 

avec évidence à l'homogénéité de notre discours. 

En effet, les remarques habituellement formulées sur les procédu­

res didactiques, la nature des enseignements programmés, les représentations 

sur 1'éducabilité, les relations formateurs-formés, les modes d'acquisition 

des connaissances, les objectifs formatifs et leurs finalités, tous ces 

axes d'analyse devenaient parfois flous, difficiles à distinguer et à synthé-
1 tiser en un tout pédagogique tant dans la dimension des usages coutumiers d'édu­

cation professionnelle que dans celle des usages modernes de formation spécia­

lisante. 

Dès lors quelles sont les limites du cadre fondamental de notre 

réflexion théorique ? 

Cinq concepts constituent des réponses indéniables à cette ques­

tion. Il s'agit du concept de "Formation", - "Education", - "professionnel­

le", - "cadre" et "développement" ; ils se complètent, convergent et aboutis­

sent tous à "Tenculturation", la "déculturation" et "l'acculturation", pour 
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prendre des termes sociologiques à consonance pédagogique. 

La formation se définit par rapport à l'éducation. Elle est 

"l'activité qui consiste à former un personnel professionnel, spécialisé 

pour intervenir dans un domaine social, économique ou culturel. Elle 

peut être initiale, continue, de perfectionnement ou de recyclage. Elle 

est déclarée comme "initiale" lorsqu'elle s'adresse à des jeunes issus 

de l'éducation scolaire ou de l'enseignement général, en quête d'une 

initiation ou d'une préparation affective à un emploi. Mais cette forma­

tion professionnelle peut concerner aussi les adultes et cela dans les 

quatre types de situations qui sont les suivants. 

Les personnes qui changent de métier peuvent être amenées, en 

repartant de leur niveau d'enseignement général, à reprendre une filière 

de formation professionnelle, alors qu'elles ont eu précédemment 1'expé­

rience d'un métier. 

Par ailleurs et dans le cas spécifique de cette étude appliquée 

au Congo ou à la région M'Bochi d'Ollombo, de nombreux adultes ont été 

insérés dans l'une des professions d'agent d'agriculture ou d'éducation 

scolaire de premier degré, avant et au cours de ces vingt quatre dernières 

années, sans préparation professionnelle spécifique. Aussi, certains adul­

tes, de plus en plus nombreux aujourd'hui, se trouvent-ils dans l'obligation 

d'acquérir une profession précise, nettement délimitée, alors qu'ils ont 

déjà un emploi. 

Une troisième situation de formation initiale concernant les 

adultes porte généralement le nom de promotion sociale. C'est un dispositif 

que les gouvernements nationaux avaient eu l'occasion, entre les années 

60 et 70, de développer considérablement et avec un certain bonheur, pour 

donner une seconde chance à des adultes qui avaient dû quitter l'école 

très tôt, de suivre un enseignement général approfondi débouchant sur une 

formation professionnelle spécialisante. Ce dispositif existe encore mais, 
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curieusement s'est ralenti ; il semblerait même qu'il tende à disparaître, 

à cause de l'expression et du prolongement de l'éducation scolaire secon­

daire et supérieure dans l'ensemble du dispositif de l'enseignement général 

congolais. 

Enfin, la quatrième dimension de la formation professionnelle 

initiale qui concerne les adultes touche ce que l'on pourrait désigner 

sous la formule de formation de développement personnel, "sorte de capi­

talisation que fait un adulte" (1), dans un champ professionnel autre que 

celui de son travail, soit pour s'en servir un jour, soit pour compenser 

des insatisfactions que génère son activité professionnelle. 

La deuxième grande catégorie de la formation professionnelle re­

lève de "ce que l'on appelle la formation "continue". Selon les modalités 

^distinctes, parallèles ou opposées, s'il s'agit du modèle modernisant, elle 

ne concerne cette fois que les adultes, en entendant par ce terme, des 

haïmes et des femmes salariés, agents des services agricoles ou de l'éduca­

tion nationale, qui reviennent eux-mêmes, en stage momentané pour suivre 

une formation professionnelle. En outre s'il s'agit du modèle coutumier, 

cette formation "prolongée" touche toutes les générations installées dans 

une communauté ethnique ou tribale : en fonction de ses aspects polyvalents 

elle est souvent déclarée "informelle", parce que les frontières qui la 

distinguent de l'éducation professionnelle traditionnelle paraissent moins 

perceptibles. 

Certes dans l'ensemble de ces formations "continues", il faut en­

core distinguer quatre types de subdivisions : les formations les plus répan­

dues ou les formations de "maintenance", c'est-à-dire, celles qui compensent 

(1) (G.) LE BOTERF et ooll. L'audit de la formation professionnelle, Paris, 
Les Ed. d'Organisation, 1985, 21. 
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Vusure d'une personne ou d'un groupe d'individus rassemblés en une même 

catégorie socio-professionnelle ou en un même clan ou lignage : elles les 

maintiennent à niveau pour une activité de qualité dans un travail secto­

riel ou inter-sectoriel ou polyvalent. 

En second lieu, nous désignons l'ensemble des formations conti­

nues liées au fait que les situations des travaux locaux exigent perma­

nence, perpétuation ou reproduction, mais qu'ils contraignent également à 

une évolution, à des adaptations, voire des changements parce que les techni­

ques et les compétences coutumières qu'on poursuit dans un contexte régional 

ou national d'activités socio-économiques, doivent se transformer. 

On parle aussi de formation professionnelle continue lorsqu'une 

personne est promue dans la hiérarchie des responsabilités de l'organisation 

71a laquelle elle appartient et se forme pour acquérir les nouvelles capacités 

requises par les formations qu'elle vise, ou auxquelles elle est promise. 

Enfin, comme pour les formations professionnelles initiales, les 

formations-développement personnel, c'est-à-dire sans lien direct avec l'ac­

tivité professionnelle, peuvent être considérées comme relevant d'une for­

mation professionnelle continue que décide et que gère par lui-même l'agent 

considéré. 

D'un coté comme de l'autre, la formation professionnelle polyva­

lente ou spécialisante qui est effectuée dans l'espace villageois ou 

dans les établissements scolaires, consiste soit à "enculturer" ou "enraciner" 

soit à "déculturer-acculturer" ou à "déraciner" par le biais de "préparer" 

ou de "parfaire" un "professionnel". 
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Sous le vocable d'éducation, nous entendons un ensemble d'acti­

vités qui visent à atteindre certains niveaux de connaissances dans 

diverses disciplines dont on souhaite faire acquérir la maîtrise des opé­

rations techniques et intellectuelles qui sont mises en oeuvre dans un 

travail où "le jugement de la -personne est sollicité" (1) et elles visent 

ainsi à la transformation de l'être. Cette éducation est dite informelle 

si elle s'effectue de manière spontanée, permanente, par influence et par 

imitation comme elle est effectivement réalisée dans toutes les circonstan­

ces quotidiennes qui mettent en relation lesmoins initiés et les plus aver­

tis. Elle est déclarée formelle si elle est réalisée de manière concertée, 

prévue et organisée avec volonté respective d'en prendre les moyens et d'en 

acquérir les effets. Cela étant, le partage se fait sans ambiguité dans 

le cas spécifique d'une formation professionnelle scolarisée dont la dyna­

mique programmée favorise à la fois la transmission exacte des disciplines 

singulières qui caractérisent une profession précise mais aussi l'acquisi­

tion conjointe d'un ensemble de conduites, attitudes et idéaux qu'il con­

f i e n t de manifester dans cette profession. Nous prétendons par ailleurs 

qu'une certaine formalité se cache derrière 1'informalité habituelle ou 

apparente de l'éducation professionnelle polyvalente en milieu rural M'Bochi 

d'Ollombo, en raison même d'une volonté concertée et réfléchie chez les 

plus anciens d'enculturer les jeunes générations ainsi que d'une acceptation 

réitérée et explicitée chez les enfants, adolescents et jeunes adultes 

d'acquérir et d'intérioriser les comportements de leurs aînés. 

Nous entendons par "professionnel", l'exercice ou l'agent d'une 

activité sociale appartenant au secteur primaire, secondaire ou tertiaire 

caractérisant actuellement le travail humain, afin de le situer dans son 

domaine, par rapport à d'autres activités professionnelles, selon une 

contribution identifiable. 

(1) (P.) LEBEL. La -pédagogie, outil de management. Paris, les éd. d'orga­
nisation, 1985, 87. 
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En d'autres termes, est "professionnelle" une activité exercée 

par un groupe de personnes ayant des connaissances et des compétences iden­

tiques et qui de ce fait a une indépendance certaine par rapport aux autres 

activités exigeant des savoir-faire différents et réalisant d'autres ob­

jectifs spécialisés différents, complémentaires ou divergents. Elle se dis­

tingue également des activités polyvalentes, générales ou généralisantes 

qui recouvrent l'ensemble des actions nécessaires à la survie individuelle 

et collective et exercées par la totalité des membres d'un groupe considéré. 

Par suite de "la division du travail social", pour reprendre les termes de 

E. DURKHEIM, les sociétés modernes ont spécialisé des groupes de profes­

sionnels pour assurer l'ensemble et la variété de ses fonctions, alors 

que les sociétés traditionnelles comptent sur les services polyvalents de 

chacun de ses membres pour les assurer de manière permanente et multiforme ; 

pour les unes une structure complexe et "organisée" souvent conflictuelle 

à la façon des différents organes d'un corps humain et pour les autres une 

structure non moins complexe mais "communautaire" où les tensions sont toujours 

régulées pour que tous les services attendus soient assurés de chacun à cha-

\ cun dans leur totalité et sans défaillance, sans acception ni exclusion de 

personne. 

Nous entendons par "cadres", certains membres du personnel d'une 

entreprise agricole, éducative, industrielle, commerciale, nationnalisée 

ou d'Etat, qui ont une influence plus ou moins importante, suivant leur 

niveau hiérarchique, sur la définition ou l'exécution ou le contrôle des 

politiques de développement d'un secteur d'activité nationale ou régionale. 

Cette définition très générale concernant l'ensemble des cadres interpelle 

les niveaux formation professionnelle acquis au terme du processus de celle-

ci. Ce qui est une condition déterminante du titre de cadre dont l'obtention 

constitue le signe tangible de la promotion et de l'accès d'une élite fer­

mée de personnes, maintenant bénéficiaires d'une identité sociale particu­

lière qui, sans ces critères repérables, serait pour eux-mêmes une "énigme"(1). 

(U (L.J BOLTANSKI. Les cadres et la formation d'un groupe social ; Paris, 
Minuit, 1982, 48. 
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Par analogie aux officiers de l'armée, selon la comparaison 

que fait Marc BENAIN (1), pour les cadres civils, il existe également diffé­

rents niveaux qui correspondent aux différentes grandes catégories "cadres 

supérieurs", "cadres supérieurs-moyens", "cadres supérieurs-subalternes", 

"cadres-moyens", "cadres subalternes" et "cadres auxiliaires" relativement 

au-dessus des ouvriers et des employés que l'américain EZRAN SULEIMAN qua­

lifie de "groupes désavantagés de la société" (2). A chaque niveau des 

groupes constitués, les "cadres" dépositaires d'une formation professionnelle 

spécifique, indiquant en quoi ils sont formés, sont désignés désormais pour 

assurer les innovations qui doivent se traduire en terme de développement. 

Ils sont responsables d'une fraction plus ou moins importante de l'enchaîne­

ment des actions concourant à leur activité sociale, économique ou culturel­

le dans le milieu urbain ou rural. A dessein, il convient d'insister qu'un 

cadre est un individu "responsable" dont les actes et les décisions, les 

comportements et conduites individuels et collectifs ont une influence sur 

la vie et la survie des producteurs directs, ouvriers ou paysans. 

.M. CROZIER et E. FRIEDBERG soulignent unanimement qu'il s'agit des acteurs 

disposant "ainsi de pouvoir sur les autres acteurs" ; pouvoir faisant de 

chacun d'entre eux une personnalité nationale dans le but de contraindre 

simultanément les autres membres de l'organisation sociale ou des communau­

tés ethniques ou tribales, à satisfaire leurs exigences qu'ils reçoivent 

eux-mêmes de l'Etat central (3). 

(1) (M.) BENAIN. Comment réussir votre carrière de cadre ; 
Paris, Ed. Technique et Vulgarisation, 1969, 76. 

(2) (E.N.) SULEINMAN. Les hauts fonctionnaires et la -politique ; Paris, 
Ed. du Seuil, 1976, 21 (col. Sociologie politique], 

(3) (M.) CROZIER - (E.) FRIEDBERG. L'acteur et le système, ...., 79 
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De nombreux chercheurs comme H. DESROCHE, G. ROCHER, G. BELLONCLE, 

G. LERBET, J.M* MONTEIL et d'autres, s'accordent pour conceptualiser le 

développement dans le sens d'aménager ou de déménager, de déployer, étendre, 

faire apparaître, augmenter, détailler, prendre une envergure, rayonner. 

Cela s'applique aussi bien à un territoire national, à une région rurale 

spécifique, à un groupe ethnique ou tribal précis qu'à une personne isolée. 

Ainsi, ce concept de développement se charge des connotations variées. 

Que recouvre-t-il en matière de formation professionnelle des cadres socio-

économiques ? 

Dans notre approche, le concept de développement recouvre l'acqui­

sition, le stockage, Temm^gjjement des connaissances, des savoir-faire et •*& 

savoir-être : c'est acquérir par la découverte des choses naturelles. Du 

développement d'une ou plusieurs personnes et de la transformation de 

celles-ci, découle le développement régional qui aura ainsi une significa­

tion tant quantitative que qualitative. 

Le développement de la personne, de laquelle dépend le développe­

ment régional ou villageois- c'est aussi savoir se libérer des savoirs et 

comporternenJ^sjDéximés-et pouvoir vivre une autre réalité, Un progrès. -=c 

Le développement conduit donc à une notion de coupure ou de suspension, 

au repérage d'écarts, de seuils, de mouvements. Vivre un développement par 

ou après la formation professionnelle, c'est "bouger", se mobiliser, démé­

nager de façon linéaire, progressive, régulière ou intermittente. C'est s' 

insérer dans un processus évolutif marqué successivement d'étapes, de 

niveaux, de ruptures, de nouveaux départs. Mais c'est aussi un mouvement 

réfléchi, intériorisé, traversé par une réflexion lente ou intense mais 

permanente : il passe nécessairement par des instants ou des périodes de 

méditation 0u de rumination explicite individuelle ou collective pour 

permettre la mobilisation du "Moi" en face des déracinements et des enraci­

nements jugés opportuns ou rendus indispensables et favoriser la re-conquête 
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de l'Ego". Sans cette réappropriation personnelle ou sociale, individuelle 

ou collective, il ne s'agit pas de développement mais d'aménagement ou 

même de destruction. 

En définitive, pour nous, il n'y a développement véritable que 

lorsqu'on donne et se donne ce type et ces critères de développement comme 

finalité pour toutes les actions engagées, dont les nouveaux modèles ou les 

formes rénovées de la formation professionnelle. C'est à cette référence 

que nous jugerons finalement les faits et gestes que nous allons présenter 

au cours des pages suivantes. 

Devant ces pratiques d'éducation professionnelle coutumière et 

de formation professionnelle spécialisante moderne, une série de questions 

ont néanmoins surgi et pris corps dans notre réflexion et notre analyse. 

Tout d'abord en est-il bien ainsi ? Y a-t-il effectivement deux 

champs distincts, parallèles, opposés pour lesquels les processus sont dif­

férents entre tradition et modernité, entre immobilité et mobilité ? 

C'est une interrogation adressée à notre classification elle-même : 

est-elle fortuite, arbitraire, manipulatrice ou pertinente ? Comment en 

est-il ainsi dans chaque ensemble des actions pédagogiques rassemblées dans 

ce document ? 

Enfin, les écarts qui séparent ces conduites spécifiques, endo­

gènes et exogènes, consciemment ou inconsciemment poursuivies, nous permet­

tent-ils de rendre compte au singulier, de "la formation professionnelle 

des cadres socio-économiques au Congo" (1960-1984) pour une contribution au 

développement de la région M'Bochi d'Ollombo, dont il s'agirait alors de 

désigner les composantes pédagogiques particulières ? 
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Dans la Région M'Bochi d'Ollombo, aucune recherche en matière 

de sciences humaines, notamment de sciences de l'éducation et, plus spéci­

fiquement, à propos de la formation professionnelle des cadres socio-

économiques n'a jamais été effectuée. Certains travaux des assemblées popu­

laires, Conseils des districts et régionaux, se sont limités à l'élaboration 

des projets de développement dont l'inefficacité et l'inadaptation dans la 

formation professionnelle des cadres compromettent précisément l'application 

et le rendement. C'est dire que la complexité des questions que pose cette 

formation justifiait une recherche approfondie. 

- Celle-ci s'est avérée délicate et n'a pu se faire qu'en trois 

phases successives et complémentaires % 

- la première phase a visé la collecte et l'étude des documents officiels : 

textes gouvernementaux, programmes des institutions de formation, écrits 

sur l'Histoire de l'Afrique ou du Congo, travaux théoriques et pratiques 

traitant de différents problèmes de sciences de l'Education, en particulier 

ceux de la formation professionnelle des cadres. 
.̂ 

- la deuxième phase a consisté en une enquête systématique menée par des 

entretiens semi-directifs auprès de trois groupes d'individus : d'abord dans 

le groupe des dirigeants chargés de conduite la politique "d'éducation natio­

nale et de formation universitaire et professionnelle". Auprès de ces premiers 

partenaires dont le nombre se limite à "20 personnes : les responsables na­

tionaux indiqués dans l'organigramme du Cabinet ministériel de l'Education 

Nationale, de Formation Universitaire et Professionnelle" (1), nos entretiens 

se sont limités aux différents thèmes concernant la formation professionnelle 

du personnel d'encadrement des services suivantes : essentiellement de l'en­

seignement primaire et du secteur agricole. 

(1) Organigramme du Cabinet Ministériel de l'Education Nationale de Formation 
Universitaire et Professionnelle, approuvé par Arrêté n° 0081/MENUP/7-3 
79 - pp. 4-5 ; Brazzaville 11 mars 1979/ Ampliations. 

— Services Centraux d'Etat - Cellules du Parti et organisations des masses 
de la République Populaire du Congo. 
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Ensuite, la même méthode d'entretiens semi-directifs a été appliquée à 

"99 personnes", soit la totalité des "cadres bénéficiant de la formation 

professionnelle moyenne, actuellement en service dans la Région M'Bochi 

d'Ollombo (1). Enfin, et par le même procédé, une troisième s'est adressée 

aux populations rurales (20, dont nous n'avons retenu que quelques témoins 

privilégiés - des notables, susceptibles de représenter chacune des fonctions 

sociales: da cette contrée ethnique ou tribale. 

Ce faisant, si notre procédé a été pertinent, nous avons cherché 

à obtenir de nos partenaires des réponses libres, mais portant sur les pro­

blèmes qui nous préoccupent. Nous avons recouru pour cela à des entretiens 

semi-directifs, élaborés à partir des éléments qui constituent l'ensemble 

de notre plan d'étude. 

Nous savions fort bien que tous nos partneaires sont impliqués 

dans les problèmes de la formation professionnelle, qu'il s'agisse des pre­

miers : les dirigeants et les cadres eux-mêmes, ou des seconds : les popu­

lations autochtones, qui ne savent ni lire, ni écrire mais subissent les 

effets des faiblesses de la formation professionnelle du personnel d'encadre­

ment. 

(1) Registre du Personnel affecté : "Personnel cadres des (S.A.F.) Services 
Administratifs et Financiers Directeurs et Chefs de Services de l'en­
seignement primaire et secondaire, centres Médicaux et infirmeries, 
Secteurs Agricoles, Commissariat régional du Gouvernement des Plateaux, 
Djambala 1979, Grébiche n° 4" Personnel et Notices individuelles, 
215 p. (Textes). 

(2) Mission Nationale de Recensement "Rubrique Populations rurales de la 
Région des Plateaux" Brazzaville 1973, 51 p. Pour justifier notre 
choix des témoins privilégiés, nous signalons que sur 17.000 habitants 
des populations de la Région M'Bochi d'Ollombo, à l'exception des enfants 
et adolescents scolarisés, la majeure partie des adultes ne savent ni 
lire, ni écrire, et qui présentent un aspect impossible pour être saisi 
par questionnaire. 
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Err outre, notre position personnelle d'enquêteur a été comme 

nous l'avons rappelé en présentant le sujet de cette étude, celle d'un ob^ 

servateur participant, ce qui justifiait le choix d'entretiens semi-directifs. 

Mais il est certain que nos liens avec la Région "M'Bochi d'Ollombo", ce dont 

nous sommes entièrement conscient, ont pu compliquer et parfois faciliter le 

traitement de nos enquêtes. 

Qu'il s'agisse de l'exploitation des documents officiels, des 

recherches théoriques et pratiques en sciences de l'Education sur la formation ; 

professionnelle des cadres socio-économiques, nous avons adopté une seule 

technique de traitement i un dépouillement conduit par analyse de contenu. 

Les thèmes principaux que nous avons retenus nous ont permis de saisir la 

réalité objective des conduites et des tendances collectives des représenta­

tions manifestées par nos partenaires. Ces résultats ont été éclairés par 

des concepts empruntés à divers chercheurs ou "forgés" par nous-même à partir 

dxe l'apport des sciences de l'éducation à l'étude de la formation profession­

nelle des cadres socio-économiques. Ainsi, si dans l'ensemble, l'observation 

et l'interprétation de cette réalité sociale apparaissent à la fois objectives 

et subjectives, nous espérons que notre étude sera jugée cohérente et rigoureuse. 
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PREMIÈRE PARTIE : 

^ LES USAGES COUTUMIERS DE FORMATION POLYVALENTE OU L'EDUCATION 

PROFESSIONNELLE TRADITIONNELLE 

/ 

/ 
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Cette première partie décrit l'ensemble des dispositions d'un 

modèle de formation recouvrant ses propres techniques de conservation et 

d'interprétation et programmes incisifs, mais très élargis et imprécis. 

Nous l'appréhendons en termes d'éducation professionnelle, pour souligner 

^ l'essence de cette inclusivité extensive et indiquer les caractéristiques 

de la pluridisciplinarité et de la transdisciplinarité. Ce modèle ambitieux 

recouvre des actions relatives à l'utilisation du relief, l'adaptation 

aux climats, l'aménagement du paysage, le regroupement des habitants par 

clan, lignée et fratrie ; - l'utilisation des ressources naturelles. A 

l'endroit de ces premiers éléments, nous constatons ensuite que les usages 

coutumiers marquent leur enracinement au point de faire répéter de façon 

durable les mêmes activités acquises et les opérations réussies. Ces usages 

coutumiers font préserver les relations du groupe envers sa surface morpho­

écologique et son univers tribal. 

En transposant les données géographiques, démographiques 

et économiques en facteurs sociaux déterminants, nous remarquons que, pour 

les adultes, il s'agit de situer, auprès des jeunes, les supports parti­

culièrement observables, les techniques et perceptions, les conduites et 

attitudes, les normes et "croyances collectives" qui "transforment" ou 

"transfigurent" cet environnement naturel, comme le note G. GURVITCH. Ces 

composantes "façonnent" et "pénètrent" conjointement tous les autres paliers 
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profonds de "la vie sociale et sont dominées par elle" . Inversement, 

l'immobilité du paysage multiforme où le groupe s'est inséré, impose aux 

membres des générations succêdentes, concomitantes et concordantes, le 

recommencement habituel de ses formes de sociabilité inter-clanique ; le 

maintien des modèles de la cohésion sociale spécifique et de l'univers 

mythique sans cesse renouvelés dans la pérennité du culte, pour assurer 

la stabilité globale du groupe conditionnant sa survie dans cet espace 

approprié, considéré comme un véritable temple où "les temps" saisonniers 
2 

"sont des fêtes" disait M. MAUSS . 

1. G. GURVITCH. La vocation actueZle. de. la 4oenologie,, t.l VQAA 

une. sociologie. dl^éJie.ntielle., 65-75 cf. L. D'HAINAUT. 

Vti> £ln6 aux obje-ctifa de. l'Education [pne\{ace. de. A. B1ANCHER1) 

Education 1000 ; PARIS, Fernand NATHAN / BRUXELLES éd. LABOR, 

1980, 99-109 ; il indique sans ambiguité les différentes 

étapes des "approches d'entrée dans le profil éducatif" ou 

formatif : le point de vue intradisciplinaire, - l'approche 

transdisciplinaire intrumentale, - la perspective pluri­

disciplinaire, - 1 'approche transdisciplinaire comportementale 

axée sur les situations", ici, dans le cas de cette étude, 

analogies faites à l'adaptation aux situations géographiques, 

humaines et psychologiques de la tribu MBochi. 

2. M. MAUSS. JouAnal o& tke. fioyal antkn.opologX.cal in&titute., 

LXVIII, 1938, 263-81. Repris dans Sociologie. e.t knthfiopologle., 

PARIS, Presses Universitaires de France, 1960, 331-362. 

antkn.opologX.cal
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îs découvrons cette grande stabilité des données spatiales 

et sociales dans certaines souches des populations autochtones, notamment 

à travers leurs structures organisationnelles et mentales, celles qui 

connotent une plurivariétê des actions sur chacun des êtres, l'originalité 

de chacune et de toutes les personnalités et leur assujettissement aux 

phénomènes psychologiques et sociaux hérités des générations anciennes, 

marquant un fidèle attachement à cette liberté prédisposée et à la polyva­

lence des statuts socio-professionnels traditionnels. De plus, l'immobilité 

de ces structures organisationnelles et mentales domestiquent 1'ensemble 

des règles collectives qui, en diverses circonstances, perpétuent la prise 

de conscience et déterminent rigoureusement la préservation des finalités 

acquises, grâce au système d'éducation professionnelle renouvelée. La fixité 

du relief et des noms à chaque endroit, - de la dispersion des habitants, -

de la structuration des villages et zones basés sur la parenté de la hié­

rarchie, - de la tenue foncière et de l'utilisation des ressources naturelles, 

de la commémoration des divers symboliques , des formes de sociabilité 

inter-clanique, des rites mystérieux, le tout incluant les finalités 

objectives et subjectives de la tribu. Une telle démarche permet d'expliquer 

les rapports entre les premiers faits classifiés et leurs significations 

avec l'ensemble des habitudes, des comportements, conduites, attitudes 

et shémas mentaux passés dans les moeurs. Tous ceci étant acquis par la 

répétition des mêmes actes d'éducation professionnelle, opérés en 

collectivité puis en groupe dans les diverses fonctions de l'organisation 

tribale. 

I. (L.) NOT . Idb pédagogies de la connaissance.. TOULOUSE, PRIVAT, 

1979, 40-42 ; il définit "la commémoration" comme une référence 

aux anciens : commémorer les anciens, c'est faire aussi bien 

qu'on le peut, ce qu'eux-mêmes ont fait de façon exemplaire. 

La commémoration débouche sur l'initiation. Il s'agit là 

d'une pédagogie sur une éducation par les modèles : e'sofe— 

d^apprendre se réduit (...) à imiter longtemps et copier 

longtemps". Les MBochi d'Ollombo confirment ces propos selon 

1'expression : "il faut bien penser et bien faire comme nos 

aîeuls". Cette version ne souhaite ni démarquation ni indifférence 

à 1 'égard des fondateurs de la tribu et à 1'ensemble des 

usages coutumiers de formation polyvalente traditionnelle. 
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En suivant R. CRESSWELL et M. GODELIER , nous sommes convaincu 

que le bien fondé de cette démarche se justifie par une description des 

faits collectés et classés, graduellement ethnographiés puis ethnologisés. 

Adopter un tel cheminement et poursuivre un tel processus, c'est présenter 

chronologiquement les pratiques éducatives et, inversement, investir ces 

pratiques d'une ou de nombreuses théories éducatives. C'est présenter éga­

lement l'articulation étroite entre l'immobilité de la surface morpho­

écologique et les traditions des activités socio-économiques, - d'acquisition 

des savoirs techniques, - des formes de sociabilité inter-claniques, 

intralignagères et d'intériorisation des conduites collectives, - des modèles 

de la cohésion sociale et d'apprentissage de la régularisation des conflits,' 

- des perceptions religieuses et de la transmission des actes mythiques. 

Tels sont ici, les points principaux de repère ou de recours ; et ce sont 

leurs exigences que l'on analyse. Bref, affirmer la pertinence d'une telle 

démarche, c'est aussi prétendre vérifier conjointement les finalités d'ordre 

historique, philosophique et sociologique. Et même quand cela s'inscrit 

dans un champ plus vaste des sciences humaines, ce procédé peut être 

?' limité. Il inclut essentiellement les procédures suivies qui définissent 

une méthode didactique locale, - les enseignements diffusés et leur nature 

originelle, - la dimension psychologique particulière de cette formation 

polyvalente dont les pratiques courantes nourrissent la mémoire tribale. 

Encore, dans l'ensemble, ces axes cohérents d'éducation 

professionnelle recouvrent les habitudes selon le contenu de la vie 

socio-économique propre des populations. Ils représentent autant d'objets 

et des techniques diversifiées, mais coordonnées dans un système d'appren­

tissage extensif. Le milieu naturel ou paranaturel ambiant offre 1'analyse 

des premiers éléments écologiques et humains du pays. 

1. (R. ) CRESSWELL / (M.) GODELIER . OuutiU d'ZYiqultt tt d'anaZyéil 

ayithAOpologique. ; PARIS, F. MASPERO, 1976, 17-24- A 

"ces étapes graduelles de la démarche scientifique", évoquées 

par ces deux auteurs, il convient "d'épingler" cet éclair­

cissement apporté par Cl. LEVI-STRAUSS dans l'Anthropologie 

structurale ; PARIS, PLON, 1958, 388. Il n'aperçoit pas 

l'ethnographie, l'ethnologie et l'anthropologie comme trois 

disciplines différentes ou trois conceptions de mêmes études. 

"Ce sont, en fait, trois étapes ou trois moments d'une même 

recherche". 
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C H A P I T R E P R E M I E R 

LA SURFACE MORPHO-ECOLOGIQUE DU PAYS MBOCHI 

ET L'APPROBATION SOCIALE D'UN ESPACE 

MULTIFORME 

La région d'Ollombo fait partie du Congo septentrionnal (voir 

carte n° i ). On y distingue aisément trois reliefs variés : 

- plateaux anciens d'âge êocème aux sommets arrondis de grès durs, 

médiocrement élevés, donnant l'impression d'une horizontalité générale. 

?! - plaines basses, larges ; faute de diversité importante et imposante, 

elles sont monotones^marécageuses quand 1'alluvionnement ou la sédimentation 

a comblé les dépressions primaires ; elles constituent la ceinture du 

Nord-Ouest au Sud-Ouest. 

- des collines aux pentes modérées, apparaissent toutes plates quant on 

.descend des plateaux, alors que les moindres élévations sont baptisées 

/ plateaux lorsqu'on sort des plaines. 

Ce triple zonage fait ainsi communiquer la partie Sud de la 

cuvette congolaise à celle du Nord, isolant la plus grande masse montagneuse 

ou les boucliers "bombés en carapace de tortue" des régions de la N'KENI 

et d'ABALA. 

Vers l'Est, ce relief véritable est nettement plus élevé que 

celui de la région d'ABALA qui culmine à 700 mètres et a reçu la désignation 

de diadème : "BANGANGOULOU" , ékori y a angongolo. A l'Ouest, ces 

montagnes s'effacent à moins de 450 mètres, s'infléchissent rapidement par 

1. Ce terme désigne une ethnie voisine à celle des MBochi. 
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paliers successifs, moins atteintes par l'érosion lorsqu'elles abordent 

le point le plus plat de la grande plaine à LESSANGA la KANAHA. 

La région est d'une topographie aux mouvement hétérogènes : 

une série de quelques petits plateaux, distanciés les uns par rapport aux 

autres, quelquefois séparés par des ruisseaux très étroits, artères 

tortueuses dont les convergences constituent des vallons assez élargis et 

peu encaissés. L'architecture même de ces petits plateaux structuraux 

s'explique par un affleurement d'une pente régulière, aux mouvements ondulés, 

successivement changeants, selon l'image classique de relief de pénéplaine 

en voie de rajeunissement ; mais la monotonie des anciennes surface demeure 

apparente. 

La topographie invite au découpage du territoire d'Ollombo en 

trois accidents du terrain (voir carte n° 4. ). - un arrondissement de 

moyennes voûtes, étirées sur toute la partie de l'Est ; elles sont formées 

des auréoles d'"0NDINGA" et.ses sous-zones ; - une série de collines dominant 

Ves ruisseaux plus ou moins larges mais assez longs, dont les pentes se 

perdent en méandres divagants. Ces groupements de collines sont striées de 

petits et nombreux sillons, étalés sur tout le centre d'"ASSONI-a-KOLO, 

BOMBO, OLLEMBE et TSONGO". A l'aile orientale de cette contrée, des grandes 

plaines larges, longues et ouvertes, exposent des petits marais aux alluvions 

quaternaires indifférenciées, sables silicieux, limoneux ou grésifiés 

rares par portion, limitant la zone d'"ILANGA" et ses sous-foyers composés, 

moins de croûtes élevées, plusieurs sillons bas, plaines étendues aux 

composantes géologiques multiples et variées et petits marais. Dans 

l'ensemble, ils déterminent la place que les habitants occupent comme 

enfermés dans un triangle "GONDWANA" piedmont. 

La chaîne des plateaux d'"ONDINGA" s'élève à une hauteur de 

650 mètres du Nord-Est au Sud-Est en quelques 80 kilomètres de base et 

50 kilomètres de longueur . Le pourtour de cette zone est entièrement 

couvert par une galerie forestière. A l'Est, Nord-Est et Sud-Est, une 

savane recouvre des croûtes de 500 mètres de hauteur. Du Nord-Ouest au 

i. Cette hauteur correspond à peu près à celle de la carte faite 

sous forme de trapèze rectangle que nous avons corrigée. 
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Sud-Est de BOMBO, OLLEMBE, TSONGO et ASSONI, une suite de collines de 

450 mètres aux pentes très faibles caractérisent la particularité de cette 

zone du Centre. Plus loin, sur toute la ceinture de l'Ouest d'ILANGA, des 

plaines basses, toutes semblables, à une altitude de 250 à 300 mètres, 

semblent signifier d'une part que l'érosion, freinée par les collines des 

sous-zones du Centre, a émoussé et applati le relief ; - d'autre part, elles 

témoignent que 1'alluvionnement ou la sédimentation ont comblé la dépression. 

Ce sont les facteurs qui caractérisent l'originalité même de l'appellation 

du Sud-Est de la cuvette Congolaise ; c'est-à-dire une région qui borde en 

grande partie le centre du fleuve Congo et ses quelques affluents. 

A l'intérieur de ce triangle régional au relief varié, 

médiocrement accidenté, peu valonné, plat, l'état du climat doit jouer un 

rôle éminent. Du Nord au Sud et de l'Est à l'Ouest, la fréquence des 
>v -

précipitations régionales donne une moyenne annuelle de 180^pluies, soit un 

jour sur deux . Elles sont réparties en quatre saisons sur six au cours / 

de 1 'année, - la grande saison des pluies, - la grande saison sèche, - la 

^petite saison des pluies, - la petite saison sèche. 

1. Nous admettons que ces calculs tels qu'ils sont enregistrés 

dans les documents des services de Météorologie Nationale, sont 

peu fiables puisqu'en réalité, si l'on observait, dans certains 

villages de la région d'OLLOMBO, à ASSENGUE (zone ONDINGA) par 

exemple, on pourrait noter 164 jours de pluies dans l'année, 

soit un jour sur deux. Par contre dans le village NBANDZA, on 

calcule 614 heures de pluies sur 8760 heures de l'année, soit 7 %. 

Le premier chiffre donne l'impression qu'il pleut la moitié 

du temps, le second montre qu'il pleut une heure sur quatorze. 

On pourrait davantage procéder à de telles comparaisons 

controversées dans plusieurs villages de la région d'OLLOMBO. 

Est-ce une explication permettant de généraliser ces lacunes 

administratives dans toutes les régions du pays ? Il faut avoir 

réuni toutes les données climatiques, région par région, zone 

par zone et village par village, pour tenter de donner une 

réponse synthèse à une telle question. 
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Chacune des petites saisons comporte une période de transition 

marquant le début ou la fin d'une plus grande saison. Par exemple, la période 

qui commence après la fin de la petite saison des pluies pourrait être 

considérée comme un vide qui précède le début de la grande saison sèche ; 

et inversement. C'est dire qu'une petite saison n'est jamais directement 

combinée avec la plus grande (voir le calendrier régional des saisons). 

Toutes ces périodes totalisent en moyenne 870 mm d'eau par an sur la 

globalité de l'espace régional. Si ce climat apparait égal à celui des régions 

voisines, il est relativement supérieur à la quantité d'eau des pluies 

de la région de MAKOUA (plus au Nord), donnant 1.600 mm par an ; il est 

inférieur à celui des Plateaux KOUKOUYA, relevant 2.000 mm sur 190 jours 
2 . . . . • 

principalement , où la rémission observée au mois de juillet est très infime. 

Une observation plus fine de la situation du relief évoquée 

précédemment permet d'affirmer que les spécifités des paysages constituent 

l'originalité de la surface morpho-écologique du pays. Ces lieux ont une 

renommée historisante : chaque endroit naturel, aménagé ou non est un 

"lieu témoin" dont le nom historique réagit toujours dans l'espace. Les 

MBochi eux-mêmes les désignent sans difficulté particulière. Par exemple, 

les collines Ekolo (sing.), ikolo (pi.), les montées, olapfiltL (sing.), 

llap&l&L (pi.), les pentes, oboyi (sing.), Iboyl (pi.), les plaines, 

kondo ou olovtQO (sing.), akondo/alongo (pi.), les rivières, dzœld (sing.), 

adz&le. (pi.), les ruisseaux, oki&AAÎ. (sing.), lkÂ.&>él (pi.), sont des indices 
1 qui constituent l'acuité des perceptions envers cet espace multiforme . 

Ces composantes du relief sont nommées avec finesse, rigoureusement 

distinguées, et apparaissent comme des références parlantes, accompagnant le 

1. Source : AnnuaÂJie. Atcubutique. du Congo [1977-1981. 

BRAZZAVILLE, Ministère du Plan, 1981, 470 pp. 

2. B. GUILLOT. La tWtt Enkou [Congo] 

PARIS, Mouton, 1973, 13. Il s'agit d'une région KOUKOUYA, 

faisant partie de la même circonscription départementale que 

la région d'OLLOMBO. 
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nom du groupe t r i b a l , du clan ou lignage. Ainsi, on dira par exemple : 

"Les col l ines des MBochi: IKOLO ba ambossi". Inversement, ce t te obser­

vation est f a i t e à l 'égard des membres de l ' e t hn i e ou des partenaires 

du clan qui s'expriment, s ' i den t i f i en t par des termes empruntés aux 

éléments spatiaux : 

"Houi, auuUini, l u MBochi d'Ottombo de. la. plaine. ; 

bii>isi jmboai ba Ollombo a Kondo" ; 

"NOLU> au&LZA K.z&i>on£U,t>a.nÂÂ de. l'aut/ie. côté, du fuuuAe.au. 

T&akoA&o ; bii>i>i a èi ngola TAakoAAo". 

Cependant, au-delà de la désignation de l'espace régional et zonal par des 

références précises, interviennent des distinctions plus subtiles par 

suite d'un mélange entre les indices de l'espace du village et du lignage. 

On note par exemple : "La plaine du village NGUELOKASSA, Kondo a Nguêlokassa". 

Partout, sur toute l'étendue du territoire, ces lieux nommés recouvrent 

certains endroits symboliques qui désignent, pour les membres des généra­

tions vivantes la présence des ancêtres disparus. Ainsi, "la montée de 

NGAKOSSO, olapfili a mba Ngakosso", signifie que le lieu du relief 

immortalise l'identité d'une personnalité. En outre, et en opposé, pour 

nuancer l'identité d'un ancêtre généalogique dans un espace d'origine, 

du village de naissance, on juxtapose à son nom celui d'une partie du 

relief. Par exemple : "NDINGA descente d'Otsini, NDINGA Oboyi ma Otsini". 

y Le premier nom identifie un ancêtre commun, lointain, le second exprime 
/ une partie de l'espace où cet ancêtre généalogique a vécu le cours de 

son existence. Ainsi, d'une zone à une autre, dans chaque village petit 

ou grand, les composants de l'espace sont mis en rapport avec les valeurs 

sociales de la collectivité et de l'individu. 

Quelle signification éducationnelle pouvons-nous déceler 

dans de telles pratiques ? 

Les usages coutumiers d'éducation professionnelle pour l'appro­

priation de l'espace, sont compris et intériorisés en relation permanente 

avec chaque lieu du relief qui a façonné et modelé le clan, le lignage 

et les ancêtres mémorisés. 

fuuuAe.au
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Si cette première analyse apparaît quelque peu rapide, 

pourrait-on encore s'interroger comme Marcel MAUSS l'avait pressenti : 

" da.YiA quette, meAune. la. morphologie. Spatiale, vexait-elle, appiéciie. comme, un 

habitat régional qui recouvre, d'autres habitat* ?" 

Des plateaux et des collines aux plaines, l'espace d'OLLOMBO 

impose toujours aux MBochi les conditions diverses de protection et de 

dispersion pour "une adaptation permanente, moyennant les connaissances du 
2 

réel" . C'est ainsi que la région est divisée par les habitants en trois 

grandes zones : OLLEE - ONDINGA - ILLANGA et neuf sous zones à savoir : 

ASSONI, BOMBO, TSONGO, OLLEMBE, ABALE-a-Tsé, ABALE-a-Tanda, 

TSONGO-ya-ngolo-oyéé, ASSONI-a-ngola-a-Kwi, ASSONI-a-ngola-idzombo. Chacun 

des groupements de villages et quartiers a des caractères particuliers de 

dimensions, altitude et expostion mais sont semblables les uns des autres. 

Cet espace multiforme, propre à la région, ne contribue-t-il 

pa£ à l'immobilité des comportements, attitudes et schémas mentaux des 

MBochi ; en fonction des conduites et représentations répétées, poursuivies 

et maintenues jusqu'à aujourd'hui ? 

1. M. MAUSS. Représentations collectives et diversité de civilisa-
i 

tionS. PARIS, Minuit, 1969, 739 p. - Au début de ce siècle, 

l'auteur était de ceux qui se préoccupait à travers les 

recherches sur la morphologie sociale, des questions très 

voisines à celles envisagées avec prédilection par les 

géographes comme Vidal de la BLACHE. Géographie Universelle, 

t. XII, Afrique Septentrionale et Occidentale ; 

PARIS, Armand Colin, 1937, 284 p., dont le contenu a été influent, 

considéré comme une base nouvelle de cette époque pour 1'orienta­

tion des recherches en Sciences humaines, rapprochant la 

géographie des besoins, aspirations, et projets profonds des 

habitants. 

2. D. FAUCHER. "La Géographie", CahioAA pédagogiques modeAneA. 

PARIS. 2ème éd., Bourrelier, 1957, 19. 
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Notamment, la globalité des coutumes se trouve marquée par les 

dimensions parentales étendues et villageoises de la tribu dont la distri­

bution est calquée sur les divisions géographiques. Depuis les temps les 

plus reculés jusqu'à maintenant, la région fonctionne, malgré la division 

apparente en quartiers, comme un seul et même gros village, en raison 

essentiellement de la ressemblance des paysages. 

Sur l'espace régional, les habitants se sont regroupés d'une 

manière dispersée et inégale. En 1951, le recensement national évalue 

la population d'Ollombo à 17.000 habitants. La densité générale est de 

2,5 personnes au kilomètre carré, variant toutefois de un à trois selon 

les zones et sous-zones. On constate que la moyenne de la densité régionale 

est inférieure à celle de la densité nationale, soit trois habitants au 

kilomètre carré. Cependant, cette moyenne globale de trois zones apparaît 

comme convenable, importante pour une région de plateaux, collines et plaines, 

si on la compare avec les moyennes d'OYO (2), MAKUTIPOKO (1,5), NGO (1,20) 

quant à la densité des P.C.A. homologues à la région. Par ailleurs, le 

-pourcentage des populations rurales selon le sondage de 1'0RST0M 1960 
'x . . 1 
est évalué à 60 % supérieur à la moyenne nationale de 40 % . Ce chiffre 
indique la prégnance des coutumes par rapport à 1'appropriation de 1 'espace 

rural que celui d'OLLOMBO confirme par les cinq habitants au kilomètre 

carré. 

Par ailleurs, le taux de dispersion montre que non seulement 

la région est essentiellement composée de grandes zones, habitées par 

plusieurs clans, mais que chaque sous-zone recouvre de nombreux villages 

dont les habitants proviennent rarement des autres localités. Un premier 

échantillon révélateur est celui de l'agglomération d'Ollée et ses sous-

zones, où l'on compte 80 villages pour une population de 9.000 habitants 

dont 7.000 regroupés autour d' "ASSONI et TSONGO". Les villages APFEME, 

MBANDZA et OTSINI ramènent le taux de dispersion d'ASSONI à 30 % ; alors 

que pour TSONGO qui est constitué des grands villages NGANIA, NGUELOKASSA 

et 0KASSA, il est à peu près de 20 %, égal à celui de BENE, AMB0MB0G0, 

1. Source : Une mqultz de VORSTOM pouA lej> pojvlodzA de 1960-1961. 

Cet indice est calculé en. fonction de la superficie totale 

de la région, alors qu'il devrait l!ê*6re par rapport à l'espace 

agricole qui n'est malheureusement jamais mesuré. 
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NGOUENE et (OLLOMBO Village) dont le taux est encore égal à celui de ILANGA 

et ONDINGA réunis et formés de 96 villages. Ces deux dernières zones sont 

considérées comme les moins peuplées avec 12 % pour la première et 8 % 

pour la seconde. 

Après cette brève évocation de la dispersion sociale, nous 

devons mentionner d'où et quand sont arrivés les différents groupes et 

sous-groupes de MBochi qui habitent actuellement la région d'OLLOMBO. 

Cette question ne peut recevoir quelque réponse valable qu'en 

considérant l'histoire profonde, mais très limitée de tous les groupes 

sociaux du CONGO. Les MBochi actuels d'OLLOMBO, pas plus que leurs ancêtres, 

n'ont jamais été complètement isolés d'autres peuples de l'Afrique en 

général, du Congo en particulier. Du paléothique aux migrations bantoues 

et à l'installation des groupes ethniques actuels, l'histoire primitive 

de ces populations est inséparable de l'histoire du Congo. 

\ Vers le 1er siècle de notre ère, les ascendants de ces populations 

commencent à être refoulés dans les plateaux, collines et plaines de ce 

pays. Les mouvements migratoires bantous initiaux provenaient selon toute 

probabilité de la région des grands lacs africains de la vallée du Nil. 

Certaines de ces migrations plus récentes sont situées à partir du Nord 

du Cameroun actuel. 

De ces premières approches, nous pouvons déduire que la formation 

de la région d'Ollombo et de ses cellules d'habitation eut lieu au IVème 

ou au Vème siècle . Les habitants reconnaissent eux-mêmes dans leurs traditions 

orales qu'ils sont venus de l'Est. Ils manifestent ainsi une volonté de 

se référer à une communauté plus vaste, incluse dans un univers cohérent 

où rien ne saurait rétrécir leur espace, diviser leur groupe, ni dissocier 

une personne des partenaires de sa parenté. 

1. (Th.) OBENGA. U k^nÀ.qu.2. CmtMjOULa pti(L-C.olonÂ.aJL(L. PARIS, Présence 

Africaine 1974, 272 p. L'auteur évoque les mêmes arguments dans 

La cuvzttz congolcuAz, L<lA hommoj* &£ l<u> A&LU.ctuAZA. PARIS, 

Présence Africaine, 1976, 2. 
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Depuis lors, si dans cette région, les gens connaissent les 

dimensions des clans et des lignages et la place d'un individu au sein 

de la zone et du village, il faut souligner que la notion des calculs enre­

gistrés et publiés à propos des surfaces des cultures, de chasse et pêche 

leur échappe complètement, et que les planificateurs nationaux ou régionaux 

ne peuvent apporter aux chercheurs des données quantitatives en ces domaines 

précis. Néanmoins, les autochtones savent aisément qu'un champ, une surface, 

"onèh" terrestre ou submergés est désignés par une longueur olà, et une 

largeur "ipèrèh". Ce qui les amène à comparer à vue d'oeil sans utiliser 

aucune unité de mesure, des terrains personnels à ceux des clans et lignages 

voisins. Ce faisant, bien que totalement imaginées, ces mesures ont pénétré 

toute la conscience collective et individuelle ; de même, elles immobilisent 

les coutumes, les comportements, attitudes et représentations mentales 

de tous et de chaque habitant, à l'égard du temps et du calendrier des 

activités quotidiennes. 

x En outre, les données climatiques que nous avons observées 

précédemment suscitent de nouvelles réactions dans les dimensions spatiales 

auxquelles les populations s'affrontent pour s'y adapter, les aménager 

et tenter d'en éviter les effets nocifs. Partout, sur les plateaux, sur 

les collines et dans les plaines, les habitants s'adaptent au climat selon 

les saisons dont ils n'oublient ni les limites, ni la durée. 

En grande saison sèche, de la fin juin à la mi-septembre de 

chaque année, la région toute entière connait une sécheresse très marquée ; 

il y a cessation momentanée de pluies. Cependant, ce pays n'est pas du 

tout épargné par des précipitations abondantes sans être excessives. Dans 

les trois zones, d'ONDINGA, ALLEE et ILANGA, la fréquence des averses s'étend 

de la mi-septembre à la mi-mai. Cette grande saison de pluies constitue 

une grande ambivalence entre la sécheresse partielle et la semi-inondation ; 

elle est caractérisée par une lourdeur de l'atmosphère, due autant à 

1'échauffement qu'à l'humidité. 
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Les températures varient alors constamment et considérablement. 

La moyenne saisonnière s'élève à 29° le jour et baisse à 16° la nuit, et 

cette différence de 13° est plus grande que l'amplitude annuelle ; comprise 

régulièrement entre 26° à 25° le jour, et 22° et 20° la nuit. Cela confirme 

davantage ce type de climat équatorial dont la plus haute température peut 

s'élever à 33° dans l'espace régional. 

De durée et d'intensité variables, chaque année, ces saisons 

se caractérisent distinctement les unes des autres, davantage par leurs 

aspects de temps vécu que de temps calendaire. Pour répondre aux besoins 

pressants de survie, le groupe de chaque village se mobilise alors ; à 

l'exclusivité des activités spécifiquement de la cellule familiale. Quand 

ils constatent que les précipitations pluvieuses sont momentanément arrêtées, 

les hommes se rassemblent pour abattre les arbres et les brûler ; ils 

préparent ainsi les futures plantations, issa (sing.), assa (pi.), puis 

construisent les barrages, bwandé (sing.), mandé (pi.), font la pêche ; 

ils ne saura.ient négliger l'entretien des tombeaux et d'autres lieux de 

olilte du village. Les ruisseaux, étangs et marais ne cessent de sécher 

pour offrir des occasions multiples aux femmes. Celles-ci vident ces cours 

d'eau, itoa (sing.) otoa (pi.) pour avoir du poisson. Ensemble, dans les 

groupes féminins et masculins, les mots habituellement échangés n'empêchent 

pas d'effectuer des travaux communautaires ; à cette occasion, bien des 

rancunes s'apaisent et des difficultés s'estompent compte tenu de l'urgence 

de la cohésion sociale. 

De chaque village ou de plusieurs quartiers éloignés, avant 

que les fines pluies ne deviennent grandes averses, toutes les femmes se 

mettent à planter les boutures, à semer les graines, lémbolo (sing. ), mbolo 

(pi.), puis elles vont à la cueillette des champignons blancs, issé (sing.), 

asséh (pi.), elles "récoltent" aussi les fourmis ailées, léndwenga (sing.) 

ndwenge (pi.) qui sortent des croûtes ossémba (sing.) ïssemba (pi.). Elles 

ne méprisent pas non plus les travaux ménagers réguliers, les soins aux 

1. SOURCE : AnnaaMiz itatlétÂ.qaz du Congo, 

(1974-198! 440 p. 
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enfants, l'éducation des fillettes et filles devenues adolescentes. Pourtant, 

si le ciel est gris, et que des grosses pluies s'abattent sur le pays ou 

dans une zone particulière, les hommes savent que c'est le moment de faire 

la classe. Cependant, ils ne sauraient omettre les rendez-vous les plus 

précieux, fixés pour des contrats matrimoniaux, associant un homme et une 

femme et à l'occasion plusieurs clans et lignages. Ces rencontres inter-

claniques, inter-lignagères et intergénêrationnelles favorisent davantage 

l'extension des sous-groupes et de nouveau le maintien de la cohésion sociale. 

On pourrait décrire ici d'une manière exhaustive toutes les 

pratiques sociales et économiques, telles qu'elles sont habituellement 

entretenues, mais la liste serait encore plus longue, et, dans certaines 

mesures, ce procédé empêcherait les explications à apporter sur la suite 

des effets, notamment les agressions suscitées par les éléments climatiques. 

Pourtant, sur les plus hautes, moyennes et basses altitudes, 

-is'il y fait très chaud, il y fait aussi très humide ; les séries de pluies, 

de vents et les divergences entre les températures diurnes et nocturnes 

sont très sensibles, désagréables, voire dangereuses, favorisant bien 

régulièrement le paludisme, le trypanosomiasme, les bilharzioses, et 

nombreuses infections de l'organisme. Ayant l'habitude de subir et d'éviter 

ces efets climatiques, les habitants n'ont point de chaussures, mais ils ^ 

savent qu'ils doivent porter, en saison de pluies, comme en saison sèche, 

des vêtements faits de raphias légers, étouêpfé (sing./pl.) correspondant 

à chaque type de travail et à chaque cérémonie. Pour répondre à ses besoins 

vestimentaires, la population a exercé depuis les temps les plus reculés 

l'activité du tissage, ipayë (sing.), apayé (pi.) par l'extraction de folioles 

des grandes feuilles pennées du palmier-raphia. Quelques centres reconnus 

pour cette production existent d'une manière concentrée dans les villages 

OLLEME, MBANDZA (zone OLLE), ENGANGA, EBALA, ORONGA (zone ONDINGA)'. 

Ces enseignements concernant la diversité des activités rurales 

confirment à bien des égards 1'homogénéité du groupe et sa polyvalence 

1. Ces remarques convergent bien avec celles qui ont été développées 

plus longuement par SAMIR-AMIN et COQUERY-VIDROVITCH dans 

l'ouvrage Wu>toÀji<L Economique, du Congo. (1960-1968). PARIS 

Anthropos, 1969, 204 pp. 
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professionnelle ; en même temps qu'une volonté collective pour apprécier toute 

la surface morpho-écologique et d'y subsister malgré les conditions de 

forme parfois insupportables. Les mouvements de dispersion de la population 

constatés précédemment se traduisent ici par la nature des propriétés 

communautaires, les exploitations agricoles, les surfaces de chasse et 

pêche. Cela sous-tend l'intention de donner, d'attribuer à chacun et à 

tous les moyens économiques multidiversifiês, artisanaux mais indispensables, > 

et atténuer pas ce voile toutes les tensions que susciterait le privilège J • 

accordé à un seul domaine d'activité par rapport aux autres. 

Les surfaces terrestres et aquatiques, les lieux des champs 

et de chasse, les ruisseaux, marigots et marais sont globalement et 

indistinctement perçus comme des données définitives de 1 'espace et du 

groupe. Egalement les produits escomptés comme les tubercules de manioc, 

les bananes, ignames, arachides, maïs, noix de kola et de palme ; - les y 

animaux»;sangliers, lièvres, les bufles et biches ; - les mammifères^ -crocodiles, 

caïmans et tortues ; - les poissons,'silures, carpes, anguilles et sardines 

ŝont des ressources habituelles qui confirment les caractéristiques de 

l'espace approprié par les individus autochtones. De ce fait, comme capitaux 

indestructibles d'une part, - circulant et périssables d'autre part, -

ces richesses consolident - elles l'initiative clanique et lignagère, de 

même, elles exigent de tout mettre en oeuvre, plutôt que de négliger 

l'exploitation d'un seul endroit. Cela connote les manifestations d'une 

double volonté coutumière et indissociable de la part des paysans : - d'abord 

une volonté d'un membre du groupe d'exercer parmi les partenaires toutes 

les activités rurales ; - ensuite une volonté collective et personnelle 

d'être un à un, puis communautairement propriétaires de tout l'espace local. 

Ainsi, le paysage diversifié confère la formation polyvalente 

des habitants : il charge la mémoire tribale d'images spatiales et sociales 

confondues, il contraint le groupe à maîtriser et maintenir les usages 

coutumiers qui constituent une structure originale de vie. Dans cette situation 

il est aisé de comprendre pourquoi les exploitations agricoles, les lieux 

de chasse et de pêche, le découpage des zones, la disparition des villages, 

les pistes et routes qui relient les unités locales, sont répertoriées, 

classifiées, mémorisées comme ayant des finalités tant économiques que 

de sociabilité qu'il faut toujours préserver. 
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Ainsi et à l'inverse, il ressort encore que la volonté définitive 

des habitants est de rester durant toute leur vie, dans leur espace d'origine 

d'une zone et d'un village. Dans l'incapacité permanente de déménager 

leur lieu de naissance, pour construire ailleurs, "à l'étranger", et y 

exister, selon ces noms communs et propres qui composent leurs identités 

collectives et individuelles "MBOCHI d'OLLOMBO", "AMBOSSI ba OLLOMBO", 

ils se considéreraient eux-mêmes comme des gens remis à 1'extérieur des 

frontières du paysage qui les a procréés, éduqués et formés. D'abord, 

le désir d'être déclaré mbochi ; - ensuite de se prononcer originaire 

d'OLLOMBO, puis d'une zone connue et d'un village précis ; tout cela touche 

à la constitution de la personnalité des habitants . Ce sentiment est 

très marquant, comme une force qui ouvre perpétuellement sur l'organisation 

tribale, clanique, ligna.̂ îire et sur la personne d'autrui elle-même appréciée 

comme un élément micrafemique de cet univers social. 

Dès lors, cet apprentissage mutuel, favorable à l'intériorisation 

e'£ à la poursuite des usages coutumiers par le biais d'une appropriation 

de l'espace multiforme, constitue tout à la fois une formation professionnell 

et une éducation de l'être. 

Les procédés employés sont apparemment informels, diffus, 
2 /pragmatiques, mais fonctionnels et organisés . Ils définissent une méthode 

didactique qui s 'apparente aux usages coutumiers utilisés de façon répétitive 

comme un ensemble des pratiques, d'affectivités et de sentiments relatifs 

à cet espace approprié. Usages coutumiers de travaux plurivariés, partout 

répétés, repris en fonction de l'observation constante des éléments de 

l'environnement écologique, des dimensions et de cohésion parentales ; 

des alliances inter-claniques de division sexuelle du travail sur les 

1. (R. ) LINTON. Le. ^ondeme.nt de. la peJtionnaltté. : V zm.aclmme.nt 

dan6 un teAfiotn.. 

2. (P.) ERNY. Ethnologie de. Véducation. PARIS, Presse 

Universitaire de France, 1981, 12-13. 

zm.aclmme.nt
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périodes d'exploitation des champs, des conduites de chasse et de pêche ; 

des appropriations lignagères réalisées par le biais de l'occupation collec­

tive et individuelle des surfaces terrestres et aquatiques ; usages coutumiers 

encore des affectivités et des sentiments projetés sur le paysage, la 

sécheresse, la pluie, le nombre et la durée des saisons, la chaleur et 

1 'humidité ; - sur les habitudes des relations 

de parenté étendue, des relations intergénérationnelles et sur la base 

des responsabilités mutuelles entre le quartier, le village et la zone ; -

sur la comparaison des moyens utiles à la survie et du modèle supposé 

idéel et idéal de l'aménagement des régions voisines et identiques. En 

effet, cette méthode active s'appuie à la fois sur une ou plusieurs activités , 

des hommes et des femmes des différentes générations "pour les développer 
2 

et sur la vie sociale des membres en favorisant le travail en groupe" 

ou en unité parentale. Ces méthodes actives vont donc conduire les formants 

et formés à s'imiter les uns les autres, à se confronter directement avec 

la totalité des problèmes socio-économiques de la région, des zones et 

villages. 
"1 

Les enseignements diffusés sont pluridisciplinaires et cohérents ; 

ils mettent en oeuvre les diverses connaissances, les savoir-faire, et 

savoir-être relatifs à la personne, au groupe et à l'enseignement naturel. 

A cet égard, cette étude de la surface morpho-écologique fait appel aux 

'habitants pour maîtriser sans cesse les éléments du relief multiforme, 

du climat divergent, des saisons variées, de l'organisation identique 

des zones et villages, de la répartition et dispersion des populations, 

des travaux multidiversifiés, des conduites des clans et lignages en relation 

avec chacun et tous les aspects de cet espace local. Ainsi, la nature 

des enseignements programmés apparaît comme une relation "extenso-sensu", 

constituant une action par l'action. Elle assure un lien entre la fixité 

du groupe, les conduites sociales et les conduites naturelles. Cette action 

1. (P.) GOGUELIN. La faonmatlon continue, du adultes {coll. -iup. ) 

PARIS, Presse Universitaire de France, 1970, 104 p. 

2. (P.) CAPUL. Lu QfloupQA JiUducatii-i,. (coll. sup. ) PARIS, Presse 

Universitaire de France, 1969, 81 cf. (P.) GOGUELIN. 

La fiomatlon continu.?, doJ> Adultes 104-105. 
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de l'union tridimensionnelle permet une solidarité étroite entre les habitants, 

composants de l'espace et usages coutumiers. Ces éléments de l'espace 

et du temps, de cohésion et solidarité sont avant tout exprimés dans chaque 

groupe de parenté et corrélativement dans tous les villages des trois 

zones de la région, pour souligner une appartenance socio-spatiale en 

familles nucléaires inter-dépendantes. Cela constitue les fondements de 

l'identité coutumière de chacun et de tous les habitants. 

En outre, cette identité est caractérisée par la relation 

intime lignage - espace ; elle est marquée par la volonté d'y être né, > 

d'y exister et demeurer parmi les "siens" et soi-même, affermis par la 

fidélité au terroir des ancêtres et par la confiance aux ancêtres eux-mêmes 

fondateurs de la parenté de cette personne, des générations actuelles 

du groupe, après avoir été les premiers venus pour occuper ces lieux, 

et, à juste titre, les instaurateurs de cette organisation sociale, les 

éducateurs ou formateurs inoubliés des activités scrupuleusement poursuivies 

\et répétées. En effet, ces conditions individuelles et collectives observées 

précédemment, déterminent-elles le mode de travail : reproduction des 

résultats, des pratiques et habitudes que les mbochi ne cessent d'établir 

entre l'espace et les relations inter-claniques, tous sensibles à leur 

fixité sur 1'espace et 1 'appropriation de celui-ci, - à leur vie antérieure 

I et actuelle - à l'état de dispersion et aux travaux effectués, soutenus 

/ de manière ordinaire. La raison de ce mode d'interprétation est que les 

paysans vivants, concernés par cette formation professionnelle polyvalente 

traditionnelle agissent, se comportent et pensent non seulement pour le 

présent, mais aussi pour le passé ; étant convaincus que l'avenir découlera 

inévitablement de ces deux dernières périodes. C'est ainsi que cette tradition 

est assimilée à un immobilisme continu, à une répétition rigide des techniques 

d'aménagement de l'espace local, des différents paliers culturels et des 

comportements du passé. 

La dimension psychologique de cette auto-transmission des 

savoirs fait apparaître que les valeurs, normes, comportements, conduites 

et représentations mentales traditionnellement organisées dans un 
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espace, favorisent la réalisation des résultats socio-économiques attendus 

de l'action formative. Ces réalités sont particulièrement visibles dans 

la relation établie entre les formants et les formés . Chaque habitant 

et tous les partenaires des groupes, chaque clan, lignage en tant que 

cadre d'intégration et élément intégré, ont chacun à chacun et collectivement 

le rôle de maintenir les axes déjà tracés pour cette formation. Dans cette 

acception, les tâches essentielles consistent à aménager 1'espace hérité : 

les plateaux, collines, plaines et cours d'eau du territoire et sous-localités 

en adoptant les données et en s'adaptant à elles, en élargissant l'habitat 

communautaire par groupements parentaux, en diversifiant les activités 

individuelles, puis collectives et les relations efficaces, en poursuivant 

1'interdépendance entre les familles nucléaires et les liens avec les 

clans de la contrée. Cette classification se fait par assemblage des synthèse"s" 

et perceptions effectuées dans les champs des intentions et des réalités, 

notamment des affectivités, des éléments naturels, claniques, lignagers 

et villageois.Tout cela contribue indissociablement à la constante survie 

-du groupe et à 1 'épanouissement de chaque partenaire. 

L'organisation des paysages et l'articulation des enseignements 

coutumiers ainsi définis contribuent à la transmission des techniques 

de savoir-faire en de multiples et diverses situations professionnelles ; 

elles convergent avant tout et, unanimement dans une intervention très 

complète, très profonde, en intériorisant des habitudes, comportements 

propres, personnels et sociaux, affectifs et relationnels. 

Par ailleurs, les finalités poursuivies sont adaptées aux 

réalités économiques, sociales, culturelles et écologiques de chaque zone 

et chaque village de la région, et plus particulièrement aux objectifs 

1. (A.) LEON. Pi ycho pédagogie, du adultes (coll. sup. ) 

PARIS, Presses Universitaires de France, 1971, 31. 
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prédisposés par les usages coutumiers . Ceux-ci constituent non seulement 

des facteurs de savoir-faire, mais des moyens permettant une poursuite 

de transformation de la personnalité, donc mettant en jeu des mécanismes 

psychologiques plus vastes que ceux d'un individu et de tous les membres 

de la communauté, chaque groupe ou sous-groupe est conscient de son espace 

d'origine ; - des paysages au relief hétérogène ou des paysages homogènes 

de plateaux, des collines ou des plaines qui favorisent l'existence de 

chaque habitant parmi ceux qui lui ressemblent, en le distinguant des 

personnes des tribus voisines, ou éloignées. Enfin, dans cette acception, 

chacun ne peut se déclarer coj»»e membre intégral du groupe que lorsqu'il 

a acquis les connaissances des saisons, des pluies et de la sécheresse, 

de 1'échauffement et de l'humidité. Bref, tous ces phénomènes étant compris 

et appris comme des fléaux contre ou pour la santé, l'habitat, les champs, 

la chasse, la pêche, etc .... De même, si l'intégration d'une personne 

peut être déjà complète par ces premiers indices qu'elle aurait manifesté 

la volonté d'apprendre il faut souligner que cela n'est pas suffisant. 

|l faudrait encore; qu'elle fut susceptible d'appréhender, 

de comprendre les actions affectives, offertes 

par le milieu naturel. C'est par rapport à cette dernière connaissance 

qu'un mbochi serait désigné, identifié et apprécié comme un mbochi légitime 

d'OLLOMBO, c'est-à-dire reconnu comme membre de cet espace régional dont 

les vivants ont conscience d'être des propriétaires héritiers, par le 

truchement du travail qu'ils ont déjà trouvé là, institué, transmis et 

intériorisé de manière préservée. 

1. UNESCO . L'éducation e.t V e.nviAonneme.nt : lej> Qfia.nd.oj> 0foL2.ntatA.0m> 

de. la Zon^énence. de. TBILISSI. PARIS, Presses Universitaires 

de France, 1980, 23. Ces propos ne sont pas nouveaux ; ils 

ont été déjà élaborés de manière précieuse par de nombreux 

chercheurs des Sciences de l'Education ; cf. L. D'HAINAULT 

V-&& {in* aux. -obj-e.cti.fa de. -V éducation-. BRUXELLES /PARIS , Labor/Nathan 

1977, 69 ; il dit : "Les sources premières des objectifs de 

l'éducation", mieux aussi celles de l'éducation professionnelle 

traditionnelle, "ne. àont pai la société, Vétudiant e.t le. conte.nu 

de. Ve.nAe.iQneme.nt maÀA bie.n lej> VOIZUAA qui de.teAmine.nt déi> le. 

dépgAt deJ> fiinalitej) tie.lativoj> à la société, à l'étudiant" ou à 

l'adulte paysan, "I la CultuAe." et à l'espace où se déploient ces . 

finalités. 

Qfia.nd.oj
0foL2.ntatA.0m
-obj-e.cti.fa
Ve.nAe.iQneme.nt
de.teAmine.nt
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Cet ensemble quadripolaire d'observations et de remarques 

désigne une pédagogie de groupe ; elle est manifestement caractérisée 

par le fait que les procédures de travaux multivariés ne sont ni conçus, 

ni mis en place par les seuls aînés des générations anciennes, appartenant 

à la parenté étendue, au terme d'une négociation inter-clanique et 

intralignagère. Cette négociation aurait davantage précisé la pluralité 

des enseignements diffusés, la relation entre partenaires formateurs et 

à former, la portée endogène de formation professionnelle traditionnelle 

en elle-même et les techniques originales qui ont favorisé l'intériorisation 

des connaissances multivariées, constituant une éducation professionnelle 

collectivement acquise, possédée, selon la répétition des actes inchangés 

dont les moeurs et habitudes assurent et incitent au refus de 1'assimilation 

de 1' "être tribal" à travers l'habitat régional, zonal et villageois. 

Cela souligne que la survie d'un clan ne peut être assurée que par son 

attachement aux tiers clans du reste de la tribu, et par 1 'appropriation 

de l'espace multiforme. 

*i 
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C H A P I T R E D E U X I E M E 

L'EXERCICE DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET 

L'ACQUISITION DES SAVOIRS TECHNIQUES 

Pour préserver les usages coutumiers et ainsi réaliser un 

objectif de formation professionnelle relative à leurs aspirations sociales, 

les MBOCHI ont toujours maintenu et renforcé l'habitude d'acquérir des 

savoirs techniques favorables à leur système de production, de répartition 

et de consommation coutumières conforme à celui que les générations des 

aines ont déjà acquis, - celui que ces gens ne cessent de refaire et de 

•réapprendre, - d'inculquer et d'intérioriser. L'on peut observer que les 

populations actuelles se communiquent et se transmettent un éventail de 

connaissances coutumières, étendues aux contraintes de l'environnement 

naturel, au consensus actuel des vivants et au contenu du passé. Sans 

cette activité êducationnelle incessante, la formation professionnelle 

serait inassimilable par chacun des partenaires et par tous les membres 

des communautés lignagères. En effet, pour organiser leur subsistance 

matérielle et leur survie sociale, les habitants doivent répéter les lois 

d'échange et les règles d'appropriation, afin d'exploiter les terres 

diversifiées de leur environnement géographique. 

La région est naturellement divisée en trois zones principales 

de terres. Sur l'ameublement apparemment cohérent du relief ancien, les 

auréoles régulières du bassin classique se succèdent les unes aux autres : 

- Grès tendres et marnes de la série crétacée, 

- Plafond de sables silicieux, limoneux ou grésifiés, tels des amas 

détritiques, répandus par les grès secondaires qu'ils masquent, 

- Alluvions quaternaires indifférenciées qui n'apparaissent guère dans les 

vallées ; elles accroissent en direction des points les plus inondés 

du fleuve CONGO. 
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Ainsi, l'écologie invite à diviser le territoire d'OLLOMBO 

en trois structures de sol : - des sables siliceux » limoneux ou grésifiés, 

des argiles et marnes de la série crétacée, des terres figulines ou terres 

glaises souvent mélangées de substances ferrigineuses ; elles apparaissent 

autour de la zone d'ONDINGA et des villages environnants ; des terres 

steppiques, meubles, perméables d'un profil noir à humus forestier, épaisses, 

fertiles, mesurant entre 25 et 50 centimètres dans les sous-localités 

d'OLLEE, autour de BOMBO, OLLEMBE, TSONGO, ASSONI-a-KOLO et ASSONI-a-NGOLO -

INDZOMBO. Des alluvions quaternaires indifférenciées : - sables et argiles 

blancs, plastiques, salés et hydromorphes ; on les trouve dans la zone 

d'ILLANGA,notamment les villages YAPFA,IBAPFE, POMBO, NDENDA , EMBOLI 

et ASSALE. Terres ordinaires, terres figulines, argiles et sables 

constituent globalement un véritable pandage de géologie interzonale et 

intravillageoise. Dans l'ensemble des facteurs, - elles déterminent une 

variété des règles, des rapports sociaux et des rapports de production 

entretenus par les partenaires des clans et lignages dans l'exercice 

des activités économiques et l'acquisition des savoirs techniques, ici 

plus appréhendées dans le domaine agraire. Partout, les terres ferrugi— 

neuses, rougeâtres, plus ou moins perméables, les terres steppiques et 

épaisses, noirâtres, les alluvions diversifiées affleurent à chaque endroit 

des zones et villages de la région. 

Les conséquences du relief et du climat observés précédemment 

,s'expliquent par la texture des sols, adéquate à l'exercice des activités 

économiques dont l'acquisition des savoir -faire en agriculture occupent 

une place importante. Ces moyens naturels de production sont perçus par 

les habitants comme une propriété personnelle et collective, c'est-à-dire 

un patrimoine individuel, clanique , lignager et apparemment régional. 

En d'autres termes, ces terres constituent les fondements immuables et 

inaliénables des "valzuAA cudLtuJioJUlQJ*, 1<L pluA souvent incaAnizA danÂ diA 

kommzA qui eux-même-6 IQJ> incaunznt pan. ane action culXuAeÂle. dam It 

ÏÏU-LL2.U. local" . 

1. J. HERNOULT. L'aQtvLduJLtixtiz au. CONGO - LeJ> ttnjtoji doj> tiglon* 

de la CuvztZt CongolaJJ.2.. PARIS, Payot 1960, 103. 

2. J. DUMAZEDIER/N. SAMWEL. SocléXl idacatlvn zt pouvoln. caltuJinl 

Col£. Sociologie. PARIS, éd. du Genil, 1976, 121. 
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Dans cet univers écologique dont les variétés des sols sont 

appréciées pour effectuer des cultures diversifiées, les superficies des 

terres cultivées et cultivables ne sont jamais précisées par les habitants. 

Par ailleurs, les données statistiques sur les réserves des terres 

(de flore et faune) nationales et départementales , suscitent des doutes 

remarquables aux yeux des chercheurs en sciences humaines. 

Cette description technique élaborée sur l'existence des 

terres ne suffit pas pour parler des activités agricoles, renforcées par 

une communication et une intériorisation soutenues des savoirs techniques 

originales ou tribales. Du fond de la conscience des paysans, faut-il 

encore s'interroger si ces techniques ne se limitent non seulement à 
2 

préciser "en quoi" les mbochi d'Ollombo sont "formés" ? Il convient de 

souligner que, pratiqués en termes d'éducation professionnelle, ces savoirs 

techniques mobilisent tous les usages coutumiers, fonctionnant comme des 

courroies de transmission. Ils transforment les personnes et modifient 

dans la continuité tous les schémas mentaux de chacun des partenaires et 

•du groupe, étant entendu que ces gens ne peuvent exister en dehors des 

terres dont ils dépendent chacun à chacun, puis par clan et lignage. C est 

1 'objet de la première question. Dans toute la région, ces terres sont 

répertoriées, désignées par des termes significatifs. LèXAamb-i (sing.) 

£AOmb>L (pi.) sont classées selon les couleurs qui signalent leur composi­

tion. Par exemple, les terres rougeâtres révêlent un état des ferralitiques 

dénaturées, "LoX^amb-i latt>o", "téamb-L ya &>0-tA0",- terres noirâtres, 

" £&amb<l ya pÂ.p-1", la couleur conno te l'état des terres meubles à humus 

forestier ; - les argiles blanches ou kaolin blanc pur "tAamb-i ya. pejmbe." ; 

- les argiles grisâtres interpellent les terres tendres, gluantes, arides 

ou "téamb-L ya bongcul", telles sont les lois de correspondance qui allient 

les formes des terres à leur propre contenu dont les habitants ne cessent 

d'attribuer les noms en fonction essentiellement des usages quotidiens. 

1. SOURCE. Annuaifie. AtatUtlqut du COMGO [1974-1981). BRAZZAVILLE, 

Ministère du Plan, 1981, 470 pp. 

2. G. AVANZINI. "Sciences de l'éducation et Education permanente. 

Notes de lecture "AtichLvzé dQJ> A(U.2.nceJ> AodaleA de. la coopQAa-

tlon eX du dhjQJLoppmtYVt 146) ; PARIS, CNRS/EHESS, 1978, 

117 - 123. 



66 

y 

/ 

En outre, comme ces terres ne sont pas nues, comme elles sont 

couvertes de végétation sauvage ou aménagées,indice d'une fertilité de ces *~ 

sols, la taxonomie indigène identifie successivement les forêts, KO (sing.) 

AfeÔ (pi.), selon leur état primaire ou secondaire existant avant et après 

la mise en culture des sols. On dira, forêts vierges, muiandza (sing.), 

mW-ia.Yid.za. (pi.), forêts reboisées, op&OUAAa (sing.) ip&OUiéa (pi.) ou 

"forêts jachères", elles permettent aux habitants de déployer constamment 

l'exercice des activité agricoles, la construction judicieuse des cases et 

les autres pratiques des travaux utiles. 

Partout où ces terres existent, elles ont toujours imposé 

leurs noms aux lieux-dits de leur étendue et marqué la mémoire collective. 

C'est ainsi que ENDOLO et OKAMAMWOUE de la zone Ondinga, Ngouéné et 
i ? 3 
Kpaha d'Ollée, Ibapfé et Assalê d ' EPAHA sont connus par leurs terres 
ferrugineuses, steppiques et argileuses "Endolo - Tûambi ya-'abuJOUZ -

abuiouz", zndolo - tznnz - nockz - fiookz", "Epaha - Lz^Uambi - la. - pi, 

- la. - bzya - bzya", "Epalza - tzKn.z-noih.ti" ou "tznn.z-nio.kz", "Aé&alz -

-i Lzpzmbz" "Aà^alz-Kaolin" ou. "angilz-blanchz". 
\ 

- Dès_lor_j. en pays Mbochi, comme P. GOUROU l'a constaté dans -^--^fc^L 

d'autres régions d'Afrique : ces terres constituent une "propriété '^~ i-^C 

Collective", elle-même "correspondante aux limites des communautés clani- ̂ sggs^,, 
1 . ' 

ques et lignagères" . En d'autres termes, ces terres ne constituent pas 
des propriétés foncières personnelles ; elles ne supposent pas 

non plus une aliénation au bénéfice d'un individu et sa famille même 

si ceux-ci en concèdent facilement l'usage. On comprend alors pourquoi 

individuellement, les Mbochi ne se déclarent jamais propriétaires d'une ou 

plusieurs terres, selon les manières dont ils manifestent leur justice 

en reconnaissant : 

"Vzh gznzAationi IZA pluA lointainzh aux. notAZÂ, noi 

ancztnzA, gnandi-panzntA zt pafizntà ont vzcu znizmblz &UH. 

CZÂ mhnzA coinh dz tznnzA, zt CZJ> villagzé qu'ÀJU> y ont 

patizmmznt zdi^izA &0Yit nzAtzA no6 biznà". 

Ainsi dans l a région d'Ollombo, d ' a u t r e s gens r e d i s e n t - i l s l e s mêmes choses , 

1. P. GOUROU . LzçonA dz gzognapkiz zn A^niquz Tn.opic.alz. PARIS 

Mouton, 1971, ! 13. 

mW-ia.Yid.za
tzKn.z-noih.ti
tznn.z-nio.kz
Tn.opic.alz
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sans doute pour confirmer davantage leurs liens avec la terre : 

"On eAt fieAbotutU&ant d'an clan, d'an Lignage., danà la 

me^afte. oà l'on y poAAe.de. ane. tojvie.. Ne plai y avoih. d'implan­

tation, c'QJ>t da même, coap n' e.n plai laine, paAtie. quand bien 

même, on en i>e. &auh.ait pKiginaiAe.". 

La terre et les ressources naturelles, les sols cultivables (forêts, 

étangs, mines, faune ...) sont collectivement possédées à titre d'usage 

par chaque individu, et par les différents clans et lignages, constituant 

la communauté villageoise. Le sol primitivement occupé par des ancêtres 

communs appartient collectivement, puis individuellement aux membres 

de la parenté qui se reconnaissent descendants des mêmes ancêtres généalo­

giques. Chaque membre adulte valide est légitimement exploitant, mais 

seulement à titre d'usufruitier, les droits collectifs et inaliénables 

appartenant à tous les membres de la parenté. Cependant, là ne s'arrêtent 

pas les nuances et les précisions auxquelles contraignent les liens 

possibles envers les terres. 

x Partout, dans chaque zone comme dans chaque village, ces 

propriétés sont désignées par un nom qui symbolise le nom d'un "ancêtre 

historique dont on conserve les souvenirs réels ainsi que ses successeurs" . 

Par exemple, "Ti,e.nQQAe." oa "téambi ya Ko£>£>o y a mba Ngaibtli." "TeAAe. KOAAO 

de. UguébilÀ.", "Tézngaé. ya k\iongo ya mba Ngangalé." "TeAAe. - Akongo de. 

j Ugangalé.". Inversement, on dira, Ugangalé. a Kongo", "Ugangalé. d'Akongo", 

/ "Mgaé-bili a KoA&o", "Ngaibili de. KoAAo". Ici, le nom du village est 

accompagné par celui d'un ancêtre, mais ces deux noms par leur composition 

ne font qu'un seul. Dès lors, ce dernier recouvre à la fois les terres, 

sols, forêts, clans, lignages et tous les membres de la parenté. Cependant, 

ce personnage reconnu, appartenant lui aussi à un lignage précis, ne 

possède pas la terre, les forêts de la communauté de façon privée. Il 

n'existe pas de propriété privée de la terre, pas d'appropriation privée 

des sols. Ce qui constitue le fondement des coutumes d'éducation profes­

sionnelle de la société Mbochi où l'essentiel des savoirs techniques 

restent très marqués par un mode de production social dont le domaine 

agraire apparaît le plus pertinent. 

l. L.v. THOMAS/R. LUNEAU. LeA fieZigioné d'A^/iique. Uoln. - Textes 

et ttiadltionA &aCAéJ>. PARIS, Fayard Denoël, 1969, 280. 

poAAe.de
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On constate aisément que 1 'absence de propriété individuelle 

renvoie, selon toute probabilité, à une ancienne tradition connue des zones, 

propre à la région d'Ollombo. Cette tradition des liens à la terre 

remonte à des origines très lointaines dans le temps et dans l'espace. 

Il faut sans doute remonter jusqu'à l'Egypte pharaonique, 

que E. Le Roy LADURIE considère comme un cadre de références cultureLLes, 

capitales pour 1'Afrique sub-saharienne : "Des Noirs africains ont reçu 

de l'ancienne Egypte les coutumes de possession, d'accès aux ressources 

naturelles" . Par ailleurs, le grand Colloque de 1'UNESCO a reconnu 

unanimement que "l'Egypte pharaonique est africaine par sa culture, son 
2 

écriture, sa langue, son tempérament, sa manière de penser" . Cette 

filiation culturelle recouvre aussi les coutumes de possession et les 

règles du droit foncier des anciens Mbochi : elles favorisent la recherche. 

Ainsi cette comparaison historique ne peut indiquer l'évolution 

des savoirs techniques que lorsqu'on prend séparément l'exercice des 

•̂ activités agraires dans cette globalité des travaux des terres, eaux, 

forêts et plaines. Ces lieux orientent et dictent chaque fois aux 

Mbochi, la division du travail social, décrite d'abord et analysée par 
3 

E. DURKHEIM, au titre d'une "extension croissante des professions" ; 

évoquée également par H. MAURIER, comme les "facteurs déterminants de la 

culture" ; tels qu'ils sont maîtrisés dans le fonctionnement de chaque 

système traditionnel, agriculteurs, chasseurs, pêcheurs, potiers, forgerons, 

tisserands et vignerons en territoire d'Ollombo. 

1. E. LE ROY LADURIE. Le. te.hJvuto tue. de. Vhii>£onizn. PARIS. 

Gallimard, 1973, 419-536. 

2. UNESCO. "Colloque, du CcUAe - Egypte." - 28 janvier - 3 février 

1974. 

3. E. DURKHEIM. de. la. dÀvl&ton du tna.vaÀ.1 AOdtal. 8ème éd. ; 

PARIS, Presses Universitaires de France, 1967, 84-102. 

4. H. MAURIER. Vhilo&ophle. de. V A fi/tique, HoÀJUL. St Augustin BEI BONN, 

VERLAG des Anthropos - Instituts, 1976, 229. 
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D'après les résultats du recensement de 1981, la répartition 

de la population active en catégories socio-professionnelles laissent 

apercevoir que 60 % des habitants, sont des agriculteurs ou cultivateurs 

non salariés, "propriétaires", alors que 25 % sont pêcheurs, 10 % sont 

chasseurs et 5 % issus de professions diverses (voir annexe n°«î5 ) . 

De tels chiffres semblent tout-à-fait remarquables pour une 

population rurale, très éloignée des centres urbains, malgré le 

rapprochement apparent qui semble rattacher les zones et villages aux 

chefs-lieux des régions comme Ollombo (poste), Gamboma , Abala et Oyo. 

En effet, ils signifient que cette population a longtemps effectué et 

continue d'exercer toutes les activités économiques selon les coutumes 

correspondantes aux réalités de l'espace, fruit "d'une synthèse des 
2 

contraintes et des moyens offerts par les paysages locaux" . 

Toutefois, ces travaux permanents d'une tradition vivante 

fondent encore dans cette région la conscience collective qui, elle-même 

•S'est pas constituée par la somme des consciences individuelles, pour 

acquérir tous les savoirs techniques. Si dans l'ensemble des trois zones 

rurales concernées, l'on répartit la population active classée au lieu 

de travail selon les catégories socio-professionnelles (voir annexe n°^Ç ), 

nous observons que 80 % représentent les travailleurs de la terre, 

10 % les pêcheurs, 4 % les chasseurs, 6 % les vignerons, forgerons et 
3 

potiers . Ces quelques chiffres s'ils ne sont pas erronés, compte-tenu 
/ ( 

de la fragilité des services nationaux de statistiques, confirment avec "̂  ' 
~~& 

acuité, cette multivariété des activités et des savoirs techniques que les 
habitants ont continuellement exercés dans chaque zone et village. En outre, 

ces chiffres désignent que l'agriculture occupe une première place ; sans 

doute en fonction des effets d'origine, permettant à cette dernière, une 

certaine emprise sur les activités complémentaires. En d'autres termes, 

travailler la terre, c'est suivre le chemin déjà tracé par les ancêtres, 

1. SOURCE : - AnnuaMie. Atcubutlque. du Congo ( 1974-1981 ) .47 1 pp. 

2. G. DIETERLEN - "My£keJ> oX on.ga.niha.tion i>ooÂ.aJLz au Soudan 

FfiançcuJ," - J. S.A.T. XXV, 1955, 39-76. Ces propos tenus pas 

1'auteur et leur mise en lumière en pays Bambara, correspondent 

à ceux des MBochi d'Ollombo. 

3. SOURCE : - AnnucU/ie. &£a£ÂJ> tique, du Congo [1974-1981 ) . . . 470 pp. 

on.ga.niha.tion
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et ensemble, les MBochi autochtones continuent de recevoir, de se trans­

mettre efficacement les techniques que ces ancêtres ont élaborées. Les 

autres professions ne peuvent avoir socialement d'existence que dans cette 

continuité. 

Sur 9.000 membres actifs, l'administration régionale compte 

8.800 personnes, soit 80,20 % qui ne sont jamais dans une situation de 

salariat. Toutefois, si l'administration locale élimine les travaux de la 

terre qui représentent plus de 3.500 femmes et 2.500 hommes "propriétaires 

exploitants", elle dénombre encore 1.600 habitants dans une situation de 

pêcheur, chasseur, vigneron, potier et tisserand des clans et lignages -

soit 6 % de la population, des gens maîtrisant davantage ces savoirs 

techniques, relatifs à ces dernières professions ; contre 200 personnes 

soit 2,4 % des non-natifs, résidant dans la région. Enfin, indice d'une 

population laborieuse, caractérisée par la pression des coutumes et 

comportements, il révêle que le taux d'activité féminine atteint 65,6 % 

dans les trois zones de la région rurale . 

Ainsi, en cet autre domaine écologique, à savoir les activités 

économiques que les habitants tirent de leur espace naturel, nous notons 

comment les usages coutumiers de l'éducation professionnelle, "renforcent 

l'intégration des habitants qui y participent en se partageant les 
2 

connaissances, les valeurs individuelles" et groupales ; tous en rapport 

permanent avec cette terre qui n'est pas seulement la terre originelle, 

mais un espace tout à la fois difficile et familier duquel il faut chaque 

jour puiser de quoi vivre : 

Les MBochi sont avant tout cultivateurs et "faire un champ" 

sous un climat chaud et humide, revêt à leurs yeux, une importance si 

grande, que cela seul mérite vraiment pour eux le nom de travailler. Ces 

gens affirment eux-mêmes ces propos : 

"Wottô autxej* d'Ottombo, YIOUA AommeJ> avant tout autxe. cho^e. 

du payèani, ; notxe. noble^ée. noua n.e.vte.nt de. la te.M.e.. Motte. 

teAfte. ej>t gratuite., 

1. SOURCE : Monographies du tizce.n6e.me.nt du P.C.A. d'Ottombo -

0LL0MB0, 197 1 - 1981 -

2. J. HERNY. L'orne, du pe.uple. a^fUcaln, leJ> 8AM8ARA. PARIS, Anthropos, 

1910, 49. Ce sont des analogies culturelles qu'on y trouve dans 

plusieurs sociétés traditionnelles en Afrique. 

tizce.n6e.me.nt
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y 

/ 

oxcl.da.YVt la. moj>uA.c de chacun dt nou6-mhneJ>, eX nouA vivons 

de, 6ej> ^fuvuU". 

Ces gens s 'estiment proprié ta i res du sol q u ' i l s t r a v a i l l e n t . I l s l ' on t té ^ ^ 
-. -— HZ-

reçu de leurs ancêtres qui eux-mêmes, à l'origine, s'étaient conciliés ^£énS&£-u 
les bonnes grâces des génies qui s'y trouvaient. 

On considère qu'il y a toujours de la terre disponible sur les 

plateaux d'Ondinga et sur les collines d'Ollée. Les habitants y exploitent 

toujours tout ce qui est réellement cultivable, quand bien même ils doivent 

cultiver un champ très éloigné du village. Les secteurs de terres cultiva­

bles se divisent en trois catégories : 

1. Ebctyii, jardin, restreinte dépression alluviale qui s'étend 

à quelques centaines de mètres, derrière la case. Il procure au village des 

arbres fruitiers, des palmiers à huile, ihqa (sing.), abya (pi.), des 

papayers, des goyaviers, émbolo (sing.), Âjnbolo (pi.), des bananiers, ik.0 

(sing.), ako (pi.), tous dressés de distance en distance, dominant les plus 

.basses plantes. En dessous de ces arbres, l'on observe des lignées 

d'ananas, oXo (sing.), Lta (pi.), quelques pieds de piment, ondonao (sing.) 

ndongo (pi.), des taros, -ip^Àjx (sing.), a.pfai.0. (pl.), se trouvent ici et 

là, associés aux herbes forestières, Icmbumbu (sing.) mbumbu. (pl.). D'autres 

arbres à fruits et légumes ne peuvent être plantés aux côtés de ces plus 

anciens. Ils ont leur place dans les forêts denses, éloignées du village. 

2. Les Akup^a, champs du village, qui se trouvent entre les 

quartiers des villages voisins. A l'est et au centre de la région, 

c'est-à-dire spécifiquement dans les zones Ollée et Ondinga, ces planta­

tions concernent les pieds de maïs, -Ô6-4angU/t(sing. ), OAAanguÂ (pl.) 

regroupés sur les sillons distancés les uns des autres, entre lesquels se 

dressent d'écart en écart, des canes à sucre, okoho (sing.) -ikoko(pl.), des 

aubergines, ttti>anguù. (sing.), tAanguÂ (pl.), des ignames, boHÂ. (sing.), 

abouti (pl.) des patates douces, Oi>&-Ctofio (sing.) ÂJ,iÂXofiC (pl.), des 

arachides, Zcndzo (sing.), ndzo (pl.), et des épinards, obolo (sing.), 

Àjooto (pl.), de sortes diverses. Quelques légumes, "aACp&a" observés dans 

les ébâni, peuvent être cultivés dans les akupfa ; leur élévation dans 

ces plantations, n'entraine ni rotation particulière aux premières cultures 

existantes, ni changement du paysage à proximité des villages. 

oxcl.da.YVt
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3. Les Aà^âh, angoue.nl, ÂJnonda, angonda, tous ces termes pour 

désigner les champs de brousse ou de forêt, feû (sing.), afeÔ (pi.), 

qui sont souvent fort éloignés du village. On les trouve fréquemment à 

Ollée et Ondinga, plus régulièrement sur les plateaux d'Ipounou, Ekana, 
1 2 

NDongo, et Okâh - sur les pentes des collines de Koli, Ello et Akiéle 
Du haut des altitudes élevées de la région, le long des chemins et entre 

les parcelles de culture, des haies hautes, faites de troncs d'arbres 

et d'arbustes, attachés à l'aide des lianes, sont constitués des kolatiers, 

obUA-L (sing.), abu&i. (pi.), safoutiers, 06-60. (sing.), OA&a (pi.) 

peu répandus, derniers témoins d'une culture traditionnelle préservée. 

En—dessous de ces arbres à fruits, se dressent en distance serrée, des 

tiges "Mboft.0 Eko " de manioc, issues d'une même bouture. Les asperges, 

Okanda (sing. ),lkanda (pi.), mwawandé. et d'autres plantes sauvages 

constituent des pieds épars à l'intérieur ou sur le pourtour des champs. 

Cette disposition volontaire de la végétation continue de conférer en 

de nombreuses exploitations, des cultures "d'ancien système" ou d'appoint. 

7 Pourtant, dans cette région rurale, aucune recherche en matière 

agricole ne peut ici, apporter des données précises, quantifiant ainsi les 

superficies boisées, la couverture végétale, les surfaces en herbes, la 

surface agricole cultivée. 

Cependant, les MBochi autochtones savent tout des obstacles 

et des facilités offerts par les données géologiques et pédologiques. Ils 

le racontent pour situer les endroits où ils trouvent des terres cultiva­

bles, disponibles aux activités assurant leur subsistance : 

"VanXout, &UA l u sie.bon.de du &ondà du valléu, en bai 

du pentu, lu tenAU éont ^enXilu, culXLvablu et éu^-Uantu 

poun. touà". 

"On ne peut pou> cultive.it toutes eu gfiandu panXiu du 

to.nn.QJi, tellement ellu 6ont couvexXu de ^ofièti ; et, ave.c 

YIO6 deux mainA et queJLquu mackettu , hachu eX houu 

dont diâpo&e. chacun de nouh, - pH.étendh.0, abattue l u baobab, 

bouma, mima, lu ibeAAo, ^n.omagenj>, coupeji l u <U>&oA&i, 

accaciaà, etc.. - -6ou4 ce quand i.oleÂ.1 ou t>ouA l u gnandu 

pluiu, ce âenaiX diminue*. V énengie. physique et pen.dh.e. toutu 

l u faoficu poun, iaJjiz un i>eul champ pendant toutu la vie.". 

angoue.nl
sie.bon.de
cultive.it
to.nn.QJi
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Ainsi, pour rappeler cette large disponibilité culturale et 

l'état de fertilité des terres déclarées, il faut souligner que les vallées 

d'Ondinga sont occupées par des galeries forestières, mésophiles en amont 

et en aval, comme dans toutes les basses plaines d'Illanga. Les pentes 

des collines d'Assoni, Ollémbé, Bombo et Tsongo sont couvertes de forêts 

ombrophiles qui ferment le paysage. Dans ces plus grandes zones, on y 

trouve aussi des forêts secondaires où s'installent des steppes-ouvertes. 

Elles constituent ce que R. CRESSWEL et M. GODELIER constatent comme des 

"indices qui évaluent la fertilité des sols, permettant aux habitants de 

comprendre les saisons d'un cycle de rotation des cultures" .Chaque année, 

en des saisons limitées, sous un climat changeant, munis des machettes, 

biiYUi (sing.), m-inÂ. (pi.) et de haches, djoubnbé. (sing.), mlémbi (pi.), 

adultes, adolescents et enfants, femmes, adolescentes et filles ne peuvent 

exploiter qu'une fraction réduite du sol. Ce sol peut être celui qui est 

repris, après plusieurs années de jachère, jusqu'à ce que le complexe 

édaphique ait retrouvé un état initial, et que la terre se trouve prête 

pour une nouvelle activité de culture. C'est ce que P. DE SCHLIPPE note 

e'ïi termes de pratiques "d'une culture cyclique" . Ce faisant, si au cours 

des activités agraires, ces populations peuvent se déplacer, travailler 

périodiquement un champ, puis ultérieurement passer dans un autre, ces 

gens ne déplacent jamais leur résidence. S'ils savent se contenter de 

rapprochement, dans tous les cas il se soucient peu de 1'éloignement 

yentre l'habitat et le lieu du travail. D'un point de vue positif, les 

'MBochi, évitent toutefois de changer les règles, coutumes et procédures 

de distribution des terrains et de répartition des tâches en cours. 

Dès lors, la nature des sols disponibles apparaît favorable 

à une exploitation agricole extensive ; on doit constater que la plus 

grande partie de la surface régionale reste forestière, par rapport à 

l'exploitation des champs de cultures. 

1. R. CRESSWEL / M. GODELIER. Outili d'e.nquè.te. et d'analyse, 

antfoiopologiques. PARIS, Maspéro, 1976, 140-150. 

2. P. DE SCHLIPPE. Uithode, de. MLC.hoJidn.Qj> quantitatifej> danJ> 

V iconomle. ituAale. couJCumtèAe. de. VAfatiique. Ce.ntA.ale.. Royaume 

de Belgique / Bruxelles, Ministère des Colonies, 1957, 76. 

MLC.hoJidn.Qj
Ce.ntA.ale
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En pays MBochi, si chaque partenaire est considéré comme maître 

et exploitant du sol, le rang de tout un chacun ne constitue pas un 

titre de propriété ni un statut de décideur. Seul le Chef du Lignage 

est habilité à représenter la communauté clanique auprès des génies 

locaux qui président à la fécondité de la terre. Sa fonction est une 

fonction de médiation et ici c'est lui'qui choisit une portion de terre 

pour les membres de son entourage. Pourtant, on tient cette terre de 

ce Chef pour se concilier les faveurs tutélaires des "divinités" . 

Ce faisant, s'il demeure une personne intermédiaire obligée pour toutes 

les générations, c'est encore lui qui mobilise tous les chefs de famille, 

pères et enfants, frères aînés et frères cadets, oncles et neveux, 

pour couper, "iti,WOU.a" les arbustes, abattre "<Lkwou.2A.2." les arbres 

et faire des brûlis "ttumba". Les MBochi d'Ollombo connaissent le travail 

habituel des générations précédentes et ils 1 'effectuent sans désavouer 

les usages coutumiers, fortement ancrés dans toutes les pratiques quoti­

diennes, "synonymes dans leur esprit de la permanence", de la reproduction 
2 des clans, des lignages et de la tribu . Afin d'enchaîner ces travaux 

difficilement effectués par le groupe masculin, après que le Chef du 

'̂ lignage ait déjà attribué chaque parcelle à chaque chef d'unité familiale, 

ce dernier doit alors la répartir entre ses propres épouses. Ces femmes 

et leurs filles doivent, une fois dans l'année, sarcler "-Lt6e.nd.ze.", 

labourer "ti>i>ak", semer, planter "iptya", récolter "ttùna", et abandonner 

plus tard, pendant une longue période cette étendue de terre à la recons­

titution. 

Ainsi, la formation professionnelle traditionnelle comme 

fondement des usages coutumiers et "du consensus actuel et passé, des 
3 

vivants et des ancêtres MBochi, demeure toutefois chargée de cette 

intimité avec le sol dans un horizon très limité, selon une durée très 

distendue, étant entendu que ce registre spatio-temporel reste profondément 

coloré d'affectivité. De ce fait, durant toute l'année, à un rythme 

1. G.A. KOUSSIGAN.L'homme. 2.t la t2.nA.2-. Vnolti, fioncieAA 2.1 

dn.oi.tt> de. pn.opnJ-2.te. e.n A{intqa2. OccldzntaJLe..PARIS, ORSTOM, 

Berger-Levrault, 1966, 58-60 

2. P.C. COLLIN. La "S' é.ducati.on" p2Ama.n2.YVt2. deJ> Monta du LyonnaÀA 

[1950-1980] T.l. Lyon, Université Lyon II, 1982, 67-83. 

3. A. LEROI-GOURHAN. L' komm2. 2.t la matlln.2.. PARIS, éd. Albin 

Michel 1971, 214. 

-Lt6e.nd.ze
t2.nA.2-
dn.oi.tt
pn.opnJ-2.te
p2Ama.n2.YVt2
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irrégulièrement soutenu, les paysans d'Ollombo travaillent leurs terres, 

ils estiment avoir appris et fait tout cela pour conserver dans leurs 

greniers les provisions utiles pour se nourrir eux-mêmes et nourrir aussi 

les membres de leur parenté. Ces gens ont toujours pensé qu'il n'est pas 

d'abord nécessaire de travailler pour capitaliser un excédent de ressources, 

bien qu'ils éprouvent chaque jour, que la terre est riche, que le climat 

est favorable, que les récoltes sont toujours bonnes. 

Pourtant, à l'intérieur de cette région rurale, ces travailleurs 

de la terre sont en relation constante avec les autres segments ou groupes 

professionnels. Les échanges entre les agriculteurs et les potiers, pêcheurs, 

chasseurs, vignerons et tisserands ont pratiquement lieu tous les jours de 

la semaine, mais les endroits où les marchés se tiennent sont fixés à 

l'avance et ils varient d'une zone à une autre. Chaque chef de clan du 

village où se fait le marché accorde une grande considération aux différents 

membres des catégories socio-professionnelles représentées, mais sans 

remettre en question la solidarité naturelle et construite qui lie les 

ĝens dont la fonction essentielle est en ce lieu d'assurer au groupe les 

principaux moyens de sa subsistance. Les cultivateurs bénéficient du 

sentiment de responsabilité que les chefs des clans font naître en eux à 

l'égard des pêcheurs, chasseurs, tisserands et vignerons, dans une 

perspective d'utilité sociale de toutes leurs activités économiques. Partout, 

les chefs de clans agissent de manière à réguler le circuit des produits 

i au sein de la communauté. Par exemple, un besoin en poteries manifesté par 

ces cultivateurs doit être compensé par la nécessité d'écouler du manioc, 

des aubergines, des taro, des arachides, des bananes ... que les potiers 

cherchent à se procurer . Cette activité d'échange est très complexe ; elle 

s'exprime d'abord en terme social avant d'être considérée comme une 

relation économique. 

Il est évident que cette dynamique "horizontale" concernant les 

transactions commerciales réalisées au niveau des zones de la région, ne sont 

pas du même ordre que la distribution qui s'effectue dans un lignage, 

1. A. LEROI-GOURHAN . \WLLQix. oX Te.clmiqu.@>. 

PARIS, éd. Albin Michel, 1973, 336. Il dit : "Le déterminisme des 

échanges en milieu primitif est aussi un téterminisme technique, 

un phénomène dans lequel les coutumes se répètent à travers les 

produits en circulation simple". 

file:///WLLQix
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rassemblant les hommes, femmes, filles et garçons pour des exercices 

communs. Dans ce dernier cas que l'on pourrait appeler de dynamique 

"verticale", tous les produits et revenus obtenus par chacun des partenaires 

de la parenté, sont indistinctement associés, déposés chez le chef du 

lignage. C'est toujours ce dernier qui remet à chaque chef de foyer 

conjugal, une partie des produits alimentaires. En outre, pour marquer 

davantage cette absence d'individualité économique dont l'objectif 

essentiel est de caractériser la dépendance de chaque partenaire à l'égard 

du lignage, on voit le chef du lignage passer outre à la personnalité 

d'unité familiale : directement, sans agent intermédiaire, il paie la 

dote d'un jeune conjoint, les vêtements des épouses et enfants de son 

cercle, les impôts et diverses taxes affectées à chaque adulte du groupe . 

Cependant, il s'agit effectivement d'un projet défini et limité, dont 

chacun et tous tirent profit, et que le terme "coopératif" recouvre assez 

bien. 

Tout ce travail de déboisement, de défrichage, de semailles 

-et de récoltes, tout au long des années, est l'oeuvre des communautés qui 
\ . 2 . 
composent la société régionale : ensemble, ces communautés lignageres 
constituent des unités très achevées de production, lorsqu'elles sont à la 

fois unités foncières avec la propriété collective des champs, unités de 

travail, quand hommes et femmes, garçons et filles, tous réunis travaillent 

sur les champs lignagers, unités de consommation puisque le chef du lignage 

détenteur de la richesse parentale paie les impôts, les habits, les 

compensations matrimoniales, achète et distribue les objets nécessaires à 

chacun et à tous, et que tous mangent ensemble, unité d'habitation puisque 

tous les villages sont compris sur la même terre où ils sont économiquement 

et socialement reliés. 

1. H. DUPRIEZ . Pay4a.yu> d'A{jUque. Uolte. [tznxzh zt vin). 

NIVELLES (Belgique) - Imprimerie Havaux, 1980, 63-66 

2. H. MENDRAS . S>oQÂ.oXhi> pa.y6a.nej>. 

PARIS Armand Colin, 1976, 40. Comme le note si bien l'auteur, 

par communautés paysannes, en société MBochi, il faut entendre 

un ensemble des lignages constituant une unité indissociable qui 

compte à la fois les bras qui travaillent et les bouches à 

nourrir, unité qui peut être traitée du point de vue économique 

comme agent. 

Cf. J.P. HARROY . Economie. deA pe.upleA i>ani> macklnlàrm. . 

BRUXELLES, Université libre, 1970, 290 pp. 

pa.y6a.nej
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Dans cette acception,, la poursuite des usages coutumiers 

de formation professionnelle polyvalente apparaît pertinente ; elle se 

précise de manière particulière dans le déploiement des activités économi­

ques, de l'apprentissage des savoirs techniques et de l'éducation de l'être. 

Notamment, elle concorde avec données spatio-temporelles : géographiques, 

climatiques et saisonnières, géologiques et pêdologiques dont les effets 

déterminent la couverture végétale spontanée ou aménagée ; de même, cet 

ensemble des facteurs favorise-t-il l'exercice des activités rurales pluri-

diversifiées, adaptées aux aspects multiformes de la surface morpho­

écologique du pays. Cette éducation professionnelle informelle est diffusée 

en milieu parental,en lignage, en clan ou en groupe d'âge et sur les lieux 

du travail correspondant. Cette formation apparaît encore informelle par 

suite du chevauchement des nombreuses pratiques opérées régulièrement en 

communauté villageoise, zonale et tribale où chacun des partenaires est 

d'abord lié au savoir-faire et savoir-être lui-même selon ses moyens et 

aptitudes personnels . Bref, cette appréhension pédagogique est clairement 

marquée par la division sexuelle du travail et l'organisation de l'habitat, 

opmme en témoignent aisément les écarts entre les villages et les lieux ^ 

des exploitations agricoles, de chasse et pêche ; - la production clanique 

des champs, des jardins potagers et la distribution des plantes ou semences 

en des endroits convenables ; - l'attribution des tâches spécifiques à chaque 

groupe d'hommes, adolescents et garçons, des femmes, adolescentes et filles. 

1. H. HARTUNG . POUA une. iduccutton peAma.ne.nte.. 

PARIS, Fayard, 1966, 43. Si contrairement à cette réflexion 

pédagogique faite par l'auteur, l'on noterait qu'en société 

MBochi, la pédagogie par l'observation et l'imitation n'implique 

pas nécessairement un "faire-faire" de manière déclarée ; est-ce 

pour confirmer davantage ici que la relation pédagogique tradi­

tionnelle ou coutumière s 'avère contradictoire au modèle de 

pédagogie classique dont du "savoir-faire" découlant directement 

le "faire-savoir" et le "faire-faire" ? En effet, bien des 

questions peuvent être plus profondes, elles restent ouvertes 

et, quelques réponses judicieuses qui les devancent, apparaissent 

dans le contenu des finalités largement analysées dans cette 

étude. 

peAma.ne.nte
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Cela pour montrer à chacun et à tous les participants, le fonctionnement 

des cycles de rotation des cultures selon les saisons et la nature des 

sols. Formation toutefois informelle dans les hab^elles pratiques, '*-

remarques, contes et explications par voie orale, faits en langue locale 

que les aînés continuent de transmettre aux partenaires des jeunes généra­

tions des clans et lignages de la tribu. Education professionnelle informelle, 

elle se manifeste davantage à travers les relations entretenues par les 

partenaires des groupes d'âge des zones voisines qui s'apprennent récipro­

quement des techniques propres à l'exercice des activités de tissage, de 

vinification et poterie, marquant ainsi la diversité des aspects de la 

surface morpho-écologique du pays. 

Les enseignements diffusés par influence et par procédure 

didactique montrent la spécificité tribale de formation polyvalente relative 

à l'exercice des activités économiques, à l'acquisition des savoirs 

techniques propres à façonner les personnalités des individus autochtones 

selon une forme d'originalité particulière et semblable. Cette nature des 

^enseignements programmé consiste à déterminer les axes d'appropriation, de 

rapprochement et d'harmonie avec l'espace multiforme de la région, de la 

zone ou du village, pour que la fixité spatiale et les usages coutumiers 

soient préservés sans équivoque . Rapprochement en ce que chaque clan, chaque 

lignage ou tout le groupe tribal intériorise 1'ensemble des données de 

l'espace qu'il occupe et, sans lesquelles il ne peut être ni localisé ni 

i identifié et, au-delà, chaque habitant n'aurait aucun moyen de subsistance 

ou de survie. Harmonie, du fait que la terre, les forêts et cours d'eau 

sont unanimement perçus comme des moyens fondamentaux et irremplaçables de 

1. P. FIRTSH. L'iduccution du, adultes [ca.hA.eAA du czntAe. de. 

SocÂolog-le. EuA.ope.mm). 

PARIS, Mouton, 197 1, 81; il souligne judicieusement que "les 

enseignements de l'apprentissage des savoirs techniques ( ) 

fournissent des indications sur la situation de la formation 

elle-même". Dans le cas de cette étude, cela confirme le style 

et la conception des usages coutumiers d'éducation professionnelle 

traditionnelle, notamment ceux de l'acquisition des savoirs 

techniques. 

ca.hA.eAA
EuA.ope.mm
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production, auxquels le groupe laborieux ne peut demeurer indifférent, en 

évitant de les approprier par des techniques locales, car, en définitive, 

il est tenu d'être soumis à leurs exigences et contraintes qu'il devrait 

considérer comme des intentions naturelles, pédisposées à son profit. Dès 

lors, selon les savoirs techniques dont dispose le groupe, il lui revient 

une nécessité d'en exploiter les ressources qu'il juge utiles pour ses 

besoins. Ce faisant, cette harmonie profondément amplifiée et produite avec 

1 'espace multiforme désigne aussi celle du groupe avec les ancêtres qui lui 

ont légué cet espace dans toutes ses formes et richesses ; avec les 

partenaires des lignages et clans voisins à l'égard desquels toute activité, 

qu'elle soit de production, de répartition ou d'utilisation, nrapparait non 

seulement comme des transactions économiques, mais en termes plus mouvants 

comme des pratiques d'utilité sociale. Ainsi, poursuivre la reproduction 

du groupe et préserver la polyvalence des activités naturelles semblent 

être deux réalités conjointes qui elles-mêmes correspondent intimement aux 

données immuables de 1 'espace régional recouvrant les usages coutumiers de 

formation professionnelle polyvalente des habitants autochtones. 

Pour parvenir à ces résultats matériels et psychologiques 

satisfaisant à ses attentes, le groupe ne cesse de disposer en son sein, 

en diverses occasions, des multiples manières "d'interaction" avec 

l'environnement et des apprentissages correspondants à l'exploitation des 

sols et sous-sols, des forêts et des cours d'eau et, en même temps il 

"distribue la responsabilité à chaque membre adulte ou jeune, sans 

distinction de groupe sexuel. Chaque ressortissant et tous doivent connaître 

1. H. HARTUNG . VOUA une. (Lduca.JU.on pejma.ne.nte. 92 

Lduca.JU.on
pejma.ne.nte
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exactement 1'ensemble "des éléments de 1'environnement local" , qui 

exercent une influence directrice sur la constitution des modèles de 

comportements individuels et collectifs ; ceci pour que, lorsqu'il affronte 

une situation nouvelle, personnellement ou en communauté, l'individu 

réagisse non seulement d'après ces réalités objectives ou spatiales, mais 

encore d'après les attitudes, les valeurs, les connaissances qu'il a 

acquises et qui elles-mêmes résultent des expériences passées, opportunément 

appréciées comme des usages coutumiers. Cela explique amplement la nature 

du programme rigoureux des enseignements techniques auxquels les activités 

multivariées correspondent bien, et les effets de 1'exercice de celles-ci 

sur le développement de la personnalité qui sont considérables. 

Pour cerner de plus près les résultats de cet exercice des 

activités économiques et l'acquisition des savoirs techniques, il est utile 

de considérer que les lignages, clans et chacun de tous leurs membres sont 

psychologiquement conscients des manifestations habituelles et figées 

de l'environnement morpho-écologique. Ces manifestations sont perçues 

c8mme des intentions naturelles que les partenaires de la tribu acceptent 

en termes de contraintes ou de facilités offertes aux besoins habituels, 

mais cette acceptation est limitée par les techniques acquises ; étant • 

entendu que ces techniques sont aussi très anciennes, qu'elles sont adaptées 

à l'immobile espace multiforme, pour désigner cette globalité cohérente 
2 des moyens de production relative aux activités économiques . En outre, cet 

/ 

1. R. LINTON . Le. fondement caùdutel. de. la. peAàonnaLLté.. 

PARIS, Dunod, 1959, 34-35. Dans cette acceptation des effets du 

travail en groupe, les deux auteurs se rapprochent pour mettre 

en valeur l'importance des forces et de progression vers un but. 

En outre, ils laissent apparaître l'importance respective des 

relations affectives entre les participants et des réseaux et des 

structures qui leur servent de cadre pour travailler. Dès lors, si 

pour la société MBochi d'Ollombo, on adopte le concept, 

l'application de cette prise de conscience s'avère pertinente, 

telle qu'elle est largement montrée dans l'exercice des activités 

et l'acquisition des savoirs techniques en groupes d'âge, 

claniques et lignagers. 

2. D. VACHESLER. La me^une. de. VintzJillQ2.nct de. l'aduZtz. 

PARIS, Presses Universitaires de France, 1973, 2. 

VintzJillQ2.nct
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environnement total est marqué par le modèle de fonctionnement et d'affecti­

vité tel qu'il agit sur tous et chacun des membres des parentés étendues 

pour stimuler la poursuite des usages coutumiers propres à la tribu . 

Par ailleurs, spontanément solidaires de tous leur voisins qui se trouvent 

eux aussi marqués par la tradition, chacun et tous les habitants sont 

psychologiquement doués d'une volonté originale d'accepter "les ordres" et 

les "desseins" des lieux multidiversifiés et des saisons changeantes, et 

d'organiser par rapport à ceux-ci les modalités et les techniques variées 

du travail pluridimensionnel. Ce sont les résultats des formes et sociabi­

lité inter-cl aniques ou les conduites collectives perçues comme les 

finalités du processus d'éducation professionnelle traditionnelle. 

Ainsi, de cette plurivariétë d'activités éducatives, il ressort 

clairement quatre axes d'observations et de remarques pédagogiques qui se 

déploient et se croisent dans une formation professionnelle des cadres 

socio-économiques. Celle-ci contribue à la poursuite des usages coutumiers 

de formation polyvalente ou d'éducation professionnelle correspondant à 

~1'identité tribale, selon les caractéristiques d'une région rurale aux 

aspects morpho-écologiques multiformes et complets ; elle permet au groupe 

d'acquérir des savoirs techniques internes, indispensables à son habitation 

et à sa survie dans un espace géographique et social habituellement estimé 

comme le meilleur des autres régions du pays. 

1. R. LINTON. le hon.d2mz.YVt cwttuAeZ de. la paA^onnatité. 82 

hon.d2mz.YVt
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C H A P I T R E T R O I S I E M E 

LES FORMES DE SOCIABILITE INTER-CLANIQUE ET 

L'INTERIORISATION DES CONDUITES COLLECTIVES 

Afin d'expliquer en quoi les formes de sociabilité inter-claniques 

v,sont relatives à l'intériorisation des conduites collectives en société 

MBochi, il est toutefois nécessaire de présenter celles-ci dans une 

organisation parentale étendue, composée de multiples clans et lignages 

recouvrant plusieurs séries de couples nucléaires. Cette organisation 

hiérarchique permet encore de discerner combien, au-delà de certaines 

relations interpersonnelles observables, telles que rapportées dans les 

paragraphes suivants, les comportements à l'égard des partenaires des 

groupes d'âge, se trouvent inchangés, fortement unifiés. Certes, dans un 

cas comme dans un autre, il s'agit des comportements fusionnés dans un 

processus de prégnance groupale, d'influence mutuelle entre les unités 

claniques, entre une personne et son groupe d'appartenance. 

Pour cerner la réalité et l'exécution de certains actes 

particuliers d'un MBochi et des membres du groupe, au regard de la hiérarchie 

des valeurs, de l'ensemble des idéaux dominants et des règles morales, 

reconnus et admis de façon générale par chacune des personnes et par tous 

les habitants de la région, nous interrogeons essentiellement cette 

disposition de représentations mentales acquises par la répétition des 

mêmes actes de l'éducation professionnelle traditionnelle. 
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D'abord à partir de nos observations, nous tentons de répondre 

à une série de questions : - Comment sont formés les clans et lignages ? 

- Comment chacun et tous les partenaires de ces clans et lignages se 

désignent-ils par distinction ou fusion ? — Qui est chargé de ce registre 

particulier d'éducation des membres et du groupe parental ? - Comment 

sont déterminés les liens généalogiques ? Quant aux groupes d'âge, nous 

cherchons à connaître les facteurs extra-parentaux qui suscitent chaque 

individu et les nouveaux groupes d'intégration, à la recherche d'une 

autonomie personnelle et collective. Est-ce le phénomène de ressemblance 

des villages et de leur histoire d'origine commune ? Les effets des 

formes de sociabilité supposées plus transcendantes qu'ascendantes ? La 

volonté de passer des conduites collectives verticales à des conduites 

collectives horizontales ? Bref, bien des questions restent ouvertes. 

Dans l'ensemble de ces démarches, nous cherchons d'abord à 

observer et à interpréter comment ces groupes de parenté et d'âge se 

situent au sein des diverses fratries, quartiers et villages. Ce faisant, 

nous éluciderons un ensemble complexe de comportements et d attitudes 

similaires, basées sur des motivations à peu près semblables dans la dési­

gnation des rôles, statuts et normes composant l'univers individuel, 

inter-clanique, lignager et groupes d'âge des MBochi. Nous expliquons 

également des mots exprimant des procédures spécifiques, valeurs et 

perceptions propres à renseigner sur la complexité du jeu social et 

l'étendue des relations inter-claniques et intra-génêrationnelles au sein 

de cette ethnie, impliquée coutumièrement dans un processus continu de 

formation polyvalente. 

Dans la région d'Ollombo, les formes de sociabilité 

inter-clanique-et 1'acquisition des conduites collectives configurent 

chacun dans les structures des clans, lignages et groupes d'âge qui 
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s'inscrivent dans l'ordonnancement du village. Selon G. GURVITCH , le 

village constitue un aspect primordial de "la surface morphologique et 

écologique" sur lequel les gens, les clans, lignages et groupes d'âge 

se considèrent comme nativement et culturellement unis. Ce village peut 

être situé à proximité d'un cours d'eau, d'une rivière, d'un marigot, 

d'une savane ou d'une forêt ; il révêle encore ici comment chacun porte un 

nom dont l'histoire est toujours riche de renseignements pour désigner 

l'identité collective des personnes. 

Partout dans les trois zones de la région, la mémoire des 

anciens a conservé jusqu'à aujourd'hui le souvenir du chasseur qui fonda 

autrefois le premier village de la région d'Ollombo. Si l'on en croit, 
2 

1'Evêque BENOIT N'GATSONGO, originaire du village MBandza : 

i 

/ 

1. G. GURVITCH. La vocation actuelZn de la -6oclologiez, t.l, V2AA 

une AOclologie. dl^ifizntiollz, 3ème éd., PARIS, Presses 

Universitaires de France, 1969, 73. Conceptualisé ainsi : 

"aperçue du dehors, la réalité sociale offre aux égards des 

objets, des individus et des conduites extérieurement percep­

tibles : (....), les monuments, édifices, casernes, maisons, 

baraques, etc.. se présentent également à l'oeil non exercé". 

Ainsi, de cette théorie de "la base matérielle de la société", 

nous convenons avec l'auteur que les formes de sociabilité 

interclanique MBochi, sont fondées à partir de cette morphologie 

écologique, comme base d'existence humaine, notamment des 

conduites des individus rassemblés, les relations entre les 

individus dans une institution de formation professionnelle 

polyvalente ou d'éducation culturelle traditionnelle. 

2. (B.) N'GATSONGO."L'organisation du pays M'Bochi ;. - ' . d'Ollé 

dans l'histoire du Congo. " Smalnt k{nlcain.<£1
 n° 35, BRAZZAVILLE 

1974, 4. Ce récit est connu de toutes les personnes âgées, 

adultes, jeunes, hommes, femmes, garçons et filles de la région. 
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"Celui qui a &ondi la village KOSSO-la-MVOHGO était 

appelé. MVIMGA, un homme. chaA4e.uA.. Il venait du coté. de. 

V'Est ;peut-etn.e delà /tiglon de. HB0MV1I qui se trouve. t/tès 

pioche, de. la zone. d'OMVIMGA. Il ut entAi dam la /tiglon 

d'OLLÛMBO veAS l'Est, et de. là II a p/tis la /toute, du centre 

d'OLLEE. Il a tAaveAsi le. pays. Vans lu plaines qui abon.de.nt 

lu p/tincipalu collines, Il a vu lu t/tacu du sangHexs, 

cou c* ut là que. eu animaux se nouMAissaient. SUA la 

pente d'OVEE, Il a construit une. hutte, pouA la chasse. 

Il tuait du sanglieAS et. lu populations dispe/tsiu dans 

la b/tousse ve.nale.nt pitend/te de. la viande,. Une. iemme 

Olip^a-A-Soho ut venue le, /tejolnd/te. Il lui a demandi 

du tubexculu. Elle, a appo/tti 1K00. Ella ut venue souvent 

le. /tejoindre., allant et venant. Un JOUA elle, a dicidi 

de. /tuteA avec lui. La faemme a eu. cinq muants, deux, fiillu 

puis t/tois gaAçons ". 

Quoi q u ' i l en s o i t des modal i t és du r é c i t , personne parmi 

l e s MBochi autochtones n ' o n t oub l i é que l ' a n c ê t r e fondateur du v i l l a g e 

v i e n t de "tanda a MBondzi", e t , tous l e s h a b i t a n t s de l a rég ion d'OLLOMBO, 

se r econna i s sen t descendants de ce t ancê t r e commun du nom de NDINZA : 

"bissi a MVA a MVIMGA" ; "Mous sommu lu petit-&ils de. MVIMGA". En 

o u t r e , ces gens n ' o u b l i e n t pas de j o i n d r e à c e t t e première dés igna t ion 

l e nom du v i l l a g e Kosso-la-NDongo ; "bissi a MVinga a Kosso-la-HVongo" ; 

"Mous aut/iu lu a MVinga de. Kosso-la-MVongo". 

L ' a n c ê t r e MBochi aux pa ren t s e t g rands -pa ren t s inconnus 

a l a i s s é quelques descendants d i r e c t s dont l a t r a d i t i o n a gardé l e 

souveni r . E s t - c e lui-même NDinga, e s t - c e l ' u n ou tous ses f i l s qui 

fondèrent l e s v i l l a g e s s u c c e s s i f s ? Les t r a d i t i o n s d i v e r g e n t , sur ce 

p o i n t . Cependant e l l e s sont tou tes d ' accord pour r e c e l e r que l e premier 

v i l l a g e de c e t t e rég ion fût Kosso-la-NDongo. Aujourd 'hu i , ce v i l l a g e 

a morphologiquement d i s p a r u , mais i l r e s t e l e plus impor tan t , i n o u b l i é , 

p résen t dans l a mémoire e thn ique . Tous l e s gens d'Ollombo ont l a garde 

de Kosso-la-NDongo. Premier t r a i t de s o c i a b i l i t é i n t e r - c l a s s i q u e e t 

d ' i n t é r i o r i s a t i o n des condui tes c o l l e c t i v e s , chacun des h a b i t a n t s comme 

tous l e s p a r t e n a i r e s du groupe, se s a i t e t se veut "A MVinga de. Kosso-

la-M'Vongo". 

chaA4e.uA
abon.de.nt
ve.nale.nt
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Certains descendants de ces premiers fondateurs se séparèrent 

un jour pour fonder d'autres villages. Ainsi, ils ont montré l'extension 

géographique de N'Dinga qui, lui-même engendra les branches claniques 

et lignagères sous des patronymes précis, dans chaque foyer parental 

composant les zones de la région. Par exemple, chez les "kâ&owl a. Koto", 

(opara ma Assoni) de la zone Ollée, un grand clan de N'Dinga, se serait 

subdivisé en trois lignages : Tsana, au village Lésanga, Mwandzola à 

Pâma ; Ngango siège Okayé. Dans la sous-zone Bombo (Ollée), le N'Dinga 

serait aujourd'hui continué par Bombo ou Bombo la Mbilindzi, -un.nclân:constitué 

par les lignages Ekoro du village Oséndê, êkoro de Mwa . Konga à Bolo ; 

ékoro de Apara N'Dzyi siège Ala. Chez les Tsongo (Ollée), N'Dinga est 

encore continué par les lignages Okulu-Ombandza des villages Essébili, 

Etono ; - OkuLu-Elenga à Ngania, - Gkulu - Issongo à Okassa. - chez 

les Illanga, NDinga est ainsi hiérarchisé : Ngékoo a NDinga des villages 

OLEME , Akyélé, - Ngambéé à Odza - NDongo, - Ngalémè à Itandi. Avec 

les ONdinga du périmètre d'Ondinga, NDinga est réparti dans les lignages 

Osépfi du village Mbopfi, - N'Dinga Okolo à Elondi, - Ngala - N'Dinga 

^(nom d'une femme, fille de N'Dinga) au village Ibangui. A part ces 

quelques patronymes, tous issus d'une même origine, correspondant à 

chacune des sous-zones, bien que siégeant dans des villages témoins, 

considérés comme la continuité directe du premier village Kosso-la-

NDongo, on trouve quelques noms de famille répandus dans tout le territoire, 

comme Dimi, Elénga, Ibara, Itoua, Okandzé ou Kandza, MBongo ou Mbông6, 

Ngamboyi ou Ngamboué, Ikoni, Akoni ou Okoni, dont les variantes d'ortho­

graphe renvoient à des nuances locales d'accent de l'Est, du Centre 

et de l'Ouest. La plupart des patronymes restent inchangés, particuliers 

à chaque zone précise composée de quelques villages et quartiers, sembla­

bles aux sous-foyers voisins. Pourtant, à Ondinga, Ollé et Illanga, 

on y trouve des noms comme Ngatsé, Ondongo et Nianga. Cela peut apparaître 

comme les effets des alliances matrimoniales, obligeant les lignées 

parentales les plus éloignées de se croiser les unes avec les autres 

dans un même village ; d'où la nécessité d'attribuer aux enfants les 

noms des grands-parents, des oncles maternels du père ou de la mère. 

Ces faits évoquent l'obtention permanente des désignations très homogènes 

et représentatives dans tous les villages de la région. 
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Cela n'est sans doute pas l'effet du hasard, si ces agglomé­

rations constituent les tous premiers paliers sociaux dans lesquels 

les gens rassemblent toutes les "données" de leur identité à la fois 

personnelle et collective, clanique et lignagère . De ces assemblages 
2 

de cases, naît le sentiment d'appartenir à un grand ou petit village , 

mais, même si tous ne s'étalent pas sur des espaces identiques, ils 

présentent tous un plan traditionnel commun. 

Au terme de chaque route, sentier ou piste, on découvre 

immédiatement le grand Otéma "coeur", c'est-à-dire la longue et large 

place du village. Cet espace est rendu moins sévère par le dôme des 

palmiers, manguiers, orangers et safoutiers dont les ombrages protègent 

les ardeurs du soleil et de la violence des tempêtes. On constate qu'il 

remplit une fonction sociale éminente : il facilite la rencontre des 

habitants. L'éducation des enfants, les visites journalières, les conves-

sations intergénérationnelles et intra-groupales, les mariages et autres 

affaires collectives .sont traitées à l'ombre des grands arbres du village. 

*1 

Ainsi, il apparaît de premier abord que les gens ont tracé 

la cour de leur village pour produire et reproduire 1'écheveau des 

relations et conduites quotidiennes entremêlées. Celles-ci contribuent 

à un accord total de chacune des personnes avec elle-même, ses semblables, 

les membres de sa parenté ou de son groupe d'âge, aux autres éléments 

de l'habitat et aux techniques concernant la disposition du village. 

Les cases sont construites en ligne sur chaque bord de 

la cour, disposées ainsi en vis-à-vis. Entre deux cases successives, 

un espace est préservé, utilisé pour disposer des claies où sèchent 

maïs et arachides et pour étaler un petit potager sans barrière. Indice 

de la fixité du village pour l'exercice des activités économiques et 

1. (A.R. ) RADCLIFFE-BROW et (D. ) FORDE. Loj> AyéthnZA ^amWLaxxx 

tt mcL&vunoviLa.ULX. en k^ftlque, ... , 77. cf. (P.) RAMBAUD. 

Société. tiuAaZe. dt LUibarÙMltion, 1ère édition, PARIS, SEUIL, 

1969, 19 (Coll. Esprit) 

2. Cf. PP. 6-7. (Situation démographique) 
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l'acquisition des savoirs techniques observés précédemment. Une première 

explication nous est donnée concernant les distances établies entre 

les maisons : elles sont disposées de telle sorte qu'un incendie ne 

puisse ravager tout le village- Toutefois, la disposition générale 

est telle qu'elle donne l'impression d'un troupeau de boeufs en station­

nement, assoupis sous la chaleur ; - d'une masse décomposable : un 

équilibre judicieux est assuré entre l'espace individuel, familial 

et le collectif villageois : chaque case est fermée sur elle-même en 

même temps qu'ouverte sur l'ensemble. 

Ainsi, dans le sens où le définit CHOMBART DE LAUWE , 

l'habitat traditionnel a une utilité qui assure à son propriétaire 

non seulement une partie des finalités coutumières de première nécessité, 

/notamment de l'éducation professionnelle la plus observableJ mais lui ^ 

offre aussi une référence pour les statuts et rôles qui identifient 

cet individu aux autres membres de la communauté parentale ou aux parte­

naires du groupe d'âge. En d'autres termes, la case apparaît comme 

un moyen essentiel de communication, sans lequel un MBochi ne saurait 

^ ni justifier ce qu'il est, individuellement et demeure en droit d'attendre 

des autres, ni préciser ce que les partenaires attendent de lui. 

"Un Individu, qui n'a paà de. caie. peAàonneZle. eAt conhldvte. 

comme, quelqu'un en VaÀJi, qui panJLe, toujouAA dam le. vide. 

dzvant i>oj> AemblableA. Il ne. pe.ut fie.ce.voln. deM au.tn.eA 

une. opinion blncexe. ; - peAAonne. ne. lui ^exa confiance.". 

Ce groupement des cases constitue une sorte d'habitation collective, 

rassemblée en référence avec le modèle des conduites coutumières du J^^^fr-éy-' 

patriarche ou de l'oncle maternel. 

(P.H.) CHOMBART DE LAUWE. PouA une. sociologie. d&6 aApln,atlonA. 

PARIS, Denoël (Gonthier) 1971, 118, exprime : "Vhabitat 

appafiaZt comme, un tangage, pan. le.qu.eZ commu.nA.que.nt leJ> 

hommes d'une, même. CuttuAe.", reconnus sous des mêmes formes 

de sociabilité et des conduites collectives. 

fie.ce.voln
au.tn.eA
le.qu.eZ
commu.nA.que.nt
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Au centre de ces cases, on repère d'abord la grande maison 

du teyi"chef du patrilignage". Celui-ci est le père de plusieurs enfants, 

le mari, oZ.om<L, de nombreuses épouses, baA<L ou polygame exemplaire, 

l'aîné, oy&pfi*. des cadets, odJjmi. (sing. ) adàni. (pi.), le grand-père, 

gnakûû de plusieurs petit-fils et arrières petits-fils, andaa, apcLpfi&Lé.. 

Ce sont les statuts principaux qui définissent avant tout 1 'honorabilité 

d'un patriarche. Ces statuts acquis et attribués sont perçus selon 

un registre spécifique, soulignant les qualités d'une personne qui 

cherche l'extension de son être par l'extension de sa parenté. Cette 

personne aime vivre en clan et lignage, parmi les gens qui se reconnais­

sent réciproquement les mêmes manières d'agir, conformes à la tradition. 

Ainsi, de ces premiers faits, il semble que la "grandeur" du chef du 

patrilignage est liée à celle de sa maison et du nombre des cases indi­

viduelles qui 1 'entourent. 

Dans le cercle du patriarche, les cases s'élèvent ou 

disparaissent selon les besoins. A droite de la maison du patriarche, 

7 on observe la case de la première épouse ; à gauche celle de la deuxième 

conjointe ; plus loin, de gauche à droite, s'alignent les cases des 

épouses nouvellement mariées ou héritées d'un oncle maternel ou d'un 

frère aîné défunt. En face de la lignée de ces cases du premier ordre, 

sont dressées les maisons des cadets, fils, petits-fils, cousins et 

épouses de ces derniers. Tout cela est agencé selon un plan imagé, 

en fonction des manières dont s'organisent, s'orientent et s'enchainent 

les formes de la hiérarchie. Ces formes interpellent profondément les 

éléments psychiques, nécessaires aux comportements individuels et collectif 

qui président à l'installation de chaque épouse au foyer conjugal et 

à la venue au monde de chaque membre de la parenté. Il est difficile 

d'expliquer davantage l'ordonnancement des cases dans le groupement 

parental, appréhendé au travers l'éducation professionnelle traditionnelle 

il constitue et manifeste une forme homogène d'un patrilignage cohérent. 

D'autres signes confirment pourtant ces raisons pour lesquelles une 

personne et les partenaires de la parenté clanique et lignagère, tiennent 

à intérioriser des conduites collectives identiques. 

Mais cette première institution parentale et les règles 

coutumières qu'elle recouvre ne suffisent pas pour constituer le 

rassemblement des obligations pratiques, mentales et morales, reconnues 
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comme la somme complète des connaissances nécessaires aux MBochi. Comme 

un deuxième groupe parental, le matrilignage renforce et complète les 

premières formes de sociabilité lignagère, pour élargir et préciser 

les conduites collectives et mémorisées par chacun des partenaires. 

Cependant, quelle différence y a-t-il entre un patrilignage 

et un matrilignage ? Le matrilignage recouvre-t-il également des formes 

de sociabilité qui s'inscrivent aussi dans l'ordonnancement d'un espace 

géographique et social précis ? Le village et ses habitants enseignent-ils 

encore des règles particulières de conduites collectives qu'un membre 

et ses partenaires matrilinéaires doivent intérioriser ? Les deux hypothès 

s'articulent. 

Ainsi, nous disons qu'un village est perçu comme le contenant 

d'un double contenu : les habitants et leur environnement spatial aménagé 

sont inclusivement à la fois patrilinéaires et matrilinéaires. Patri-

linêaires, c'est la première forme de sociabilité que nous avons observée 

et analysée. Matrilinéaires, parce que ce village est également celui 

dans lequel la mère, ngoo, est née, - où cette dernière résidait avec 

ses parents avant qu'Ile ne soit épousée, et n'ait rejoint son village 

marital. En d'autres termes, le matrilignage correspond au village 

dans lequel le patrilignage du père et des membres de ses lignées a 

été noué avec la mère d'un individu et ses parents à elle, en une alliance 

matrimoniale. Dès lors, les parents restés dans leur village, après 

le transfert de leur fille au village patriarcal de son mari, constituent 

pour les enfants qui sont nés ou qui naîtront de cette femme, un groupe 

d'appartenance matrilinéaire. Dans la formation polyvalente traditionnelle 

conférant aux MBochi des compétences socio-économiques, plusieurs faits 

explicitent la multitude des relations interpersonnelles dans ce domaine 

parental. Cette forme de parenté inclut un processus de conduites 

mutuelles établies entre une personne et ses partenaires des groupes 

inter-lignagers, résidant dans un seul ou plusieurs villages. 

En particulier, dans toute la région, à l'intérieur des 

zones Ondinga, Ollé et Illanga, dans chaque agglomération villageoise, 

un individu ne peut se marier ni dans son patrilignage, ni dans son 

matrilignage, car ils sont pour lui deux groupes endogamiques. Les 
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renseignements recueillis à propos de cet interdit social, revêtent 

des normes et valeurs matrimoniales, construites comme des moyens répressifs, 

que chacun et ses partenaires, doivent ajouter aux conduites intériorisées, 

reçues du patrilignage et du matrilignage. Cela constitue un procédé 

pour rendre les modèles comportementaux de parenté inter-claniques 

plus complets , plus adaptés par chaque individu, et, réciproquement 

par tous les membres. 

"Je ne peux peu, me maAleA dam, mon village. matAlllnéalHe, 

bien q_a.lL j e n'y habite, peu,. Il Lit le deuxième coti de 

mon onA.ai.niL paAentalL, ta ioucke de ma genialoglL. C QJ>£ 

là-bai, où vivent meô oncleA mateAnLlA, ILUHA panentA qui , 

60nt meA gH.andA-paH.Lnt6, ILUHA épouAeA et fallu, qui 

m'appaAtlLnnent. LLUH. LxiutLncL afal-ume. IL nayonnement 

de. ma peAAonnalltL danA la paULnté Lt dam, la tnlbu." 

"Qu.bli.en. mon matulUgnagL, c'Lit VIVH.L Lt aglh. à moitié., 

Incomplet. IL benoît, an Individu vLndu au patHÂÂlgnage. 

IL ALKOÂJ, donc quelqu'un qui a unL me.H.L dont VofviglnL 

dzvlLnt Inconnu dL mol-memL Lt dL tout, ceux deA dlfafaLH.Lntt, 

gfioupLi, auxquels j ' appaAtlLM. " ^>û^tA.cé . 

Une a u t r e r e p r é s e n t a t i o n v e r b a l e nous p a r a î t p a r t i c u l i è r e m e n t 

sugges t ive à propos du p a t r i l i g n a g e : c e l u i que recouvre l e v i l l a g e 

du père p r é sen t é encore comme une l o c a l i t é , un mi l i eu dans l eque l 

chaque MBochi ne d o i t pas non plus c o n t a c t e r mar iage , par l e f a i t q u ' i l 

y e s t né e t y h a b i t e . 

"LoHAqu'um LpouAL vient danA un vlllagL, LIIL vient 

ALulLmLnt avLc ion vLnttL vldL ; LIIL n' apporte, pai, d'infant 

avLc LIIL. VL CL lait, IL village patxlllnLaln.L eut un 

ieul Lt même. vLntHL, bien quL ce dexnleJi Mit pluA gnoi. 

1. (Cl.) LEVI-STRAUSS. LeA 6tn.uctuH.eA LlLmLntaJjteu, dL la 

paALntL, 5ème éd. PARIS, Mouton, 1977, 20, dément l e s 

obse rva teu r s qui p ré tenden t exp l ique r que : "dans l e s 

s o c i é t é s en régime de f i l i a t i o n p a t r i l i n é a i r e " , l e s gens 

ne r econna i s sen t aucun l i e n de paren té e n t r e l e s enfan ts 

e t l e s membres de l a paren té m a t e r n e l l e . 

q_a.lL
onA.ai.niL
gH.andA-paH.Lnt6
Qu.bli.en
6tn.uctuH.eA
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que chacun des ventn.es des femmes non pajte.nties, toutes 

é.pouses des hommes de. ce. village. Tous les descendante 

que. ces mex.es e-nfaantent dans ce. village, marital, Aont 

les ptioge.nltun.es de. n.o& pex.es, fixèAes-aZnés et Ixexes 

cadets, oncles patexnels etc.. VXULes et gaM.com, de. ce 

même. lieu, ne. doivent pas 6e. maxlex. entjte eux". 

Ainsi, il apparaît que la prohibition fondamentale est 

facile à expliquer ici. Elle interdit à un individu MBochi, de se marier 

à l'intérieur de ses groupes endogamiques, notamment ses matrilignage 

et patrilignage qui correspondent aux villages de sa mère et de son 

père, de lui-même et des autres parents à eux tous. Cet interdit entraîne 

constamment la reconnaissance volontaire ou involontaire du matrilignage 

et du patrilignage par chaque individu. Cela évite également à chacun 

de trahir sa mère et son père, et donc de perdre partiellement, puis 

complètement son identité. Ce réseau des interdépendances claniques, 

ces règles de conduites acquises, admises, connues, comprises par eux 

<N et par tous les partenaires des groupes d'intégration. Seuls de très 

rares couples dérogent à cette pression sociale et ces exceptions sont 

notoires, taxées de dangereuses. 

"Il faut baxxex la vole, aux adolescents, gaxçons et 

cilles, qui deslxent n.emettx.e.nt e.n question ces xappoxté 

de. conàangulnlti, ces relations e.t conduites Intexpexsonnelles." 

Celles-ci peuvent être d'ordre biologique, évoquant dans 

une certaine mesure la notion d'héritage génétique, mais ici, ces relations 

et représentations mentales relèvent d'une situation, d'un moyen créé 

par les individus eux-mêmes qui souhaitent instituer une forme de contrat 

social , pour s'identifier communautairement. Ces conduites se manifestent 

et s'observent selon les normes strictes d'une structure sociale tenue 

pour fondamentale ; notamment les règles ou coutumes d'éducation cultu­

relle relatives à la prohibition du choix du conjoint dans la parenté 

1. (G.) DAVY . Sociologues d'klex et d'aujouxd'nul. 

PARIS. Félix Alcan, 1931, 109. 

ventn.es
mex.es
ptioge.nltun.es
pex.es
gaM.com
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étendue, ont pour fonction sociale de préserver et maintenir la structure 

de parenté en tant que système de relations . 

Les formes sociales relatives au choix du conjoint qui 

recouvrent les modalités de la ratification et de l'officialisation 

matrimoniales sont deux grandes occasions fondamentales. Elles ont 

lieu au village patrilinéaire du garçon, de la fille et de leurs parents. 

En général, les MBochi connaissent jusqu'à présent plusieurs 

manières, dont trois principales sont retenues pour choisir une femme. 

Cependant, il existe d'autres manières moins usitées. 

Habituellement, les parents du garçon lui suggèrent sa 

future épouse. Ils estiment que leur choix est le plus utile pour leur 

enfant. Pourtant, dans ce concert de propositions, le nom le plus avancé 

par la soeur aînée est souvent le plus retenu. Même mariée, la soeur 

reçoit les confidences de tous et, pour préserver le sort de ses propres 

? enfants, elle vient conseiller son frère et lui livrer ses secrets 

intimes. 

Cependant, une autre manière reste celle qui permet au 

garçon d'annoncer à ses père et mère qu'il a choisi une épouse par 

la formule : 

"J'cU. dé/à tftouvé. une. ^emme. beZlz., maÂM je. conncûA 

mo-Lnà que. VOUA ieA onA.qi.Yiej> pcoie.ntaZeA : / ' -ignore, CLUAÙ-I 

AeA di^autà peAAonnelA eX ceux. de. teA pcme.n£6, cu.vu><L que, 

VhÀAtoXjie, de. i>eA Lignages." 

On a l'impression que pour de tels fils, le père et la 

mère constituent deux personnes essentielles, pour ratifier leur élection 

conjugale . 

1. (M. ) AUGE . LeA domaines de, ta. pcuie.nti. 

PARIS, François Maspéro, 1975, 45. 

2. (V. ) MULAGO . Ucuviage. Tn.a.ditlonneJL Bantoa. 

Une revue du clergé africain, juillet 1970, 11. 

onA.qi.Yiej
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Certes, cette perspective relationnelle ne se limite pas 

seulement aux parents immédiats. Elle postule la convocation du conseil 

des sages, de la parenté étendue, pour examiner d'une manière exhaustive 

le dossier de la conjointe choisie. 

Après délibération, la commission communique ses conclusions 

et décisions aux parents de la fille. Ceux-ci fixent le jour du dialogue, 

puis se chargent eux aussi d'avertir tous les membres de leur parenté, 

de 1'événement qui vient de se produire dans leur maison. 

A son appel, tous les membres de la parenté lignagère 

se réunissent pour examiner à leur tour les relations passées et présentes 

de l'éventuel conjoint. Ce contrat est très sérieux. Le conseil cherche 

à savoir si le prétendant est correctement initié, bien préparé à ses 

responsabilité adultes et s'il est viril. C'est une recherche très 

importante par laquelle il voudrait également s 'assurer de sa santé 

-! mentale. 

Deux semaines après, les parents du garçon l'accompagnent 

au village des beaux-parents pour confirmer le choix amorcé. La société 

traditionnelle veut en effet que les parents consacrent leur accord 

en participant au déroulement de la première négociation officielle 

du choix collectif du conjoint de leur fils. Essentiellement, le père, 

l'oncle maternel, le délégué du conseil lignager de l'éventuel conjoint, 

sontmembres de cette commission de négociation, organisée pour rencontrer 

leur homologues. 

La visite se fait précisément à dix neuf heures, de préférence 

en un jour faste où il a plu. La pluie est l'un des signes de bénédiction 

dee ancêtres sur ce qu'on entreprend. Son effet est de laver la nautre 

dans laquelle voyage le cortège, demandeur de la main d'une conjointe. 

La pluie consume la haine "chaude" des esprits et apporte la paix dans 
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le déroulement de toutes les activités des relations interpersonnelles . 

A cette occasion, les salutations sont scrupuleusement 

précisées et attendues : sans tendre la main aux étrangers, chaque 

membre de la famille de la fille adresse une parole aux visiteurs en 

ces termes : "Ognangul-a-b-lyU.", ou "LztjèÂ. - u)<Uii". En français, ces 

termes sont les équivalents de "bonjour" et de "soyez les bienvenus 

chez nous". Ce sont les normes de communication qui signifient immédia­

tement qu'entre les visiteurs et les gens de la famille visitée, il 

n'y a pas d'antécédents. 

Ainsi, le choix du conjoint constitue un processus complexe 

ininterrompu, dont toutes les démarches sont ritualisées par un ensemble 

de sacrifices et d'échanges qui symbolisent le passage de l'isolement 

à l'alliance, de la peur a l'amitié, de l'inconnu individuel à la confiance 

collective. Cette élection conjugale constitue bien un phénomène social. 

C'est aussi un ensemble d'actes éducatifs sous le biais de conduites 

7 pratiques et d'attitudes mentales, individuelles et collectives. 
\ 

/ 

/ 

Même, si l'on passe outre d'autres étapes, normes, valeurs 

et rites comme la dot, les cérémonies de l'installation d'une conjointe 

au village marital, de nombreuses réflexions expriment qu'une naissance 

doit venir marquer la première année du mariage. Les femmes enceintes 

dont l'accouchement devient évident et éminent sont installées au fond 

de la case de la première épouse du village ; elles sont couchées sur 

un lit de bois couvert de nattes de bambou, posé contre un mur de tuiles 

sèches, éclairé par un feu de bois. L-l5Si:tertrique)est l'oeuvre des ^/i^î-^ / 

l. (L. ) LEVY-BRUHL. Le AuAmtuAeJL oX la natufie. davu> la mmtalÂXi 

pKÂjnJjtlvQ, (nouvelle édition) ; PARIS, Presses Universitaires 

de France, 1963, 284, nous rappelle certaines circonstances : 

les "croyances aux phénomènes naturels" tels que "la pluie" 

sans laquelle un événement quelconque peut tomber dans 

l'impureté : il y en a autant de mauvaises influences 

qui peuvent s'exercer sur l'événement. 
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femmes adultes expérimentées en la matière dans le village. L'assistance 

des filles adolescentes est non seulement permise mais très exigée, 

pour leur propre édification. 

L'enfant est déjà né. Lorsque la cicatrice du cordon ombilical 

est tout-à-fait sèche, la mère du père plonge pour une première fois 

son petit-fils dans une petite pirogue remplie d'eau, puisée dans une 

rivière la plus réputée miraculeuse du clan parental paternel. C'est 

un baptême clanique qui annonce le nom de l'enfant. Ce nom peut être 

celui du jour ou de la nuit de la naissance. Généralement, le chef 

du clan du père donne au premier fils de la famille le nom du grand-

père patrilinéaire. Au deuxième fils, le nom de l'oncle maternel de 

la conjointe. On procédera de la même façon pour faire revivre les 

prédécesseurs lignagers par l'attribution des noms de chacun d'eux 

aux enfants qui naissent. Ainsi, on aura par exemple le premier indice 

de l'identité individuelle suivante : TSONO = le nom du jour de naissance, 

EZé.nga = le nom propre d'un ancêtre. Alors l'enfant sera appelé par 

ce nom composé : TAono-EZ&nga.. 

s 

Les attitudes sous-jacentes paraissent liées à une croyance 

en la réincarnation des ancêtres. Quand le fils est né, il peut même 

transmettre un rêve à l'un de ses grands-parents en vie, pour l'avertir 

du nom qu'il doit porter. C'est alors qu'on parle d'un phénomène mystique, 

j du retour d'un ancêtre dans un enfant. La renaissance de l'ancêtre 

se fonde quelquefois sur sa ressemblance. Les parents se trouvent dans 

l'éventualité de donner à l'enfant le nom de 1'aîeul revenu. S'ils 

le font, ils devront avoir vis-à-vis de tous les aïeuls un comportement 

de conformité aux lois de l'éternité, qui précisent notamment certaines 

premières conduites à intérioriser. 

A l'âge de deux ans, l'enfant apprend maintenant la langue 

maternelle : le Embossi "MBochi ", en commençant par la formulation 

des termes d'appellation à l'égard de ses parents naturels. Il doit 

savoir désigner avec dévouement et gratitude son ngoo-olomi, "mère-

homme" par noo "oncle", comme principal supérieur généalogique de son 

existence dans le milieu parental. Par la désignation de ces principales 

personnes, l'enfant saura mettre à la palce qu'il convient les premières 
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conduites relatives aux premiers linéaments de l'organisation sociale. 

Ces premières initiations aux conduites personnelles et 

collectives n'inclinent-elles pas généralement à faire dire que les 

adultes savent répondre aux besoins affectifs et intellectuels de l'enfant ? 

Les adultes ne sont pas les seuls à être jugés par la collectivité. 

Par ailleurs, un adulte ne peut être conforme aux conduites des autres 

membres du groupe d'appartenance, que lorsque son enfance a été bien 

formée et façonnée par son entourage. C'est ainsi que la mère et le 

père doivent punir 1 'enfant devant les autres sous l'empire de la honte . 

Il faut éduquer l'enfant contre les défauts qui le tentent. Par exemple, 

en l'absence de sa maman, si l'enfant ouvre la casserole et mange la 

nourriture sans être autorisé, il a commis un vol ; il doit être réprimandé. 

S'il crie et pleure quand il voit un passant avec un objet qui l'attire, 

s'il rapporte à son père les propos que sa mère a proférés contre son 

mari, l'enfant apprend à être menteur et encore aiguise ses envies 

de mendier objets ou caresses, alors la mère, le père doivent le sanctionner, 

^ le gronder, le giffler, le mettre à genoux ou le laisser affamé. Le 

vol, le mensonge, la gourmandise sont les défauts les plus redoutés 

de la société traditionnelle MBochi. Le savoir-être doit être appris 

dès l'enfance. Il marque la réussite de l'éducation du jeune sujet, 

- la base et les premiers éléments de la formation professionnelle 

polyvalente, notamment l'acquisition des formes de sociabilité tribales, 

et ethniques et l'intériorisation des conduites du groupe. 

On ne doit pas donner de cadeaux ni d'argent à un enfant, 

mais oh lui achète un à trois vêtements par année, selon les moyens 

financiers dont disposent les parents. "Il ne faut pas gâter l'enfant, 

sinon il sera exigeant et orgueilleux". Les cadeaux, l'argent, les 

compliments déforment en lui les qualités traditionnelles : "il aura 

de la peine à obéir et il se moquera des gens pauvres et malheureux". 

La peur d'avoir un bonheur matériel devient la peur d'être marginalisé. 

1. (P.) ERNY . L'anfaa.Yvt danà ta p&yu>é.£ £tta.di&loYiYi<iUL<>. du 

VkfchÀ.qu.2. Woixz. PARIS, Presses Universitaires de France, 

1968, 108-156. 
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Cette interprétation rejoint sensiblement celle qu'aurait formulée 

CLAUDE ALZON , celle qui constitue une "impossibilité pour la grande 

majorité des hommes de se comporter, même une fois devenus adultes, 

de manière autonome". 

"Le. jeune, enfant doit appn.e.ndne à vivie di^icÂZement 

comme. ceZa était chez 6eA panentA. Il doit ette livité. quelque.&oiA à 

lui-mme.. Il ne faut peu lui donnen. V occasion de, cJioiAe. que. la vie. 

eAt facile". C'est une façon de lui faire prendre conscience qu'il 

doit compter sur lui-même, condition indispensable pour une bonne insertion 

dans les différents groupes sociaux : il doit se conduire comme ses 

aînés et ne pas agir en "parasite", condition éminente, notamment pour 

un fructueux apprentissage professionnel ultérieur. 

Pour le grand-frère ou grande-soeur, voir un cadet ou 

une cadette à ses cStés est une grande joie. Le fait d'être aîné ou 

cadet donne à chacun un statut qu'il ne lui appartient pas de remettre 

7! en question : aux aînés, l'autorité et la sollicitude ; aux plus jeunes, 

l'obéissance et le respect. Les grands frères et les grandes soeurs 

s'occupent avec attention et dévouement de leurs petits frères et soeurs. 

Ainsi, ils les aident à marcher dans les chemins épineux, ils leur 

apprennent à nager, ils les défendent contre les autres et leur procurent 

des friandises : oiseaux, souris, termites, ils ne manquent jamais 

de partager avec eux ce qu'ils ont trouvé ; ils aiment jouer avec eux. 

Il est très rare qu'un aîné maltraite un de ses petits frères ou petites 

soeurs. Cependant, ils savent les punir, s'ils ont fait une sottise. 

Face à cette présence "grand-fraternelle", le cadet doit avoir soin 

de demeurer à sa place. Il ne parlera pas avant son frère ou sa soeur 

aîné. De la même manière, un cadet prendra garde de ne surpasser en 

rien son grand frère. S'il le fait, ce serait lui manquer de respect 

et risquer ultérieurement de manquer en outre à la pudeur. Tous ces 

faits désignent l'univers des procédés de formation professionnelle, 

comme 1'ensemble des moyens permettant 1'acquisition des compétences 

1. (Cl.) ALZON . La mofit de. Pygmalion [Eàéai ALLA. Vimmatiwité 

de. la jeuneA&z) . PARIS, François MASPERO, 1974, 33-40. 
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sociales, des formes de sociabilité inter-clanique et des conduites 

collectives qu'un sujet MBochi doit intérioriser dès la plus petite 

enfance. 

Dans l'âge de six à douze ans, le jeune enfant commence 

à se montrer capable de manifester une certaine contestation. Par ailleurs, 

il prend conscience de certains faits dits "honteux" par rapport à 

ce qui peut blesser la décence personnelle et collective. C'est à ce 

moment qu'intervient divers problèmes posés par la distinction de droit 

entre les sexes ; ni la fille, ni le garçon ne peut plus se mettre 

nu devant l'autre. A partir de cet âge, l'un et l'autre sont tenus 

séparés en ce qui concerne leur continuité éducative. 

La fille doit s'identifier au modèle collectif féminin. 

L'éducation maternelle pour la fille constitue l'univers social dans 

lequel le père ne peut ni ne doit intervenir . Du matin au soir, la 

mère lui apprend des travaux pratiques et utiles aux soins des nourrissons : 

-A laver, nourrir et bercer un bébé. 

La vie de la jeune fille se déroule de façon fort régulière 

et quasi monotone. Par ailleurs, très jeune encore, elle doit se préoccuper 

de sa beauté, car il lui faut s'efforcer de plaire aux jeunes garçons. 

Dans le même temps, elle se préoccupe de protéger sa poitrine naissante 

contre les regards masculins. Elle apprend auprès de sa mère les pratiques 

préventives de la propreté vaginale lors des écoulements périodiques. 

Elle est habituellement initiée aux mystères de la vie par ses tantes 

maternelles et paternelles, sa grande-soeur mariée et ses grands-mères ; 

celles-ci lui inculquent l'idée d'avoir des enfants, car une femme 

sans enfant n'est ni aimée, ni estimée par la société. Toutefois, en 

questionnant sa mère, ses pères et oncles maternels surveillent son 

état de virginité jusqu'à son adolescence, période propice au mariage. 

Pour la préparer à la maternité, la mère et toutes les 

parentes les plus expérimentées lui enseignent d'avance les tabous 

1. (D. ) PAULME . CIOAAZA eX (UAocicutlon d'âge, en Afitiique 

de. l'0uej>t. PARIS, Pion, 197 1, 299. 
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à observer, les mets à manger : la terre cuite, le sable des plaines 

et des bords de la rivière, les ananas et bien d'autres fruits sauvages 

seront chaque jour ajoutés aux repas habituels, pour éviter les vomisse­

ments pendant la grossesse. Bref, la fille est essentiellement formée, 

éduquêe, préparée à son rôle "d'encadrement" comme épouse et mère . 

En outre, les usages coutumiers de la formation polyvalente 

traditionnelle MBochi exige de la fille l'incontinence verbale, la 

tendresse, la pitié et la discrétion à l'égard des hommes, de son mari 

et de son frère notamment avec lesquels elle vivra dans le village 

marital, sous le toit familial. 

-. 2 Le garçon reste tout entier sous la coupe de son père . 

Partout où va le père, le fils doit l'accompagner. Pendant ces multiples 

sorties ou voyages, le garçon est témoin des discours tenus dans les 

assemblées lignagères, des conseils de sages au cours desquels les 

adultes examinent les "dossiers" relatifs aux conduites diverses de 

rchaque membre de la parenté et du groupe clanique ou lignager. Lors 

de ces occasions, le jeune garçon suit attentivement les débats, écoute 

les ordres et conseils, sans être jamais consulté pour donner son avis 

sur les conduites des adultes. Ceci jusqu'au moment où le garçon sera 

sollicité pour quitter son univers familial, pour effectuer un séjour 

auprès de son oncle maternel puis rejoindre son groupe d'âge. 

Pour éviter une éducation trop exclusivement paternelle 

et maintenir 1'influence lignagère maternelle, les usages coutumiers 

de 1 'éducation professionnelle MBochi imposent que le frère aîné ou 

à défaut le frère cadet de la mère, continue d'apprendre lui-même en 

prenant la responsabilité personnelle d'éduquer le fils de sa soeur. 

C'est chez lui que le jeune garçon apprend à connaître l'origine de 

sa mère, de sa grand-mère, enfin l'origine des générations ascendantes 

de son matrilignage. 

1. (B.) FERAUD. "Le mariage chez les nègres sénégambiens", 

Revue anth/iopologique, T. IV, 1883, 287. 

2. (M.C.) et (E.) ORTIGUES. Oedipe a^Kicain. PARIS, Pion, 

1966, 33. 
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Le séjour chez l'oncle maternel permet beaucoup d'autres 

découvertes, journées s'achèvent parmi les grands-parents maternels^-

et les cousines auprès desquels le garçon apprend des plaisanteries 

propres à étonner l'observateur non prévenu. Si l'on est surpris d'entend 

un grand-père traiter son petit-fils de "peureux" ou de "polisson", 

on l'est davantage en entendant le petit-fils traiter son grand-père 

d'"édenté" ou de "bouche-vide", sans que ce dernier considère ces propos 

comme des injures. Le statut de grands-parents suppose maîtrise de 

soi, sens du refus de soi, telles sont éthiquement les qualités relatives 

aux conduites de fidélité et de bonté qu'un grand-père doit manifester 

à l'égard des petits-fils et de lui-même. 

Le jeu des plaisanteries tend à faire des MBochi "des 

personnes équilibrées susceptibles de surmonter les propos de moquerie" : 

pour mieux vivre dans la cohésion sociale, il faut savoir accepter 

"le bien et le mal, le bon et le mauvais" . Dès lors, les grands-parents 

1. (D.) PAULME. "Parenté à plaisanterie et alliance par le 

sang". A^/Uca, XII, 1939, 433-444. cf. (M.) PACAUMARTI. 

"Conduites abusives permises en Afrique", BuZle.tÂ.n de. 

l'Ï.F.A.N. DAKAR, série B, T XXII ; 1960, 299-327. En 

outre, il faut signaler que le concept de "bien et mal, 

bon et mauvais", appréhendé par le premier auteur n'est 

pas nouveau. Nombreux et anciens chercheurs en sciences 

humaines et en philosophie se sont livrés à son observation 

et son explication ; tous semblent convenir avec NIETZCHE, 

La ginialogie. de. la moKale. ; ST ARMAND, 1974, 26-72. Ce 

dernier dit : "les deux valeurs opposées, bon et mauvais, 

bien et mal, se sont livrés en ce monde, pendant des millier 

d'années, un combat long et terrible ; et bien que depuis 

longtemps la seconde valeur l'ait emporté, aujourd'hui 

encore il ne manque pas d'endroits où la lutte se poursuit 

avec des chances diverses". Cela est d'autant plus évident, 

que l'idée est correspondante aux formes de sociabilité 

inter-clanique des M'Bochi "Le bien et le mal, le mauvais 

et le bon" ont toujours été maintenus, portés plus haut, 

chaque volet, l'un opposé à l'autre, constitue tous les 

deux les conduites individuelles et collectives à mémoriser. 
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ont-ils 1'entière responsabilité d'éduquer leurs petits-fils à ce niveau. 

Ils occupent la dernière hiérarchie éducative relativement aux conduites 

à transmettre à un sujet, entre son enfance et son adolescence. La 

question fondamentale n'est pas : qu'est ce que l'enfant ? Mais comment 

chaque père, chaque mère, le clan et les lignages se les représentent ? 

Or un enfant représente une force indispensable, rappelle aux parents 

naturels et lignagers que leurs conduites, leurs manières d'agir indi­

viduellement et collectivement puisqu'ils continuent de se perpétuer 

par lui. L'enfant apparaît surtout irremplaçable au fonctionnement 

de l'organisation sociale qui puise en lui sa force de rajeunissement, 

de renouvellement à 1 'égard des formes de sociabilité et, en conséquence 

de l'intériorisation des conduites quotidiennes, que celles-ci soient 

réglées par la formation professionnelle globale ou qu'elles s'expriment 

par les usages coutumiers de l'éducation professionnelle traditionnelle. 

Une étude sur les formes de sociabilité et l'intériorisation 

des conduites qu'elles impliquent dès l'enfance, serait incomplète 

-si elle ne traitait de l'adolescence : une période "transitoire, 
N 1 
provisoire" qui ne constitue probablement pas "un état" . Les MBochi 
la définissent en fonction de la potion de "maturité" mesurée non en <* 

terme de croissance physique, mais plutôt en terme de langage constaté 

et de services rendus à la société. Les gens se basent surtout sur 

la "sagesse" des actions et paroles des adolescents. Ces termes désignent 

que les enfants sont devenus grands, mais leur croissance physique 

ne justifie p'as seule une telle acceptation. Aux considérations de 

taille, il faut adjoindre les différentes étapes qui caractérisent 

le temps d'adolescence. 

Pour définir l'âge de douze à quinze ans, les gens utilisent 

les termes suivants : "Vzotta.", "Onnlk", "OmmonÂmzk ou. mono". 

Dzolla, d'une manière physique et mentale, signifie litté­

ralement grandir et sortir de l'état d'enfance. Ce faisant, même si 

l. (G.) AVANZINI. le tmpé de. VadoleAcmce.. PARIS, 

éd. Universitaires, Jean-Pierre Delarge, 1978, 211-223 
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certains enfants n'ont pas les mêmes possibilités de croissance, nombre 

d'entre eux se considèrent comme étant au seuil de l'âge adulte. Les 

garçons sont déjà capables de rendre un service quelconque à la société, 

d'effectuer leurs premières démarches d'homme, "yLbâk", "mofio" ou 

"muta" : par exemple, pratiquer la pêche, la chasse et l'agriculture 

pour nourrir les membres d'une famille. Nouveaux effets d'une effective 

formation professionnelle polyvalente 

Onnèh, souligne la capacité d'enterrer. A ce stade, le 

garçon est considéré comme un homme plus développé, c'est-à-dire désormais 

capable d'affronter la mort en assurant les fonctions de fossoyeur 

et, en outre, de s'acquitter de ses devoirs et obligations envers la 

y 

/ 

Ommorimèh, désigne la phase dite du groupe d'âge, par 

laquelle l'adolescent s'intègre dans une vie collective avec ses pairs 

pour parfaire sa formation dans des activités pratiques. 

Ces trois termes reçoivent d'autres significations pour 

la fille. Le premier postule que celle-ci acquiert des seins et peut 

déjà attirer les garçons. La formation des seins prouvent qu'une fille 

s'approche de la fécondité et doit, elle aussi, comme le garçon, faire 

des travaux utils à la société : par exemple, porter du manioc cru 

dans un panier, le malaxer, le cuire et le distribuer aux parents. 

Le second reconnaît que celle-ci atteint la grandeur d'une femme : 

elle peut pratiquer et doit respecter les tabous nécessaires notamment 

porter le deuil d'un membre décédé dans la parenté. Le troisième terme 

désigne 1 'étape pendant laquelle on peut déjà demander la main de cette 

fille en mariage, et que celle-ci peut déjà quitter ses parents. Cette 

adolescente est supposée parvenue à l'état d'une femme adulte ; elle 

apparaît profondément façonnée par les diverses manières d'agir du 

groupe. 

Ainsi, à ce niveau, la considération que les gens semblent 

accorder à la période de 1'adolescence recouvre une orientation précise 

et adéquate à l'image même des personnes adultes : chacun et tous ces 

jeunes participent à la vie du groupe ; ils doivent prendre leur destin 
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en main. C'est pour cela qu'on leur demande d'intérioriser un idéal 

de conformité, d'interdépendance, et de soumission à la volonté commune 

des MBochi, aux incidences variables selon les sexes. 

Le garçon devenu jeune adulte intègre alors son groupe 

d'âge où il est placé sous l'éducation des adultes "vieux", plus âgés 

qui en sont les responsables. Ceux-ci corrigent certains défauts tels 

que : timidité, avarice, vol, mensonge, orgueil, vantardise, paresse, 

impolitesse, gourmandise, considérés comme des indices d'un comportement 

déviant. Inversement, les plus jeunes, quoique soumis aux partenaires 

plus âgés, acquièrent le droit de se moquer d'eux s'il leur arrive 

de se conduire ainsi, en formulant à leur endroit des contes ou des 

énigmes..Cette expérience où s'exprime le sentiment des relations hori­

zontales qui compensent la rigidité de 1'éducation parentale, place 

les gens d'un groupe d'âge dans une situation de similitude. Pourtant, 

dans ce milieu, ce sont les personnes les plus âgées qui donnent les 

ordres et qui sont également chargées de régler les palabres que les 

?• plus jeunes sujets préfèrent ne pas porter devant les vieux du clan 

ou du lignage. 

Toutefois, dans son groupe d'âge, le garçon ou l'homme 

reçoit encore une éducation physique de force ou d'habileté : s'étendre 

sur les bancs de sable, s'enfoncer dans la boue, s'ébattre, tendre 

des pièges aux oiseaux et aux rats. Parfois, ils organisent aussi des (P / 4 

luttes entre leurs homologues des villages voisins. Ces jeux de lutte û^j ,ft\ 

renforcent le développement de l'endurance, l'adresse, l'agilité, la.-/ •* ,&f 

force musculaire et l'esprit de compétition. C'est en quelque sorte fil/^/j 

une formation à la virilité qui les distingue de la condition féminine. <î «*j 

L'éducation de la fille est poursuivie par les membres 

de sa parenté féminine jusqu'au jour du transfert dans un autre village, 

lors du mariage. Cela s 'explique par les valeurs accordées à la socia­

lisation féminine, évoquées plus haut à propos de la période d'enfance. 

Dans chaque zone de la région d'Ollombo, les filles MBochi ne participent 

pas à un groupe d'âge. Il leur est dispensé une éducation à caractère 

individuel3ajjs__p«ux£ajî __ĉ ljeji.dif, dans la mesure où toutes les filles, f 

appelées à devenir des adultes plus âgées et des épouses correctes, 
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passent par les mêmes étapes, les mêmes formes initiatives de sociabilité 

que les garçons. 

Cependant, au cours des fêtes et des grands moments de 

l'année, la coutume n'impose aucune distance entre les personnes âgées, 

- entre les adultes hommes et femmes, - entre les adolescents et adoles­

centes ; tant les gens ont conscience de ne rien redouter momentanément 

de leurs différences d'âge et de sexe. Pendant la danse qui se tient 

au centre de la place du village, hommes et femmes, filles et garçons 

sont mêlés les uns aux côtés des autres. Dans ce cercle dansant, chacun 

devient tour à tour danseur actif et spectateur passif. Les pas de 

danse et les mouvements du corps sont dans l'ensemble identiques. Ceux-ci 

peuvent être plus ou moins rythmés et rapides ou amples et lents, mais 

ils ne doivent pas dépasser les limites des performances attendues. 

Pourtant, ces sauts, ces volte-face font penser à une démonstration 

de souplesse et de rapidité individuelle, inter génêrationnelle et 

groupale. 

x Les garçons et les filles se distinguent des adultes par 

la manière dont ils semblent s'envoler, en faisant des bonds successifs, 

les bras déployés, à l'image d'un oiseau qui s'élève dans les airs. 

Par contre, les personnes âgées, hommes et femmes, adultes apparaissent 

plus trépidants "ils ne veulent pas perdre 1 'originalité de la danse 

/ traditionnelle". Les femmes renversent leur corps, bras déployés contre 

la muraille raidie de leurs camarades. Les hommes effectuent des gestes 

plus étriqués mais ils semblent plus endurants et, de ce fait, exigent 

une force prolongée chez les batteurs de tam-tam. Cette génération 

des personnes adultes est dîte celle des meilleurs danseurs, elle suscite 

une attention particulière de la part des danseurs d'autres générations 

et de toutes les personnes qui ne dansent pas. 

Les anciens chantent avec plus de finesse dans 1'emploi 

des expressions, le jeu des mots, les proverbes des conseils qu'ils 

semblent se donner à eux-mêmes, puis aux plus jeunes. 

"Bana ", "pûlte.z l&> on.eJJI.2J> 

La vo-lx. doj> anciznA ut du. tam-tam Kiàonne. [bÂj>] 

Bana, ptiit&z IQJ> OH.<ÛÂJLQJ> 

La voix dojs ancÂ,z.m> qui. n.a6i>zmbtn 

on.eJJI.2J
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La vo-ix. dzi anclznà zt du tam-tam qui faaÂX éuivn.z lz 

akzmin dzi> ancA.tn.QJ>. 

Ce savoir-dire n'est pas le privilège de l'âge : il est 

le fruit de l'éducation initiatique. Les vieux qui ne sont pas parvenus 

à son terme sont des ignorants. Des hommes et femmes plus jeunes en 

savent davantage. C'est dire que les chansons ne sont pas spécifiques 

à une génération particulière. Elles sont dites "chansons collectives, 

intergénérationnelles". Voici un exemple de la réponse que les plus 

jeunes, donnent aux anciens : q 

"Ngmuz", grands. paAZvuthÀAe,, appKzndA dzt> zn^anté 

Et tôt, gfvxnd antmaZ apptzndii ZZA znfaantA [btd) 

Gn.an.do. panthzAZ, apptizndb Zz& zn^antA 

Et tôt, gitand antmaZ du vWLagz appfizndA Zzi> znfiantà 

Vantkhtz, apph.zn.di> Zzh zn^antA 

Et tôt, gnxindz pa.nth.2Az du vtttagz 

apptizndà Zzi> znfaantA. 

x bref, ces chansons qui sont reprises ou inventées, incluent 

des propos malicieux à l'égard de toutes les générations. Leurs termes 

témoignent d'une réelle joie d'intérioriser les conduites des groupes 

respectifs. Exprimés souvent de manière voilée, ils permettent d'énoncer 

des opinions ou des intentions sans aller droit au but. L'emploi des 

/ proverbes relatifs aux instruments de musique et aux animaux, semble 

permettre de tester l'impact d'une affirmation personnelle à l'égard 

d'autrui, sans avoir la prétention de savoir-être ou savoir-faire plus 

qu'un descendant ou un ascendant ne le doit à l'égard des divers partenaires 

des groupes d'âges. Cette horizontalité des conduites sociales est 

ainsi l'effet des usages coutumiers par suite de la formation professionnelle, 

par laquelle chaque membre de la parenté manifeste le désir de répondre 

aux attentes comportementales du clan ou du lignage. 

Dès lors, ayant trait à la globalité de ces finalités, 

les procédures éducatives pour la reproduction des formes de sociabilité 

tribale intériorisées en groupes de parenté élargie et restreinte, 

en groupe d'âge, en zone et en village désignent une méthode étendue 

dans la plurivariété des dimensions qu'elle influence par des enseignements 

ancA.tn.QJ
Gn.an.do
apph.zn.di
pa.nth.2Az
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multidiversifiês. Cela évoque la nature d'une méthode didactique formelle 

et collective, dont les caractéristiques concordent aisément à la théorie 

de la méthode d'enseignement ou d'éducation formulée par G. AVANZINI : 

elle "est une manière d'organiser la vie" des clans et des lignages 

en fonction des coutumes et usages que, selon des modalités traditionnelles 

simples "d'équilibre", elle intègre et articule, qu'elle émane d'une 

élaboration pratique "ordonnée à les harmoniser" et à relier "à partir" 

de conduites didactiques ou qu'elle se forme empiriquement au terme 

d'une longue continuité ; "elle est construite sur cette triangulation 

et subsume 1'ensemble des démarches concrètes qui satisfont simultanément 

aux exigences de l'acquisition des savoir-faire et savoir-être . Ces 

procédures d'éducation professionnelle décrivent un cheminement initiatoire 

qui recoure les institutions successives de parenté clanique et 

lignagère, des familles nucléaires et des groupes d'âge ; - les organisations 

des alliances matrimoniales, des naissances, des assemblées inter-claniques 

et intra-lignagères, des fêtes villageoises ou zonales, des faits évitatifs 

manifestés à l'égard des anciens, ancêtres et membres des parentés 

par alliances ; - l'absence de coéducation des adolescents et adolescentes, 

des hommes et femmes, tout au long de leur existence pour valoriser 

de manière perpétuelle l'appartenance individuelle et collective ; 

pour procurer en diverses étapes de l'insertion tribale, des satisfactions 

originales, en imposant aussi des obligations endogènes qui intéressent 

la responsabilité collective de chaque unité parentale envers la tribu 

globale et les droits et devoirs des membres du groupe lui-même. Ces 

1. (G.) AVANZINI. ln.tn.odix.oXA.on. aux 6cÀ.znceA de. Véducation. 

LeJ> ohÀzntatlonA de. la fie.ckeAthe- e.t le. de.vel.oppeme.nt deJ> 

mé.tkodeJ> dané le. champ de. Ve.ducati.on modexne.. 

TOULOUSE, Privât, 1976, 115. 

ln.tn.odix.oXA.on
de.vel.oppeme.nt
Ve.ducati.on
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procédures de formation polyvalente sont encore marquées par la transmission 

des faits en langue locale . 

Le Père PRAT a également consacré quelques ouvrages de 

piété sur le plan lexicologique, rappelant les différences de certains 

traits phonologiques et formes syntaxiques particulières aux MBochi 
2 

par rapport à ceux des autres langues congolaises ou bantu . 

1. (A.) GRAS. SOCÂ-OIOQIZ de V iduccUlo n [tzxtQJ, ̂ ondœme,nta.ax). 

PARIS, Librairie Larousse, 1974, 237 ; nous informe pour 

montrer l'importance de la langue dans ces procédures 

d'éducation professionnelle traditionnelle : "Au langage 

se perpétue ce qui est acquis, sous forme d'une certaine 

manière d'user de cet acquis, le mode d'acquisition exprimant 

lui-même les relations objectives entre les caractéristiques 

sociales de celui qui acquiert et la qualité sociale de 

ce qui est acquit. C'est confirmer que dans cette société 

étudiée, les procédures d'intériorisation des conduites 

collectives passent par 1'acquisition du langage tribale 

qui, du même coup désigne l'acquisition d'un rapport 

au langage en matière de la culture locale. 

2. (P.) PRAT. GfiammaÂAe. M'Bocbi^ZvlèAe. MUma. - Congo ^ança-Li. 

BRAZZAVILLE, Mission Catholique, 1917, 96 pp. En effet, 

si l'on ne peut passer sous silence la consistance de 

ce matériel didactique que 1 'auteur consacre à la transmission 

de la langue MBochi, il faut souligner que cette grammaire 

n'est que d'un intérêt minime pour la science linguistique. 

Elle est fondamentalement faussée par un alignement abusif 

du MBochi sur le Latin. On a la nette impression que l'auteur 

s'est efforcé de trouver dans ce parler local les catégories 

latines, sur le plan morphologique et syntaxique. Nous 

reviendrons ultérieurement pour justifier ce constat relatif 

au mépris de tout un faisceau des faits caractéristiques 

qui auraient inquiété le Père PRAT. 



109 

Pour atteindre cet objectif des formes de sociabilité 

inter-clanique, il a fallu d'abord réaliser un autre objectif différé, 

notamment celui de l'intériorisation des conduites collectives qui 

est le résultat de l'unité et de la cohésion des clans et lignages 

visant à maintenir les prédispositions des relations entre les gens 

et les choses, entre les éléments de l'espace approprié et les relations 

interpersonnelles. Cela émane du fait que collectivement et par stratifi­

cation d'âge, le groupe clanique, lignager ou tribal apprend à chacun 

et à tous ses membres, qu'il tend à maintenir en son sein la notion 

"complexe" de généalogie, les différentes hiérarchies de valeurs réservées 

à chaque génération des ancêtres, des anciens, adultes et enfants, 

de telle manière que chacun puisse avoir une perception individualisée 

de chacun des autres, être perçu réciproquement par lui et que des 

échanges d'obéissance et de respect, de délicatesse et de tolérance 

demeurent de part et d'autre dans la vie quotidienne. 

A cet égard, les caractéristiques d'un tel objectif reflètent 

L,'originalité même d'une société traditionnelle homogène, dotée d'une 

certaine permanence par et pour la reproduction sociale, où, en catégories 

interdépendantes, les vieillards apparaissent comme les premières personnes 

de références, ayant des ressources extrêmement valides, notamment 

des connnaissances plurivariées, des savoir-faire et savoir-être distin-
2 gués "comme réalités physiques et comme images idéales" , relevant 

ydes ancêtres dont ils demeurent, pour toutes les générations présentes, 

"les intermédiaires" obligés". Les adultes constituent pour la tribu 

une stratification médiatrice, selon les capacités, les compétences 

et performances individuelles et collectives de productivité en cours ; 

chacun à chacun et tous, ils en sont les maîtres d'oeuvre en ne cessant 

de s'apprendre personnellement et entre eux les formes de sociabilité 

tribale ; ils animent les jeunes en leur transmettant les techniques 

exactes des professions diverses et en leur inculquant les vastes notions 

d'une éducation conforme au modèle de fonctionnement des unités des 

parentés claniques, lignagères et des familles conjugales de chaque 

zone et village de la région. Cela connote l'intention d'élargir le 

1. (D.) ANZIEU / (J.Y.) MARTIN. La dynamique. doJ> gn.ou.pQA 

h.QJitM.QÂ.yitA. PARIS, Presses Universitaires de France, 1968, 114. 

2. (G.) JACQUINOT. Imago. Q.t Pédagogie.. PARIS, Presses 

Universitaires de France, 1977, 128. 

gn.ou.pQA
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champ des connaissances ou plus exactement des capacités et techniques 

d'apprentissage, permettant à chaque personne et à tous les habitants 

des diverses générations, l'accession à plusieurs fonctions dans de 

nombreuses activités différentes. 

Ainsi, pourquoi voit-on se distinguer d'abord et ensuite 

s'enchaîner les enseignements programmés. Certes leur articulation 

est l'investigation même des quatre axes complémentaires et confondus 

d'apprentissage. Il s'agit de la transmission des diverses approches 

de la géographie humaine, du prestige des groupes de parenté hiérarchisée, 

de la nécessité de l'interdépendance des clans, lignages, et de l'identité 

tribale. Ce faisant, pour montrer plus subtilement la rationalité de 

ces axes d'apprentissage interdisciplinaire ou multidimentionnel, il 

ressort qu'un lien habituel existe entre les multiples formes de l'envi­

ronnement naturel et social et les shémas mentaux. Cette manière de 

communiquer les paliers locaux de l'existence en profondeur, est le 

sous-produit de l'éducation des générations successives, lointaines 

~! et précédentes ; elle est encore prouvée à travers les comportements, 

conduites et attitudes que les habitants autchtones traduisent à 1'égard 

des composantes de l'espace appropriée, étant entendu que ces éléments 

géographiques voilent eux-mêmes les identités des personnes, des clans, 

lignages et familles conjugales confusément puis distinctement localisés 

dans chaque zone et village de cet espace régional. Bref, ce rapprochement 

préétabli entre l'identité du terroir, la ressemblance des activités 

et la relation affective entre les gens et les objets de cet espace, 

- entre ces personnes concernées - entre les unités de parenté élargie 

constitue solidairement les fondements de la personnalisation et de 

la socialisation. Cependant, il faut aussi souligner qu'au sein de 

ces groupes d'intégration, la famille conjugale et la fratie sont très 

marquantes pour l'éducation des membres de la même consanguinité. C'est 

dans ces deux milieux que se rencontrent 

"V éducation de. type. veAtical, que, let> aine* exen.ce.nt 

i>un le& plui, jeunes, e,t celle, de. type, horizontal que. lu 

jeune* exeA.ce.nt le* uni i>un. lu autue*, en une, i>on£e. de. 

àynthue. finale, avant d'accéden. au statut qui le* contacte. 

peAAonnejs de. plein exercice." . 

1. (P.) ERNY. l'enfant zt i>on milieu en Afatiique. Uoi/ie.. EAAOÛ, 

6un. l'éducation traditionnelle.. PARIS, Payot, 1972, 96-97". 

exen.ce.nt
exeA.ce.nt
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Dès lors, cette co-existence sur des espaces proches et 

semblables favorise harmonieusement la fixité et prolonge 1'éducation 

des membres de chaque groupe ; elle permet aux gens de participer à 

la vie et aux activités multidiversifiées propres à leur groupe sexuel 

qui les amène en général à dépasser le cadre étroit des formes de 

sociabilité de la collectivité villageoise et lignagère, zonale et 

clanique, et, à élargir les horizons de l'intériorisation de leurs 

conduites aux dimensions régionales et tribales. L'apprentissage de 

la langue MBochi "Embossi", dans certains de ses termes ou dans ses 

contes et proverbes globalement cernés dans cette étude, en constituent 

des indications concrètes. Il faut aussi souligner l'homogénéité du 

contenue, des coutumes et usages d'éducation professionnelle ou de 

formation polyvalente identique au fonctionnement de tous les clans 

de cette société. 

Dans de telles procédures et finalités habituelles, l'acte 

éducatif coutumier de la tribu est poursuivi selon les représentations 

de l'intégration sociale et de la personnalisation ou de la formation 

du "moi social" . Chacun des individus manifeste les sentiments et 

attitudes envers les partenaires des différents groupes d'appartenance, 

car il ne peut ni demeurer seul, ni avoir des relations neutres. C'est 

dire que pour assurer les conditions matérielles, sociales et morales 

de son existence, chaque personne a spontanément l'intuition que les 

moyens, les savoirs et les techniques dont elle dispose ne lui sont 

pas suffisants et qu'elle ne peut les acquérir continuellement que 

dans les pratiques et conduites des autres, avec les autres, par les 

autres, pour les autres et en constante référence aux autres membres 

parmi lesquels les aînés des diverses générations constituent un idéal 

de conformité de la tribu. Selon A. MOUMOUNI, cette interdépendance 

et soumission à la volonté commune interpelle "le doute et les incertitudes 
2 

que chaque individu manifeste à 1'égard de sa propre personnalité" 

Chacun à chacun et tous ont constamment besoin des apports des parents 

proches ou lointains, directs ou indirects, des partenaires des groupes 

d'âge, des clans et lignages voisins comme les pourvoyeurs de la sécurité 

1. (J. ) JAHN . Muta - L'homme. a^fitcoÂn zt la. cultuAe. nio-

OLlftlcaÀnZ. PARIS, Seuil, 1961, 296 pp ; cf. H. JUNOD . 

MoeuA4 ut coutumes dej> BantouA. PARIS, Payot, 1936, 131-147 

2. (A.) MOUMOUNI. L'éducation en A^/Uqaz. PARIS, Maspéro, 1964, 

212-217. 
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individuelle et collective, permettant à chacune des personnes la conduite 

et le rééquilibrage de son destin. De telles intentions profondes et 

voilées des formes de sociabilité connotent l'harmonie de la tribu, 

dans la mesure où chaque membre est tenu de répondre aux attentes com­

portementales de la collectivité, par la judicieuse conformité de ses 

propres comportements à ceux des autres. 

Ces dernières explications éclairent aisément le concept 

de formation polyvalente ou d'éducation professionnelle traditionnelle ; 

elles mettent en évidence les faits selon lesquels une personne autochtone 

ne peut prendre le risque de limiter sa formation à une seule profession. 

La peur d'acquérir une forme précise en quoi chacun se dira formé serait 

une absurdité ; elle se traduit par la peur d'avoir des compétences 

restreintes, réduisant le processus extensif d'apprentissage des compor­

tements et du partage des résultats entre les pairs du clan, lignage 

et de la tribu. Ce faisant, si cette motivation dépasse les besoins 

matériels et techniques, elle s'élargit par la sensibilité symbolique 

§t influente des autres. Chacun et tous reçoivent les informations, 

expériences et pratiques qui recouvrent globalement les coutumes et 

usages de la société. 

Ainsi, ces quatre axes d'observations et de remarques 

désignent successivement une pédagogie de formation polyvalente ou 

l'éducation professionnelle, édifiée conformément aux modèles idéaux 

de la tribu, dans l'intention de reproduire les conduites fondées sur 

les souvenirs du passé, en préservant dans la continuité les données 

actuelles de la société. Mais sitôt que cette recherche s'étend au-delà 

de ce domaine relativement étroit et globalisant, il devient absolument 

opportun de bien le comprendre à travers un autre volet des modèles 

de la cohésion sociale, que la société juge également d'une importance 

majeure, pour la transmission des règles d'identification des déviations 

et des techniques relatives au repérage des groupes divergents et, 

en conséquence, relatives aux dispositions de sanctions à l'égard des 

individus qui occupent des positions déviantes dans cette société tribale. 
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C H A P I T R E Q U A T R I E M E 

LES MODELES DE LA COHESION SOCIALE ET 

L'APPRENTISSAGE DE LA REGULATION DES CONFLITS 

Au sein des communautés villageoises des zones Ondinga, 

Ollée et Illanga, les catégories des comportements, conduites et repré­

sentations mentales observées précédemment, constituent des schémas 

de références, permettant ainsi à chaque habitant et à tous les MBOCHI 

.̂ de se donner une signification de vie, d'existence et une raison d'être. 

Ces valeurs et normes coutumières, établies et acquises, tendent 

inlassablement â éliminer tout ce qui de près ou de loin pourrait menacer 

l'union étroite des villages, des clans et lignages, constituant un 

tout solidaire et interdépendant. Cette agressivité latente, parfois 

ouverte qui entre nécessairement dans le jeu des relations socio-

/' psychologiques n'est pas tout-à-fait étrangère à la recherche de l'harmonie 

personnelle, à l'émulation inter-clanique et intralignagère et les 

MBochi l'approuvent. Mais ces rivalités risquent fort, si la transmission 

des compétences socio-économiques, notamment les usages coutumiers, 

ne constituaient pas les finalités de cette formation professionnelle 

polyvalente traditionnelle. Ce champ des tensions submergerait la totalité 

de la vie, de l'existence individuelles et collectives en les rendant 

tout-à-fait impossibles. Il faut donc apprendre à chacun et à tous 

les habitants, les procédés pour aménager ces nombreuses formes d'oppo­

sition et de lutte dans les relations entre soi-même et autrui, entre 

les partenaires des clans et lignages des villages et zones de la région. 
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Pour expliquer ces règles de la cohésion sociale et cette 

régulation des conflits que les gens continuent de s'enseigner et d'apprendre, 

nous sommes amenés à présenter rapidement quelques oppositions ancestrales 

et mémorables. L'histoire a pour sa part largement contribué à en 

structurer 1'essentiel de la vie, de 1'existence individuelles et 

collectives du groupe, chargeant sa mémoire et proposant ses références 

en modèles. 

Depuis l'occupation spatiale de la région d'Ollombo, entre 

le 1er et le XVIème siècle de notre ère , les guerres pour 1"appropriation 

de l'espace, n'ont point manqué. 

2 
Plusieurs fois dans l'année, l'ancêtre N'DINGA se mettait 

en campagne contre ses ennemis et prélevait un contingent d'esclaves. 

En revanche, si le manioc et les légumes, la viande et le poisson venaient 

à manquer aux régions voisines, les habitants de celle-ci se mobilisaient, 

^dépassaient les frontières et s'installaient dans l'espace de la région 

\l'011ombo, - où ils espéraient trouver des terres à cultiver, des forêts 

de chasse et des eaux disponibles à la pêche. Parfois, il fallait que 

les MBochi se défendent contre ces incursions venues des royaumes de 

Ngolo-Oyo et des Angongolo (voir carte n° Lf. ), changeant la disposition 

autarcique des champs, introduisant des plantes inconnues, pratiquant 

i des techniques de chasse et pêche étrangères. De même, il fallait que 

les autochtones se lèvent contre ces pillards qui parcouraient le pays 

en petites troupes, convoitant les récoltes et les femmes de la région. 

ainsi, l'appartenance â ces royaumes aux données spatiales 

et socio-économiques différentes, à des régions, zones et villages 

distants de quelques kilomètres seulement, contribuaient sans doute 

largement à ce climat d'hostilité. Et les MBochi d'Ollombo ne pouvaient 

ni maintenir, ni contenir cette mauvaise provocation à long terme. 

1. (Th.) OBENGA. La. cuv'ztto. Congolaise. - IQJ> hommoj> zt Zej, 

A&uictuneA 3-5 

2. Notons pour mémoire que l'ancêtre MBochi au nom de N'DINGA 

provient de l'est, plus précisément de la région des MBochi 

de Bondji. 
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/ 

/ 

Les chansons les plus anciennes, mais que les jeunes f i l l e s chantent 

encore, révèlent la conscience que les habitants ont d 'appar tenir à 

la région et le souci q u ' i l s ont de la défendre jalousement contre 

toute occupation étrangère et tout empiétement des vois ins . Ainsi, 

chantent les f i l l e t t e s ; 

Allez dÀAe aux Angongolo 

Que Ze.uA. limite, c'eût la Coltine. d'Ongo 

Le. JOUA où OU* la fatianchuiont 

Veux panthhieû vont é'a^nonten. [biû) 

Allez dine. aux Amboûûi angolo 

Que le.uH. limite, c'eût l'eau de. VAlima 

le. JOUA où ilû le tnaveAûexont 

Veux caimanû vom> û'a^Konten. [blé] \ 

Allez dine. aux Ngayé 
1 Que le.uA Limite, c' eût la montagne d'Onguiéndzé 

Le. JOUA où ilû la deuce.ndh.ont 

Tenne et ciel vont ûe tencontAen. {b-U) 

Allez dine. aux Uoyi 

Que. leuA limite c'eût la ^onJèt Tûakoûûo 

Le. JOUA où ilû la dépaûûeAont 

Veux iauveû vont, û'a^Konten. [biû] 

L'humour de la chanson ne doit pas donner le change : 

l'appartenance personnelle et collective à la région est, dans la vie 

et l'existence MBochi, chose importante. 

Le sentiment des uns et des autres de constituer un groupe 

homogène de la région en est plus qu'une apparence. Cela ne suffit 

1. La bataille sera terrible. Cette onomatopée souligne la 

violence de l'affrontement, sa rapidité. 

2. Il va de soi que toutes les indications topographiques 

données dans la chanson, colline d'Ongo, l'eau de la rivière 

Alima, montagne d'Onguiéndzé, forêt Tsakosso sont très exactes. 

Ze.uA
le.uA
deuce.ndh.ont
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pas pour rendre compte des exigences historiques qui n'ont jamais cessé 

de commander l'essentiel de la vie et de l'existence individuelle et 

collectives,•claniques et lignagèras. 

Une autre version originale fait la part des modèles de 

la cohésion sociale et de la régulation des conflits coutumiers, propres 

à la région. Elle donne des explications semblables à cette première 

situation déjà fort troublée, mais cette fois, elle condamne la faute 

particulière de quelques MBochi eux-mêmes trop entreprenants. On a 

conservé à MBandza (zone Ollée) le souvenir vivace d'un certain Endunga-

a-pi, paysan né dans cette même localité et qui s'est désigné lui-même 

comme chef, dans l'intention inavouée de concurrencer son frère Ngatsé-

Létséré, le premier Chef du clan en place. Les gens de MBandza devinèrent 

ses intensions et lui firent promettre de ne pas s'instituer comme 

leur dirigeant. Endunga-a-Pi promit. On lui rasa la tête et ses cheveux 

furent déposés dans la case de son oncle maternel, mais l'homme réunit 

^toutes ses épouses, fils et neveux dans une autre partie du village 

et vint assassiner son frère aine. 

Le vieux Ngatsé-Yandza qui, au temps de l'événement "était 

sur le dos de sa mère", raconte ainsi la suite de ce conflit de direction : 

"La mont de. UgatAb-Lo,tAeJte\ {veAA 1910) provoqua, la 

ckutte. du» clan Ûboko. Endunga-a-Pt occupa la maison éacné.e. 

e.t pnJX touA leA antlcleA d'om.mz.nt noyai de. &on inhvi 

aZné. disant. ApnèA ceJXe. éjpnexxve. de lonce, e.t de vtoltnce., 

VoAAaAétn extge.a do, 4e nemanÀ.ex ave.c leA é.pouAeA ve.u.veA 

eX pfioctda au. naA^emblemznt de touA leA membn.nA de la 

pane.nté.. Ceux-ex. V ê.coute\ne.nt e.t acce.pte.nmt pantA.eIZ.eme.Ytt 

4eô itatati violée eX qualltéA de cke.^. UatA éon tnveAtitane, 

devnait Wtne. suivie, de. qu.eJLqu.eA névolteA e.t longà palabneA. 

1. Il faut noter que ce témoin privilégié devrait avoir à 

cette époque de ces derniers événements, sept ou neuf 

ans. C'est à cet âge de l'enfance que commence la transmission 

des éléments fondamentaux d'éducation professionnelle 

en milieu MBochi. 

om.mz.nt
membn.nA
acce.pte.nmt
pantA.eIZ.eme.Ytt
qu.eJLqu.eA
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II fallait YiQ.QQCA.QJi poun. qu'il. 6oit neconnu pa.fi IQJ, autfie-f, 

cke^è doj, clam, voiàinà. Amboulou, Ombéli eX Ôndongo-a-

Ikogni, appaa.to.nant chacun à an villago. paAtA.cixliQ.fi, ^ufient 

cko-Uxli: pou.fi accomplie cette mij>i,ion di^icile. lli anAA.vo.nznt 

à une. demi entente avec IQJ, clani, doj, deux zone-i, d'Ondinga 

et d'ïllanga. do.pu.-u co.t bJO.nomo.nt, le clan d'Oboko OJ>t 

devenu lo. plui, célebfie, ayant au.tonA.to. et pouvoinj, divenj, 

hun. tout, loJ, pafito.nai.fiQJ, et d'' autfiOJ gn.ou.poj, do. pafiente 

Iignagen.0. do. la contn.it". 

D'autres formes d'antécédents qui ont marqué cette dynamique 

tribale ont été entretenues et mémorisées dans les villages Belley 

(zone Ollée), Pombo (zone Illanga) et Ipounou (zone Ondinga) où, trois 

noms principaux des chefs opposants des lignages et groupes d'âge comme 

MBoundzé - Obelley, Ondongo-^a-Pombo et Elênga-Ipounou sont conservés. 

Ces trois personnalités symboliques et leurs partenaires, tombèrent 

les uns après les autres à coups de couteau, au cours des conseils 

•xet assemblées mter-claniques et mtragénêrationnelles. Ces conflits 

historiques permettent d'appréhender la poussée actuelle de ces mêmes 

modèles de la cohésion sociale que les habitants ne cessent de refaire, 

en s'apprenant comment maintenir les règles que recouvrent les usages 

coutumiers, pour canaliser les diverses oppositions et instaurer une 

forme d'équilibre tribale, clanique ou lignagère. 

Devant un essai de réaménagement des anciennes techniques 

agraires qui se produit vers "1950" dans le village Asséngué (zone 

Ondinga), les nouvelles se sont transmises de bouche à oreille à 1'encontre 

des déviants. Ondongo-Ba-Lekiya, Oko-Ondongo et Ngalessami-La-Asséngué 

qui étaient eux-mêmes les promoteurs de cette imagination, nous rappellent 

ainsi la nature spécifique de ces conflits socio-économiques endogènes 

auxquels ils s'étaient exposés. 

1. Source : UonogfiapkioJ, dej, decoj du village. ASSENGUE (P.C.A. 

d'0LL0MBÛ). Cette date correspond bien avec la déclaration qui 

suit. Le témoin privilégié n'ayant pas de mémoire écrite ; il 

ne peut situer le temps de chaque événement important que par 

rapport à un autre événement marquant. 

YiQ.QQCA.QJi
pa.fi
appaa.to.nant
paAtA.cixliQ.fi
pou.fi
anAA.vo.nznt
do.pu.-u
bJO.nomo.nt
au.tonA.to
pafito.nai.fiQJ
gn.ou.poj
contn.it
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"Lin an apnes la mont du che.fr de notne. noyaume., tous les 

membnes de, mon froyeA. conjugal italent dlfrframés pan. les habi­

tants de ce.tte. contnie. 

J'avais choisi 11 iommzt du plato.au d'Oyapfra poun fralne. un 

champ de bananleAS. A ma pnopotsi.tA.OYi, mes frlls m'ont t>ulvl 

poun Q.XQA.CQJI cztXe, activité. tnès éloignée, du village,. Les 

habitante de mon village. e.t ceux des zones lointaines nous ont 

tnaltés de. ge.ns ambitieux, qui veulent 4e distingue.n des autne.6 

en galbant la cultune, •e.x.te.-n&lve. des bananleAS, au lieu de. 

celle, du manioc comme, de. coutume,". 

Et un autre ajoute : 

"CeXte. exp'exlznce. itult bonne, poun noua, mais mal 

accueJJJLle, pan d'autnes membnes des ious-gnoupes des lignages 

e.t des villages voisins, voin des zones d'Qllee, e.t d'illanga 

qui nout> ont icanté. bans complaisance, lié disaient que pan 

ce4 pnatlques agnicoles noué compnomtttons ainsi cette, 

\ Sympathie, qui fronde, la Aolldanlté. tnadltlonneJLle, entne. 

nous-mêmes e.t no& pante.nalnes voisins de. la niglon". 

Dès lors, à la rivière comme en forêt, sur le marché comme 

dans les assemblées inter-claniques et intralignagères, les remarques 

portent sur les dangers de crise encourus par ceux qui "désobéissent 

maintenant aux lois et usages coutumiers", relatifs aux données socio-

économiques homogènes d'une "région essentiellement habitée par des 

cultivateurs". Ces observations montrant que par rapport aux systèmes 

d'agriculture itinérante et cyclique, cette nouvelle importance accordée 

à la plantation trop croissante des bananiers sur les sommets des plateaux 

jadis réservés aux champs du manioc, semble un élément nouveau dans 

les usages agraires en cours. En d'autres termes, cet exemple d'agriculture 

préintensive tient à déplacer les champs locaux ou proches, derrière 

les cases du village. Ce qui complique l'activité féminine, tout en 

changeant partiellement le régime alimentaire des personnes. Le cas 

échéant, les habitants déménageront tout le village, ils le diviseront 

en petits campements, chaque fois provisoires, permettant d'abriter 

de distance en distance chaque lignage, mais aussi chaque cellule fami­

liale en scision. Beaucoup d'autres cultivateurs restent prudents ; 

che.fr
plato.au
pnopotsi.tA.OYi
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i l s ne mani fes ten t n i le r e f u s , n i l ' a c c e p t a t i o n de c e t t e nouvel le 

i n i t i a t i v e . 

"Ci* ge.n* d' A**é.ngué. *ou^nÀAont e.n cultivant dej, bana.nLe.tti>. 

Quand -il* ph.oduAA.ont le,* banane.* e,n tAop grande, quantité, 

qu'ili> ni pouhAont plu* le.* con*ommeA ni le.* é.coule.h. toutes ; 

de. plu* c'ej>t le. meÂLle,un. moye.n de. pnivoin, la pé.nu/iie. 

al-Lme.ntaiA.e-". 

Pour se faire une opinion et prendre une décision, ces cultivateurs 

observent si les cohabitants des villages des zones voisines peuvent 

imiter les promoteurs, en adoptant les nouvelles techniques culturales 

et les avantages que celles-ci peuvent rapporter. "Il ne faut pas suivre 

les autres, continuons de faire ce que nous savons". 

Par ailleurs, au-delà des besoins réels, les cultivateurs 

expriment une attente inquiétante à 1'égard de cette nouveauté agraire 

pouvant de ce fait, troubler des relations interpersonnelles. 

"Si ce,tte. lnve.ntion nouvelle. deJ> ge.n* d'A**é,ngui *t 

giné.h.ali*ait dan* let> villages de. la nigion, on ahAivojiait 

à une, ftem-L*e, e.n question deA intînÂt* pe.n.Aonne.1* e.t de­

là pane.nte. e.te.ndue,". 

Ainsi, c'est P. BOURDIEU qui est le mieux placé pour nous rappeler 

une explication socio-économique adéquate à cette déclaration paysanne : 

"Le, colle-ctL^ ej>t *u*ce.ptible. de, *atl*{iain,e, lej> inté,n.e,t* 

pnatiquej> d'un agznt ou d'un gnoupe, d'agtnt*. Van. contre., 

le, pan,tLculie,n, apposait comme, un moye.n de. *' empaneA deM 

intitûLt* pnÀ.vilé,giè\* accumule^* pan. le. capital du groupe. ". 

Au-delà de cette réflexion universalisante, on a l'impression que ces 

derniers groupes sont constitués par des personnes vertueuses et paisibles ; 

que leurs moeurs pures, leurs habitudes tranquilles ; leur aisance 

et "leurs lumières" les placent naturellement à la marge des manoeuvres 

des nouveautés endogènes. Ils sont probablement pleins des sentiments 

et d'affectivité sincères pour les pratiques qu'interpellent les usages 

coutumiers de formation professionnelle traditionnelle. 

1. (P.) BOURDIEU. E*qu-L**e. d'une, thionie. de. la pnatique.. PAé.céde. 

'de,' txo-L* ttude.* d'e.thnoloqZe. Kabulz. C-F.HEVE, PAPT.9, iJhnnih/? 

Vfioz, 1972, 80-Z2. 

bana.nLe.tti
ph.oduAA.ont
al-Lme.ntaiA.e-
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Dans un autre registre, si les rapports des membres de 

parenté élargie sont affectés et qu'ils laissent apparaître des oppo­

sitions fondamentales, pour maintenir la stabilité des relations déjà 

conflictuelles dans une union en désharmonie, les formes de sociabilité 

interviennent pour réduire les protestations latentes ou ouvertes. 

Dans une telle situation, les habitants savent disposer la redistribution 

des statuts et réorganiser ainsi la stratification sociale. Par exemple, 

lors du choix d'un patriarche succédant, pendant l'investiture de ce 

dernier, ces règles de solidarité parentale et du contrôle des luttes 

sont diffusées en divers actes coutumiers, propres à la tradition. 

Les anciens de la zone éprouvée se réunissent entre eux, 

après la mort du premier chef pour désigner son successeur. Ce dernier 

n'est pas élu. Le conseil des sages du clan choisit le nouveau patriarche 

parmi les hommes les plus âgés du matrilignage ou du patrilignage. 

En d'autres termes, le candidat désigné est un fils ou un neveu aîné 

de tous les membres du patrilignage ou du matrilignage. Cet homme doit 

•xêtre "le polygame exemplaire", "le père de plusieurs enfants". Il sera 

également l'héritier des fils orphelins et des épouses veuves", 

"Okuilé." (sing. ) "ikuili" (pi.) du chef défunt. Bref, autant de statuts 

croissants sont mis en jeu pour élever la personnalité du candidat 

au-dessus des autres membres du groupe. 

Ainsi, dans la forêt la plus éloignée du village, à l'intérieur 

d'un enclosjESSËLE, Kinda, essentiellement préparé à cette occasion, 

plusieurs délégués se rassemblent. "Malheur au profane curieux qui 

serait attrapé aux alentours du lieu du sacre ; il serait accusé de 

sorcellerie porteuse de malheur au nouveau chef". La cérémonie d'intro­

nisation commence à six heures du matin et se termine à dix sept heures. 

Dans cet endroit fermé, le nouveau patriarche comme les autres dignitaires 

des clans et lignages invités sont coiffés d'un diadème, "lépopo" orné 

des plumes, "ACL, tdaZa." de perroquet, "koAAO OU koa". Chacun et tous 

ces dignitaires sont vêtus des tissus de raphias larges et peints de 

traits noirs ; - ils portent des colliers en dents de panthère, "mZna. 

a ngwouê." autour du cou, - des bracelets en cuivre, "ÀmZnQa. a. konga" 

au bras et chevilles. Ces insignes matériels témoignent la distinction 

de chaque personnalité du chef et des partenaires de la parenté étendue, 
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tous impliqués dans le processus habituel d'éducation professionnelle, 

notamment des usages coutumiers d'apprentissage de la régulation des 

conflits. 

Dès lors, sur ce tapis fait de peau de panthère, "zk.OH.0 

a. ngwoui", on voit le nouveau patriarche entouré des notables, "tlVOUZHz" 

(sing.), "atu)0uzn.é." (pl.). Il se distingue des homologues invités 

par son costume de toge rouge, "kami." ou "itoyaa", d'une touffe de 

crins (queue de buffle), "IztAipfai" (sing.), "tiip^-l" (pl.) fixés à 

un manche de bois qu'il tient dans sa main droite. Auprès de lui, quatre 

notables sont remarqués par ce petit sac, "Olondo" (sing.), "-llondo" 

ou "alondo" (pl.) que chacun porte sur l'épaule droite. 

Le chef le plus âgé de la dêléguation relate le motif 

de l'investiture du nouveau chef. Il l'adresse aux membres des groupes 

des vivants et des morts sous une prière stéréotypée en forme d'interro­

gation et de demande : 

? "A VOUA leJ> ance.tn.z6 dz6 anczth.z6, [a ba. kaa, binl 

agnakoo) à vou6 lz6 Z6pnÀ.t6 fiondatzun.6 [binl tkalz ma 

nga tàznguz) dz6 tznxz6 de. CZ6 clan6, c'Z6t à vou6 quz 

nou6 en appeJLon6. Hou6 amznon6 votnz faJJU, Hz nom du can­

didat), KZpondzz-nou6 zt Vhanmontz du clan zt dz6 lignagz6 

6zn.a. maintenue, avzc h.ythmz zt dÀ6ctpllnz". 

/ C'est ainsi que le candidat désigné est alors soumis à l'approbation 

des ancêtres et à leurs esprits. A ce propos, il paraît que "ces ancêtres 

muets pourront transmettre aux gens vivants, quelques réponses adéquates, 

relatives à 1 'acceptation ou au refus du candidat". 

Certains partenaires présents dans cet enclos sacré sont 

mobilisés. Ils doivent dire une parole, donner leurs avis sur les défauts 

du comportement ou sur la mauvaise conduite du nouveau chef et de ses 

lignages immédiats. 

"Czt homme, que, nou6 zlzvonA, que. nou6 pn.Z6znton6 aux 

ance.tn.z6, n' zt>t pa6 commz lz6 ance.tn.Z6 zux.-mèmz6. Il n' zc.ha.ngz 

paÂ 6ouvznt lz6 6alutation6 Iz long du jouh.. Il me.phA.bz 

lz6 pa66ant6, voin. au66i lz6 membn.Z6 dz ia pn.opnz dziczndancz". 

ance.tn.z6
ance.tn.z6
ance.tn.Z6
zc.ha.ngz
me.phA.bz
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"Ce poétulcint a toujounA dit bonjouA, bon matin, 

{ognumu - 6ing. -, lUgnumu -pi. - ) , bon.no. joufinie., 
2 (Okiilé. dzono, odza obuvé) , bon apfiè.i>-midi, bonne, 4o-6t.ee, 

3 
[Zipfii bo p^inda) , bonne, nuit, [lip^i bo ti,a) ou. 
[iipii loyiélé.)4." 

Et un autre ajoute, comme pour marquer le souci constant 

que ce candidat se fait de la paix permanente : 

"On ne. peut Kie.n KzpKoche.1 à ce nouve.au che/^. Il 6ait 

dite. aux. ge.m> du village. : - Avez-VOUA pai>i>e, la nuite 

dam, la paix ; - Ave.z-vou6 pai>i>e la joutinie. dam la paix, 

libwouê. tilili, - lignumu tilili ? Ce.ux à quoi noui h.e.pondoni,, 

t>euleme.nt dam> la paix, tiizn que. dant> la paix". 

Cette constante prévenance ne s'acquiert non seulement 

de 1 'autre et de sa santé mais de tous les gens de sa maison, de son 

village : ton père, "teyi", ta mère "ngoo", ta femme "mwasi", "bassi" 

OÏU ton mari, "olomi", enfin tous ceux de ta maison, "ikora", les gens 

de ton village, de ta zone, vont-ils bien, sont-ils en bonne santé ? 

Cela explique davantage que le postulent est sensé connaître les phéno­

mènes fondamentaux qui nourrissent la vie sociale et sait, dans une 

certaine mesure prévenir tous les conflits possibles, en s'assurant 

que tout va bien pour chacun et pour tous. Ce sont à priori ces normes 

qui caractérisent la volonté individuelle et collective, celle du chef 

choisi et ses partenaires pour prétendre préserver la détente communau­

taire. Mais cela ne suffit pas pour prouver la maturité, ici observée 

comme 1 'une des finalités de 1'éducation professionnelle traditionnelle 

d'un homme de cette dignité clanique et lignagère. 

1. "Toi et le matin". 

2.3. "Toi et le soleil" se dit à midi, 1'après midi et le soir, 

aux heures mêmes où le soleil est le plus ardent et faible. 

4. "Toi et la brousse", à l'heure où l'on rentre des champs. 

"Toi et la nuit jusqu'à demain", une fois l'obscurité 

venue jusqu'au premier chant du coq. 

bon.no
4o-6t.ee
nouve.au
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Au cours de cette cérémonie de désignation officielle, 

les habitants doivent aussi vérifier, examiner, contrôler si le candidat 

peut dominer les palabres qui entrent dans cette recherche inlassable 

de la solidarité groupale. 

"lu paAoleÂ de. cet o^pÀjvant n'ont peu le. même, po-ids, 

la nibne. valeuA". 

"Van* IZÂ a&AembléeA, ce. pnitz.nda.nt a Aouv&nt tenu 

de* paAole* vide*, cneuie* et ob*cuAe*". 

Puis un autre réplique : 

"Ce candidat a la paAole. ééAleuàe. ; i>e* pe.nAe.eA iont 

toute^ol* expKweeA du manlejie, daine, tt lumi.ne.uAe.. Il 

ne. poule, jamaiA txop et n'eAt pa* un éimple. pkA0Ae.uA. 

Toutes *e* belle* pe.tite* phAaieA *ont d'action". 

En effet, n'est-ce pas que la règle du palabre veut que 

-dans une cérémonie ou ailleurs, chacun et tous les intervenants soient 

entendus, de telle sorte que toutes les objections possibles ayant 

été librement présentées, chacun à chacun et tous ensemble se sentent 

obligés par la décision unanime ou commune ? 

/ 

pnitz.nda.nt
pe.nAe.eA
lumi.ne.uAe
pkA0Ae.uA
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Dans une note inédite de E. BALENGHIEN, retenue par R. 

LUNEAU, on obtient remarquablement quelques réponses apportées au sujet 

"du mécanisme du palabre" . Ce signe des éventuelles oppositions désigne 

la dynamique relative à la capacité des compétences dont le groupe 
2 

manifeste pour réaliser sa cohésion qu'il ne souhaite sacrifier. 

/ 

1. (E.) BALENGHIEN. Qu.oJLqu.oj> apejiçuA i>ux la mnYitaLLtô. maLinkq, 

(document de Mali, 1968, 38-39. Cité par R. LUNEAU 

lu ohmLnÂ do, la noc<L. La. ^ojnmo, oX le. moulage. davu> la. 

éoclité. fiuAaJLz au. UaLi 213. Il note : le J'palabre" 

est une règle inspirée tant par la politesse que par la 

prudence et un certain humour teinté d'ironie. Elle exige 

que toute déclaration commence par 1'approbation de ceux 

qui ont déjà parlé ; cette approbation sera d'autant plus 

respectable ou que l'accord sera moins facile à réaliser. 

Ce n'est qu'après cette approbation initiale que l'orateur 

indiquera sa propre opinion, s'il juge utile de le faire. 
x II est bien évident que cette approbation toute diplomatique 

n'a rien d'un assentiment réel... On devine la désillusion 

de non-initié qui, croyant avoir convaincu son interlocuteur 

s'aperçoit après coup que les chaleureuses approbations 

recueillies ne sont suivies d'aucun effet pratique. Il 

i arive aussi que lors d'un palabre malinkê, chacun peut 

prévoir avec certitude la décision qui sera prise soit 

en jaugeant les "forces" en présence, soit parce que les 

principaux intéressés ne se sont jamais entendus sur la 

chose (...). Mais en présence du fait accompli ; le "camp 

adverse" plutôt que de livrer un combat d'arrière garde 

stérile et nuisible à l'entente plus ou moins menacée, 

tout en s'assurant à lui-même une position confortable 

face à la nouvelle situation créée (...). Mais qu'un change­

ment intervienne dans le rapport des forces en présence, 

le "camp adverse" reprendra l'avantage et la décision 

si bien approuvée restera lettre morte. Ici encore, l'obser­

vateur parlera de versalité, d'inconstance, d'illogisme 

là où il n'y a que diplomatie, tactique et divers épisodes 

d'une sourde lutte". Ces observations et remarques judicieuses, 

Qu.oJLqu.oj
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permettent ainsi de cerner avec lucidité quelques aspects 

du palabre parmi les modèles de la cohésion sociale et 

comme apprentissage de la régulation des conflits en société 

MBochi d'Ollombo. 

2. (T.) MELVIN. La i>£h.a.tll-Lo.txtlOYi éOCÀolt (Sociologie nouvelle 

théories). GEMBLOUX, éd. J. DUCULOT, 1971, 31. 

Les membres des délégations ne doivent pas quitter le 

"kinda" durant cette journée chargée de courronnement. Le doyen de 

tous les anciens patriarches présents désigne deux notables des clans 

voisins, en même temps que deux neveux utérins. Ceux-ci vont nettoyer 

la tête "ibô" du chef avec un rasoir, "itépfi" et de "l'eau qui ne 

coule pas" pour la coupe complète de ses cheveux, "swoué". L'oncle 

maternel, "ngoo-olomi", la "mère-homme" est chargée de les ramasser 

et de les conserver soigneusement, de peur qu'un socier, "oloyi" qui 

les ramasserait, ne nuise à la vie de son neveu, "mwana bola". 

Cette coupe de cheveux est la dernière du vivant du chef. 

Il est cependant possible de diminuer la longueur de sa chevelure 

moyennant une amende payée aux anciens de la tribu. Après cette coupe 

de cheveux, le maître de cérémonie se livre au milieu du groupe 

/ silencieux. Un notable lui présente une amulette contenant des objets 

sacrés. Il se tient debout, en face du postulant et lui remet d'abord 

un petit fouet, "mwandzi" en ces termes : 

"CheA collè.gue., cecx. ej>t le. symbole, indémbé.) de. la. 

la justice, [otwouéAé.) dont tu. ne. panJieAai, qu'au nom de. la véAlté. 

[opangui.) eX dzla ju6tA.ce". 

C'est-à-dire conformément aux coutumes du pays que présente le mwandzi 

du Kani, gardien lui-même des coutumes ancestraies de ce pays. Ce mwandzi 

confère l'immunité à celui qui le tient "Okari mwandzi". Ainsi, lorsque 

1. La coupe de cheveux est courante dans les rites MBochi, 

à la mort d'un parent, d'une épouse ou d'un conjoint. 

Cependant, on ne coupe pas les cheveux à un homologue 

de son groupe d'âge. 

ju6tA.ce
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deux personnes se battent, une tierce personne peut les écarter instan­

tanément l'une de l'autre à l'aide du mwandzi du kani, "mwandzi twouéré 

a kiéna ibandza". La rixe cesse sur le champ. Ces formulations locales 

qui se juxtapposent à celles de la langue française, ne sont davantage 

compréhensibles que par une connaissance profonde, un large horizon 

des savoir-faire et une étude laborieuse d'éducation des mentalités 

MBochi. 

Toutefois, l'ancien chef, "l'ancien du jour, celui contre 

qui rien ne peut être dit", continue de transmettre à son jeune homologue 

d'autres valeurs symboliques, qu'il ne cesse de préciser la nature 

spécifique de chaque pouvoir. Il lui remet successivement un couteau, 

"ibaa la lètsèndè", une lance, "ikongo la osende" recouvrant les pouvoirs 

politiques et administratifs. Cette nouvelle séquence est accueillie 

des autres partenaires concernés par le battement des tambours et, 

dans ce groupe apparemment muet, chacun semble murmurer, parler à 

l'intérieur de soi comme pour vouloir dire que : 

Les deux Kani ont réussi. Ce clan n'a perdu ni le gardien 

de la terre des ancêtres, ni les moyens pour défendre 

les descendants de cette communauté contre tout ce qui 

s'y passe. Méditation faite à l'égard des accidents mortels 

dûs essentiellement à la morsure des serpents, et, des 

morts occasionnées par les fauves. C'est dire qu'à cette 

aubaine, chaque membre manifeste le sentiment de voir 

sa sécurité personnelle dans une sécurité collective. 

Le nouveau KANI investi reçoit de son initiateur un petit 

miroir, tala, - une petite calebasse d'eau, tsoho, - deux sachets contenant 

des poils d'animaux, des têtes de poissons et des graines de légumes 

variés. Le chef a donc bien reçu les pouvoirs agraires : répartition 

des terres à cultiver en cas de conflits, des rivières et étangs à 

pécher, des forêts et brousses à chasser ; — Pouvoirs sacrés : influences 

d'ordre traditionnel sur les mentalités ; actions sur la pluie, paroles 

dites au nom des morts ; actions sur le coeur des personnes en arrêtant 

instantanément les querelles. 
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Dès lors, faute de contester ces qualités du Kani , et, 

de ce fait, de s'exposer aux sanctions collectives, les gens se dirigent 

sur la "colline du sacre", pour féliciter leur nouveau chef, et lui 

présentent des cadeaux. 

Dès à présent, le chef couronné et intronisé est considéré 

comme un meneur légitime, une autorité par laquelle la vie communautaire 

trouve un canal vers des modèles moins dangereux pour l'ordre clanique 
2 

et lignager . 

i 

/ 

(M.) WEBER. Economie. et i>Oclé.tt, t. 1 PARIS, Pion 1971, 430, 

dit : 1 'autorité du kani "se fonde sur la grâce personnelle 

et extraordinaire d'un individu : le charisme. Il se caractérise 

par le dévouement tout personnel des sujets à la cause 

d'un homme, et par la confiance en sa seule personne en 

tant qu'elle se singularise par des qu.aIA.tU> psiodU.g-Le.u6es!> 

(nous soulignons), par 1'héroïsme ou d'autres particularités 

qui font le chef". Nous admettons que ce concept objectif 

et subjectif du chef, kani correspond à ce que chaque 

MBochi et les membres du groupe patriarcal ressentent, 

perçoivent, croient et manifestent : tant que leur participation 

remplit toutes ces conditions charismatiques, la croyance 

à l'identité du kani reste indestructible. 

(P.C.) COLLIN. Lumlejieà t>ux LeA ieJLa.£ioYii> kumcuLneA, ioclaJLeÂ 

zt p-byckoZogi.qu.eA. T. 3. Lej> h.eZa.£loYU> de. la. v-ie. éoclaZe., 

St Symphorien sur Coise, centre culturel des Monts du 

Lyonnais, 1980, 33, souligne parmi "les modalités de fonc­

tionnement" d'une organisation sociale, un ensemble de 

valeurs et normes hiérarchisées, des comportements et 

attitudes réglés, des conduites groupales organisées auxquelles 

chaque individu et son groupe d'appartenance sont tenus 

de demeurer conformes sous peine de subir des sanctions 

socio-psychologiques défavorables. 

qu.aIA.tU
psiodU.g-Le.u6es
p-byckoZogi.qu.eA
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Contrairement aux rites précédents qui se sont déroulés 

à huis clos, la constitution du conseil du kani est une cérémonie publique. 

Elle concerne les habitants de toutes les générations. Dans chaque 

village où existent les habitants des lignages du nouveau chef, celui-ci 

est tenu de nommer les membres du conseil, parmi les gens qui ont participé 

à la cérémonie de courronnement. Ces personnes ayant sensiblement le 

même âge seront des twere, notables, et, la tradition attribue à chacun 

d'entr eux les compétences suivantes : 

- trois gardes du corps du kani, ce sont les isonga ; 

- vingt ou quarante messagers, atoma, ibani selon la grandeur 

du clan. 

- quinze ou trente juges instructeurs, obyalé, abyalé 

selon le nombre des lignages de tutelle. 

- Les autres membres de la population villageoise, ipombo 

sont considérés comme les consultants de l'assemblée. 

Ils ne peuvent ni participer de droit , ni apporter volontairement 

4eur entière contribution aux travaux du conseil, malgré les compétences 

qu'ils ont acquises au cours de la formation professionnelle polyvalente 

traditionnelle. Le groupe continue alors de poursuivre les usages coutu-

miers avec maîtrise et finesse. Les MBochi ont l'habitude d'organiser 

les actions d'ensemble, en cas d'urgence tout au moins, et ce sous 

la direction d'un groupe de personnes plus âgées que les autres. Ces 

gens constituent le cadre des rapports quotidiens, des actions collectives, 

du contrôle clanique et lignager. 

La même motivation s'explique dans les modalités de l'occu­

pation de l'espace manifestées par un responsable et les membres du 

groupe de la parenté élargie : l'attribution et l'acquisition des rôles 

multiples aux partenaires des familles nucléaires ont des finalités 

pluridiversifiées. Contraints par les obligations de régler les litiges 

réguliers du choix des emplacements des villages, faire face aux diffi­

cultés habituelles de découpage et de distribution des terrains de 

construction, élaborer un plan pour l'alignement des cases, les patriarches 

ou oncles maternels ne peuvent éviter cette "charge". Synthèse qui 

leur revient personnellement, après avoir adopté ou rejeté les opinions 

de chaque chef du foyer conjugal immédiat. Pourtant, individuellement 

puis en commun, ces habitants aux statuts divergeants se montrent comme 



129 

des compétences polyvalentes,relatives à la maîtrise des techniques 

agricoles, de chasse et pèche. Ce faisant, aussi bien que toutes ces 

techniques acquises s'avèrent réussies et réunies pour assurer l'existence 

socio-économique, les patriarches n'ont jamais accepté de construire 

un village sur un même espace où ils auront à cohabiter avec un clan 

étranger . Par exemple, de loin ou de près, le kani de Mouandzola -

Pâma de la zone d'Ollëe n'est pas du tout disposé à fusionner son village 

avec celui de Kandza d'Oyongo à Ondinga. Cette autonomie clanique et 

lignagère est très trompeuse. Par le biais "des mariages exogamiques", 

nous avons appris qu'une femme quitterait ses parents légitimes ou 

naturels pour habiter sous le toit du mari, dans son village paternel 

à lui ; - qu'un neveu, après la mort de son père, pouvait construire 

une case dans le village et y demeurer auprès des oncles maternels . 

Dans les usages coutumiers, le kani reste toutefois le 

témoin d'un clan ou de plusieurs lignages, autant que le chef d'une 

cellule familiale dans un quartier du village. Chaque membre de la 

,parenté étendue ne peut se démarquer des responsabilités claniques 

et lignagères. Chacun entend défendre son propre patrimoine notamment 

ses intérêts personnels en demeurant solidaire à l'égard des partenaires 

des groupes d'appartenance ; - en participant aux opérations diverses 

de la zone ou des villages de la contrée dont tous se considèrent comme 

ressortissants. Le fait de demeurer un observateur distant, donc inactif 

dans cette participation et dans ces résolutions des réalités parentales, 

se traduit par la peur d'être exclu de l'espace d'origine. 

"Cmx. qui &e. montn.e.nt i.ndÂ.Hex.e.ntÂ aux pnoblbneA touchant 

à l'<lntéJiè.t de. lesih. pn.opn.e. communauté., ne. pe.uve.nt 'e.tn.e. 

accueÀJULÀA pax une. paxe.nte\ é.ttiangè.ie.". 

S'il arrivait qu'un groupe quelconque intégrait ces personnes distinguées, 

cela susciterait de grandes querelles intravillageoises et intrazonales. 

1. (B. ) MALINOWSKI. Une. thionie. i>ci.e.ntÀ.{lquo, de. la culture.. 

PARIS. François Maspéro, 1968, 48-59 

2. (A.'R. ) RADCLIFFE-BROWN. S&iuctuAe. e.t fonction dan& la éocÂ.é.ti 

pnÀJnltivz. PARIS. Minuit, 1968, 98 ; il dit : "Dans les 

sociétés où l'existence du matrilignage et patrilignage est 

réciproquement reconnue, chaque groupe de la lignée ne peut 

pe.uve.nt
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maintenir sa permanence et son unité en acceptant la parti­

cipation de tout membre à sa propriété". 

Il faut également inclure en cela, 1 'organisation, les 

comportements, conduites et représentations mentales des membres appar­

tenant à une famille conjugale : le mari, olomi, la ou les épouses, 

mwasi, basi, les enfants, mwana, bana, constituant les lignages ou 

clans qui peuplent un village ou une zone. Habituellement,•cette famille 

conjugale est perçue par chaque MBochi comme une institution "élémentaire" , 

recouvrant toutes les fonctions socio-économiques au service d'un patri-

lignage ou d'un matrilignage dont un individu et tous attendent de 

pouvoir assouvir leurs besoins d'existence. De cette considération 

immobile, le rôle de la famille conjugale ne devrait pas constituer 

d'opposition, avec les exigences économiques et administratives de 

la parenté étendue. Peu importe qu'une personne ou que cette unité 
*̂  , . . . . . 
familiale manifeste le désir de combler quelques difficultés qui lui 
semblent particulières, ses prises de position et ses actions ne sont 

pas comprises ni acceptées par 1'entourage immédiat ou lointain. Par 

exemple, lorsqu'un seul homme rassemble sa ou ses conjointes et ses 

enfants pour exploiter une partie de la terre, chasser et pécher séparément 

des partenaires du cercle patriarcal ou matriarcal, les réactions sont 

vives à leur encontre. "Qu'ils se détachent des leurs ; ils ne pourront 

ni partir ni s'installer ailleurs". Allusion faite aux refus et oppositions 

effectués par les habitants vis-à-vis de telles initiatives. 

Les inégales superficies des champs et l'inégale abondance 

des produits agricoles provoquent certaines rivalités. Les propriétaires 

des petites parcelles de culture se sentent dévalorisés ; il se croient 

réduits comme les limites de leurs exploitations volontairement désirées 

par les chefs de famille de la parenté dont ils sont les premiers gardiens. 

Cette opposition apparaît autant dans les paroles de réprobation, fatalité, 

1. (Cl.) LEVI-STRAUS. lu &£nuc£uAeJ> ilêmz.n£cuAeJ> &<L la. paJinnti..., 

89. 
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anathème dites au nom des ancêtres que dans l'interruption remarquable 

des relations ponctuelles. Les promoteurs de cette division donnent 

l'impression de liberté et de sérénité constantes, mobilisant toutes 

leurs forces pour les travaux échelonnés des champs. Il faut aussi 

signaler la manière selon laquelle ces nouveaux cultivateurs apparaissent 

infidèles aux règles de la division sexuelle du travail agraire. On 

le constate aisément dans les déclarations suivantes : 

"T/IZA Aou.ve.nt, AanA aucune, exception, IZA conjo-LntA : 

manJL, zpouAZA et znfiantA vont touA znAzmblz pouA. abattez 

IZA aA.bn.eA, - iaÀJie. IZA bnJàJLizA, - AOAcleA, labaunex zt 

Azmzn.. ktoKA où zAt la mzAutiz danA tout czla ?." 

Ainsi, interrogeant donc cette fusion de la main d'oeuvre "hétéro-sexuelle", 

on rend indirectement compte de la nouvelle recherche du profit ménager 

ou particulier. Cette appréhension est suivie d'une gamme étendue des 

propos dans lesquels la "jalousie" constitue la médiation entre la 

défense et 1 'offense. 

\ Il s'agit de deux types combinés de rivalité. D'une part, 

les chefs des familles conjugales sont des personnes de vingt à trente 

ans, donc moins âgés, plus robustes que leurs pères ; ils connaissent 

cas par cas, élément par élément, toutes les techniques des activités 

1. (A.) ADLER. ConnalAAancz dz Vhommz, ztudz dz zan.aztzH.oloQ-iz 

i.ndi.V4.duzlZz. PARIS, 1966, 185. Nous disons ou définissons 

la jalousie dans ce cas précis comme étant un trait de 

caractère qui s'impose à l'attention des patriarches ou 

cultivateurs trop âgés, qui se sentent négligés, humiliés, 

temporairement abandonnés par les fils, chefs de famille 

plus jeunes. Ainsi, la jalousie se manifeste aux yeux 

des chercheurs en sciences humaines, comme des comportements 

et attitudes, des conduites mentales, d'une forme particulière 

de la tendance à reconquérir la puissance dans la cohésion 

groupale. 

Aou.ve.nt
aA.bn.eA
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économiques notamment agricoles de la région ou de la zone. Par ailleurs, 

ces adultes ont régulièrement l'habitude de siéger comme des membres 

actifs aux assemblées inter-claniques et intralignagères ; -où ils 

n'ont jamais cessé d'intérioriser des savoirs, et d'exercer à ces occasions, 

les diverses pratiques relatives aux stratégies politiques, adminis­

tratives et judiciaires de la localité. Le conflit semble profond mais 

non évolutif, signifiant un passage des perception hétérogènes de quelques 

membres, - aux usages coutumiers homogènes du groupe. 

D'autre part, les patriarches sont des gens trop âgés, 

approchant ou dépassant cinquante ans ; ils se sentent affaiblis par 

la suite des exercices excessifs des activités économiques fondamentales. 

Pourtant, les arguments avancés par les patriarches à 1'encontre des 

chefs des unités familiales, n'explicitent aucunement ce premier constant 

de nature physiologique. 

"Un kxx.nl, ou notable. twouéAi, ne. peut avoueA que. leA 

membneA de. éon e.ntouAage. Vabandonnant poux deA fiaÀAOné 

de. Aon état de. gtiand ÔLge.", signifiant une baisse de vitalité. 
NMais il l'exprime en termes "d'abandon de cette coopérative clanique 

et lignagère". Ces quelques propos dissuasifs sont destinés non à susciter 

davantage la réaction des partenaires opposés, mais à dissuader, persuader, 

amener les fils aînés, frères cadets, neveux et petits-fils à oublier 

ces sentiments et désirs de particularisme familial en cours de 

î développement. Cela amène des perturbations profondes dans la solidarité 

parentale. Cela notifie le postulat concordant au déclin du pouvoir 

agraire, comme fondement des pouvoirs concomitants du kani, twouérë, 

isonga, obyalê et Ebani. 

Contre la continuité de l'exercice des activités champêtres 

en parenté élargie, les fils adolescents sont plus entreprenants et 

tendancieux que leurs pères (chefs du foyer conjugal). N'ont-ils pas 

le souci de s'imposer à eux, dans un contexte d'amour filial et de 

demeurer une main d'oeuvre unique, singulière pour l'exploitation de 

la famille restreinte ? Ne veulent-ils pas exprimer par là le désir de 

1. Ce qui est différent du conseil du chef, kani. 

kxx.nl
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garder pour leur compte les produits récoltés et limiter le partage 

des revenus ? Les jeunes MBochi autochtones demeurent marqués par les 

usages coutumiers mémorisés dès l'enfance dans l'exercice des activités 

économiques inter-claniques et intralignagères ; système "coopératif" 

à faire préserver pour une transmission permanente. Ils reçoivent la 

même éducation professionnelle que celle de leurs père , grands-parents, 

et ancêtres des générations lointaines. 

Toutefois, le "schisme" actuel instauré par les MBochi 

qui semblent s 'opposer à la continuité des règles fondamentales de 

l'économie parentale élargie est rejetée, perçu sans doute, à juste 

titre comme une remise en question de l'ordre économique traditionnel. 

Ces gens sont moins nombreux, leurs noms sont connus de tous ; on les 

désigne un à un comme des éléments sporadiques, dans un ou deux villages 

de chaque zone de la région. Leur initiative apparaît comme les effets 

des tentatives d'innovation de "1950", observées précédemment. Leurs 

conduites jugées déviantes les font marginaliser par le groupe. En 

^outre, et probablement au-delà de ces premières éventualités, un autre 

modèle de sociabilité touché par certaines attitudes, serait celui 

exprimé dans le jeu des relations conjugales, comportant une conduite 

inégalitaire et inférant la distinction des personnes par les conduites. 

Devant tant de travaux divers qui se renouvellent chaque 

jour, quelques épouses, habituées ou non au cadre de parenté maritale, 

éprouvent un moment d'inquiétude. 

Est-ce à dire que cette situation constitue une source 

de tensions conjugales entraînant des conflits inter-claniques ? Il 

semble bien, s'il faut en croire la chanson : 

S'<LnAtalleJi c/iez un matvl e.t dan* ta patienté, c ' eAt deA e.nnuÂA 

Et ceA mniuLt, d'esclavage., 

11A pe\i>e.nt i>vJi mol toute. i>e.ule. 

SI je malaxe du manioc 

La belZe-mene me dit que. c'eAt mal {ait 

\Jn.aÂme.nt leA ennuÂj, pe.6e.nt AUA moi. 

pe.6e.nt
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/ 
/ 

Si je puépa/ie de, la viande, 

La beJULe.-6oe.uJi me. dit qu'eJLle. n'eAt paA cuite. 

VH.aAjme.nt leA ennuie pèsent AUA moi 

Si je. puépcute. de. la 6au.ce. 

le. beau.-pe.ne me, dit qu'elle eAt t/iop éalét 

Vh.aime.nt leA e.nnuiA ph&e.nt -ÔUA moi 

Si / ' apporte le. h.e.paA 

LeA beaux-lh.eh.eA me, dirent qu'il eAt tajid 

Vraiment leA e.nnuiA pèsent t>uh. moi 

Si je, balaie la couh. 

Chacun me dit que, c' eAt à h.elaih.e. 

VH.aime.nt leA ennuie pèsent t>uh. moi 

Si je. vaiA puiAeJt de. l'eau 

Chacun me. dit que. je. n'ai hie,n apporté 

Vn.aime.nt leA ennuie pèiznt 6UA moi 

Si je. tape. -buh, un deA enfaantA 

Mon maxi me dit. que. je. AuiA méchante 

Vn.aime.nt leA ennuie pèsent 6uh. moi 

Si je, demande, un iexvice à l'un deA iienA 

Mon majii me. dit que. huit, impolie. 

Vh.aime.nt leA ennuie pe&ent âuh. moi 

S'inistalleh. chez un maxi e.t danà ha paxenté c' eAt deA e.nnui& 

Et ceA ennuie d'eAclavaae,, 

lli, pèsent i>uh. moi. 

Outre ces ennuis de t ravaux e x c e s s i f s e t c o n t r a i g n a n t s que 

connai t l ' é p o u s e , l e s p a r e n t s du mari e t ce d e r n i e r lui-même l u i font 

p res s ion d 'une v é r i t a b l e amertume, s inon de tou te s o r t e de vexa t ions 

qui e n t r e n t dans le jeu de ces c o n f l i t s verbaux. 

beJULe.-6oe.uJi
VH.aAjme.nt
6au.ce
beau.-pe.ne
Vh.aime.nt
lh.eh.eA
VH.aime.nt
Vn.aime.nt
Vn.aime.nt
Vh.aime.nt
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De même, d'une femme, on dira encore tout net qu'elle 

ne vaut rien pour la parenté. De toutes, qu'elles sont bavardes et 

que 1 'homme ou ceux qui les écoutent se brouilleront avec tous leurs 

partenaires ; - ils seront isolés par les membres de la parenté et 

du groupe d'âge. Un dicton populaire est suggestif à ce propos : "On 

ne doit être ni séduit ni guidé par la parole d'une femme". "Il ne 

faut pas prêter attention à ce que racontent les femmes ; elles viennent 

d'ailleurs et vous basculent dans un trou". 

Il faut encore noter que ce qui.est des querelles entre 

un conjoint et une épouse, entre celle-ci et les parents de son mari, 

l'est aussi entre les zones et villages, c'est-à-dire entre les responsables 

des parentés distinctes. Par exemple, lorsqu'une épouse appelle le 

père, la mère, le frère ou le neveu de son mari par leur nom, on dira 

qu'elle manque de respect, elle a commis par là une injure . A ce propos, 

le patriarche du village marital de cette conjointe est tenu à fortiori 

<3'envoyer un message au kani des beaux-parents, lui relatant cette 

rivalité créée par la fille de sa tutelle. En retour, ce kani, ses 

notables et les parents de 1 'épouse doivent répondre à leur homologue, 

pour lui demander si l'insulte tenue par leur fille est bénigne ou 

non, si elle n'est qu'un échange ordinaire entre elle et un partenaire 

de son âge. Dans le cas contraire, si cette insulte est adressée à 

''l'égard d'un ancien, homme ou femme, fût-il étranger Ou membre de la 

parenté du mari, les parents de cette conjointe doivent réduire le 

conflit. 

Dans un délai très limité, cette épouse peut être rappelée 

au village natal, où elle devra subir critiques et conseils, portant 

sur l'image de marque, l'identité de la zone, du village, de la parenté 

et de sa propre personne qu'elle abîme de l'extérieur, plus précisément 

en milieu marital. Quelques parents peuvent mêmes chasser leurs filles 

]. (G.P.) MURDOCK. De. la étAuctuAe. sociale.. PARIS, PAYOT, 
1972 . 93-94. 



136 

qui se comportent de manière anormale, les décevant en mariage par 

ses excès de langage. Pourtant, l'insulte ou l'insolence quoiqu'adressée 

à une personne plus âgée ou plus jeune, parente par alliance ou non, 

n'est pas toujours répréhensible ; elle peut être la juste protestation 

contre la situation qui est faite. Mais, est-ce que cette acceptation 

peut convenir dans toutes les sociétés ? 

L'imposante éducation professionnelle traditionnelle MBochi 

présuppose que toutes les attaques par des propos outrageants ont la 

même gravité, dangereuses pour la cohésion du groupe et l'équilibre 

des personnes. 

Un homme, un garçon qui se font traiter de sot, d'imbécile, 

de bon à rien, de voleur par une femme, une fille, pire encore par 

une personne moins âgée entraine la catastrophe. Un autre seuil de 

"non-retour" sera franchi si l'on s'en prend au sexe de l'adversaire 
2 

et plus encore au sexe des parents qui vous ont mis au monde : cette 

injure ne se pardonne pas. Par exemple, à Kallanga de la zone d'ollée, 

sous le coups de la colère, on a vu un frère aîné tuer son frère cadet 

qui l'avait insulté en public. Dans d'autres villages des zones voisines, 

dix ans après, certains membres de la parenté se cherchent encore "chicane" 

à cause des injures. 

La liste des injures peut être longue ; celles-ci engendrent 

rancune, indignation et malédiction. Les conflits apparaissent davantage 

dans la suppression des relations filiales. Si l'on en revenait au 

cas précédent, on a vu des filles se séparer de leur mère insulteuse ; 

elles l'abandonnent soit lors de la séparation, soit pendant le divorce. 

Cependant, cet acte est rare, car la malédiction de la mère rejetée 

suivra nécessairement le cours et viendra perturber la vie des filles 

1. Entre femmes, on dira "ignôh, ognourou, ékièlè la ma", 

ton vagin est humide, "boueux", ton vagin pourri. Une 

femme dira à un homme : "ikara wolo", ta verge est molle, 

trop courte et maigre ; elle ne "vibre" pas. 

2. "ikara la teyi épfoa", verge impuissante de ton père, 

"ékièlè a ngoo a non", la vulve de ta mère. 
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indignées mais aussi ingrates : c'est la difficulté majeure de leur 

épanouissement : 1 'adolescence peut être mauvaise, les garçons ne pourront 

plus demander leur main en mariage et leur fécondité sera douteuse. 

Il faut des actes graves, sans issue de réconciliation inter-clanique 

et intra-conjugale pour qu'on en arrive à cette extrémité. 

Mais il est d'autres démarches qui associent la malédiction, 

c'est-à-dire "mauvaises formes pensées" à une technique d'empoisonnement 

à distance : la plus célèbre d'entre elles est connue dans la région 

d'Ollombo sous le nom de iboû. 

En effet, s'il est difficile de préciser l'étymologie 

du terme iboû, on pourrait lui donner une équivalence, le composer 

sous forme d'un "bravo timide, froid", qui ne veut pas dire applaudir, 

mais plutôt jurer pour désapprouver. Il signifirait donc "désapprouver 

l'épanouissement de l'être". 

-! Les techniques utilisées sont diverses. Chez les MBochi, 

quand une mère veut maudir une fille ou un fils . . . . , elle se met toute 

nue ; assise sur une natteoù elle s'écarte les cuisses en face du feu, 

en pleurant et en prononçant le nom de 1'enfant concerné : cela connote 

que la mère veut du mal à cet enfant, "en le rêintruisant imaginairement 

dans le ventre par le même chemin qu'elle l'avait mis au monde". 

Ailleurs, pour maudir ou tuer une personne à distance, 

1'envoûteur peut prendre une flèche qu'il trempe dans le venin de vipère. 

Ce dernier doit prendre de grandes précautions car il peut avoir le 

bras paralysé ou même mourir s'il est insuffisamment formé. Il dirige 

ensuite cette flèche sur un bananier en disant le nom de l'ennemi qu'il 

veut tuer .... Ainsi, introduit dans ce bananier, le venin se change 

en insecte : abeille, mouche ou fourmi ; celle-ci se rend à l'endroit 

où se trouve la victime, se pose sur elle, y déposant le venin ou l'injectant 

à la suite d'une piqûre. La mort est parfois instantanée . 

L'ensemble de ces pratiques et de ces croyances recouvre 

un monde d'autant plus redoutable qu'il se laisse moins saisir et qu'il 

est souvent le secret d'une personne, l'apanage de chaque clan et lignage 

supposés puissants. Cela constitue un autre versant de cet univers 
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élabore plus ou moins par l'inconscient du groupe pour répondre à des 

questions apparemment insolubles et pour apporter des moyens ou réponses 

utiles à la réduction des conflits. Cette totalité de régulation qui 

se présente sous des volets divers, enchaînés et complétés constitue 

le résultat des usages coutumiers de l'éducation professionnelle tradi­

tionnelle. Elle favorise alors une harmonie personnelle, puis une cohésion 

entre plusieurs clans et lignages de la région. 

Les procédés employés désignent essentiellement une méthode 

informelle de stimulation et d'initiation ; elle relève d'un exercice 

constant et tenace de reprise perpétuelle des notions de 1'harmonie 

clanique, lignagère, et d'emploi continue des savoir-réguler les conflits 

pour maintenir l'égalité des personnes et des groupes. Cette méthode 

didactique se renouvelle en des lieux précis de rassemblement où 1 'initiative 

des aînés remet au point les usages coutumiers, pour empêcher "l'éclatement" 

du groupe en fractions antagonistes, qu'il soit d'un clan, d'un lignage, 

d'une famille conjugale ou d'un groupe d'âge, dans une population zonale 

7* ou villageoise divisée entre innovateurs, attentistes et conservateurs. 

Dans cette acceptation, la méthode didactique formelle se confirme 

davantage ; elle apparaît profondément à travers la conscience de chaque 

individu ou partenaire en situation de conflits socio-économiques. 

C'est pour cela que le groupe ne cesse de poursuivre les objectifs 

habituels et prégnants de cette formation originale, exigeant une 

acquisition soutenue, efficace des savoir-faire traditionnels et une 

éducation authentique des conduites, attitudes et représentations mentales 

propres à la tribu. 

Dès lors, si ces composantes d'autoformation éducative 

connotent la manière de stabiliser la cohésion sociale qui recouvre 

la totalité des éléments indispensables au fonctionnement global de 

la tribu, c'est dire que ces modèles de l'union ont un rôle sublime 

que l'on pourrait exprimer en termes d'objectif différé ; celui de 

la réduction des conflits immédiats et latents, tels qu'ils sont 

habituellement d'abord opérés, ensuite réprimés, transformés et équilibrés 

pour préserver cette forme de démocratie locale ou tribale, à la fois 

hiérarchisée et directe, volontairement instituée et reconnue par tous 

les membres des parentés élargies et des groupes d'âge qui se déterminent 

dans la reproduction de leur société, tout en évitant la polarisation 
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des forces destructives, issues de l'environnement extérieur ou produites 

à l'intérieur du groupe. 

Les contenus des enseignements diffusés correspondent 

aux objectifs visés de cette formation - éducation qui a permis la 

réalisation de cette "affirmation de principe à travers lequel" le 

groupe tribal "identifie et véhicule ses valeurs" . Le programme de 

ces enseignements porte sur les divers cas de crise et s'articule autour 

de la régulation des conflits : de l'apprentissage des règles, des 

usages et coutumes prédisposés pour pallier les oppositions, les divergeances 

et rivalités et, pour trouver des convergences en écartant apparemment 

la volonté de domination des uns et anéantir les actes de violence 

des autres ; afin d'instaurer une forme de connivence originale. A 

ce modèle de transmission des savoir-organiser les cérémonies et les 

débats rituels séparés, pour des discussions intergénérationnelles, 

- succède l'apprentissage des pratiques par des expériences claniques 

ou lignagères indispensables ; elles permettent à chacun des habitants 

Tîde savoir la position ou le rang qu'il occupe dans l'espace géo-social 

de la tribu. Cela évoque un moyen durable de continuité et de maintien 

des habitudes déjà passées dans les moeurs, collectivement admises 

comme des choses qui ont réussi en assurant un aspect de stabilité 

au fonctionnement social et à la survie des personnes. 

D'autres enseignements concernent l'affectation des postes 

et la distribution des pouvoirs entre quelques personnes plus âgées 

de chaque groupe. Ils renseignent sur les rites du choix et de la désigna­

tion des candidats susceptibles de soutenir la perpétuation des modèles 

de la cohésion sociale pour laquelle on voudrait préserver l'efficacité 

des compétences techniques, relationnelles, individuelles et collectives. 

Il s'agit de transmettre et intérioriser le fonctionnement hiérarchique 

des lignages et des clans, ayant un patriarche ou "kani", représentant 

une partie de l'espace, l'ensemble des biens communautaires et la variété 

1. (G.) DE LANDSHEERE / V. DE LANDSHEERE. VifrirÛA lZA obj2.cXU.fa 

de. V éducation. LIEGE, THONE 1975, PARIS, Presses Universi­

taires de France, 1975, 293 pp. 

obj2.cXU.fa
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des notables, chefs de famille conjugale et autres membres de la parenté 

qui organisent et participent solidairement à la vie d'un et/ou plusieurs 

villages. En cela, quoi que dans toute l'étendue régionale, il existe 

des clans ou lignages dominants et dominés, il faut cependant noter 

la supériorité de certains hommes dont les qualités particulières font 

d'eux des "êtres signés et dates" , pour souligner implicitement leur 

accession à 1'élitisme local. 

La dimension psychologique de cette autotransmission des 

savoirs fait apparaître que le groupe est conscient de se donner sans 

cesse des moyens de protection contre les agressivités externes et 

internes ; notamment des comportements, conduites et attitudes provenant 

des tribus voisines, troublant l'ordre des usages coutumiers acquis. 

En outre, ici comme ailleurs, pour garantir la stabilité des relations 

interpersonnelles originales, les gens refusent toutes sortes d'innovations 

^ndogènes et leurs promoteurs, l'agressivité des novuelles techniques 

et les compétences de leurs auteurs minoritaires. Et ainsi un désir 

autarcique de la majorité des membres autochtones "est communiqué à 

la minorité" qui tente de remettre en question la diversité des techniques 

et savoirs traditionnels ; "cette minorité se rallie finalement à 
2 

l'opinion de la majorité" . Ce qui prouve l'authenticité de la cohésion 

tribale. 

Cependant, cette union sociale relève elle-même de la 

distribution verticale et horizontale des pouvoirs aux chefs des unités 

familiales et à leurs membres, surtout aux hommes qui, eux aussi, 

manifestent les sentiments d'être élevés au sommet de la hiérarchie 

clanique ou lignagère, plus précisément pour succéder à cette personne 

ou ce patriarche qu'ils ont unanimement choisi et désigné, après avoir 

contrôlé ses différents statuts, ses comportements, attitudes et conduites ; 

1. (P.) FREIRE. L'iduccutloYi : Vfia.tlqu.iL de. la. ILbojttt 

(4ème éd.) PARIS, CERF, 197 1, 40. 

2. (M. A.) BANY / (L.V. ) JOHNSON, dynamique. d&A Qh.ou.pte zt 

zdu.ca.tion. PARIS, Dunod, 1969. 148. 

Vfia.tlqu.iL
Qh.ou.pte
zdu.ca.tion
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notamment ses savoir-faire et savoir-être relatifs aux attentes de 

sécurité et de paix personnelles et groupales. 

Enfin, cet ensemble quadripolaire recouvre singulièrement 

et globalement les éléments précis de finalité socio-économique 

d'enseignement programmé, de schéma mental et de procédé didactique, 

tous organisés en système clos d'éducation professionnelle collective, 

perpétuant les usages coutumiers propices à la cohésion tribale, parti­

culièrement par l'apprentissage de la régulation des conflits. 

i 
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C H A P I T R E C I N Q U I E M E 

LES PERCEPTIONS RELIGIEUSES ET LA TRANSMISSION DES 

ACTES MYTHIQUES 

Ecoute. plue i,ouve.nt 

lu, chatte que. lej, ê-tteô 

La voix du &e.u qui i'e.nte.nd 

Entendu, la voix de. V toux. 

^ Ecoute, dam> le. ve.nt 
x Le buiAAon e.n AanglotA : 

C'e^t le. toupie, du ance.tn.ej>. 

Ce.ux qui tant monte, ne. àont jamais positlé, 

lié Aont dam l'omble, qui. -6 'é.panoult. 

i LeJ> monte, ne. tant pat, AOUA la teAAe, : 

lié éont dan* Vanhne. qui &n,émlt, 

IV, i>ont dan* le. boit, qui gémit, 

IV àont dam Ve.au qui coulz, 

Il -bont dam Ve.au qui dont, 

IV, i,ont dam, la. cote., IV, Aont dam la ^oule., 

Lej> monte, ne. tant pat, monte, 

BIRAGO DIOP 

Texte tiré de knthologle. de, la nouvelle, poésie. ne.gne. e.t 

malgache.. PARIS, Presses Universitaires de France, 1948 - 144. 

ance.tn.ej
Ve.au
Ve.au
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Si les fonctions socio-économiques précédentes sont les moyens 

concrets pour assurer l'existence et la survie de la tribu MBochi, elles 

ne se séparent pas de leur dimension "méta-sociale". L'intégralité de la 

vie humaine exige à la fois tangibilité et imaginaire que valorisent les 

perceptions religieuses unifiées et unifiantes. 

Dans ce sens indiqué, les indiens de cette activité culturelle 

connotent des conduites et des représentations mentales quasi journalières. 

Les MBochi les manifestent régulièrement dans la diversité des actions 

effectuées et des objets manipulés : - offrandes apportées aux génies 

tutélaires avant l'appropriation d'un espace d'habitation et l'exécution 

des travaux quotidien, sang d'animaux que l'on fait couler au pied d'un 

arbre, statuettes noircies et accrochées sur un mur, rites mystérieux que 

l'on célèbre discrètement dans un bosquet, dans une plaine ou dans une 

plantation, autant de signes par lesquels dans l'intimité des maisons ou 

sur la grande place du village, continuent de s'exprimer les valeurs 

symboliques, indispensables à la vie religieuse de chaque personne et de 

7 la collectivité. Quelqu'un part-il pour un voyage à l'étranger, une fille 

va-t-elle rejoindre un époux au foyer conjugal, on donnera en secret un 

petit fétiche, une calebasse de vin de palme aux parents vivants et morts 

afin que son séjour soit sans aucun obstacle. Un individu est-il malade 

ou décédé, on cherchera à connaître le sorcier envoQteur ou à le réconcilier 

avec les ancêtres offensés. En effet, partout, les gestes et les signes 

ne manquent pas à qui veut saisir davantage cette transmission coutumiëre 

des actes mythiques aux origines lointaines. Il s'agit d'observer et de 

rendre compte des variations et des constances de l'imagination collective, 

perpétrées par les usages coutumiers d'éducation professionnelle en société 

traditionnelle. 

2 
"Depuis leur installation sur l'espace régional d'Ollombo" , 

les habitants ont sans doute rencontré une situation économique très difficile 

à dominer. Ce faisant, dans chacune des trois zones, la mort, la maladie, 

1. E. DURKHEIM . LeA faonmeA H£mzntaÂA.zA de. la. vie. neti^lux^e. 
\4bne. éd.) PARIS, Presses Universitaires de France, 1960, 

141 ; souligne opportunément que "toute religion est composée 

des représentations et pratiques rituelles". 

2. cf. au chapitre traitant de l'appropriation de l'espace morpho- . 

écologique et les origines des populations de cette étude. 

file:///4bne
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l a faim, l a c o n s t i t u t i o n de l a h i é r a r c h i e p a r e n t a l e , l ' o r i e n t a t i o n 

de l ' é d u c a t i o n de chacune e t de t o u t e s l e s généra t ions e t , au t r e s événements 

malheureux ont probablement permis aux gens une a t t e n t i o n t r è s soutenue . 

P a r t o u t , du nord au sud, de l ' e s t à l ' o u e s t du pays, t an t de forces c r é a t r i c e s , 

d ' images , de rêves ont é t é i n v e s t i e s dans l e s p ra t iques quo t id i ennes . 

Ces i n d i c a t i o n s sont p a r t i c u l i è r e m e n t sugges t ives pour une 

approche h i s t o r i q u e qui r a p p e l l e l e s f a i t s observés précédemment, e t ceux 

de l a fondat ion du premier v i l l a g e MBochi, notamment ceux qui se r appor ten t 

à " l ' a n c ê t r e NDinga". La r é p u t a t i o n de ce t ascendant n ' e s t plus à f a i r e 

i c i e t l e s gens n ' o u b l i e n t pas d 'approuver ses connaissances r e l i g i e u s e s . 

Personne n ' i g n o r e qu 'au commencement, NDinga é t a i t l e seul pocesseur du 

savo i r cosmogonique. Dans tous l e s domaines, en p a r t i c u l i e r ceux qui c o n s ­

t i t u e n t l e s dimensions r e l i g i e u s e s , son a r t , sa s u b t i l i t é i n t e l l e c t u e l l e , 

son imaginat ion pour " m a î t r i s e r l ' u n i v e r s n a t u r e l e t s o c i a l " . I l p a r a i t 

que ce t ancê t r e s a v a i t "invoque.K la fioKmation et la dissolution du nuages, 

fiaiKe. bouge.K le. cieJL et. le. caLmex, attiKZK dan* 

la KQ.gi.QYi lej> animaux., poissons e.t autKeA bie.ns 
N de. subsistance.. Ve. nûime., Il fiât le. se,ul compe.te.nt 

pou.fi gubxÀx les maladies, é.puKe.K les coe.uKS des 

ge.ns, de.nonceji e.t an.Ke.te.fi les e.^e.ts nocifis des 

SOKCieAS".C ' e s t ce qui a sans doute f a i t l ' o b j e t 

de ce c u l t e t r i b a l dont l a renommée c r o i s s a n t e dépasse l e s l i m i t e s de chaque 

/ zone e t v i l l a g e de l a rég ion . 

1. cf. à ce s u j e t l a préface de Georges BALANDIER à l a r é é d i t i o n 

de l'oeuvre de R. HIERTZ Sociologie. KeZigie.uu>e. et fiolkloKe. ; 

PARIS, Presses U n i v e r s i t a i r e s de France , 1970, ; i l d i t : 

"Un étrange, diale.cti.que. gouvejine. les fuxpponts e,nùte. la soufi-

fifiance. ve\cue. des hommes e.t l'image, de. la mofit qui en constitue, 

le. Ke.fius eX la Kzponse.. Plus ce.tte. soufi&Kance. est intense., 

deAeApe.fw.nte. et sans Ke.me.de., plus le. système, symbolique, qui 

l'annule. eJ>t fhlchz, nuancé, et Subtile.". Cet te approche théor ique 

confirme l e s f a i t s p r a t i q u e s observés par l ' h i s t o r i e n Ch. 

ANTA-DIOP. 

Nations nègres et cultures 

L'auteur souligne rigoureusement que l'installation des Noirs 

actuels de l'Afrique Centrale s'est faite sous le coup de 

KQ.gi.QYi
compe.te.nt
pou.fi
de.no
an.Ke.te.fi
diale.cti.que
deAeApe.fw.nte
Ke.me.de
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plusieurs dangers : " . . . Beaucoup d'hommzé Zn Z^zt, mzunznt 

i>zulA, ACLVU, zn^antd ni omit,, &anb pafiznti ni allizi. Il g 

a czux qui mzun.znt dz ^aim danà leA abnii. Il y a au66i ceux, 

qui, talonnzà pan. la. mit>zh.z i>ont monta i,un. la noutz dz l'exode, 

in^iniz. Be.au.coup d'zntnz exxx mzunznt, diApanaii>&znt i>ani> 

que. pznéonnz ne. i>ackz ni où, ni commznt. Ainài, dz* que. quzlquz 

pont fie.te.ntit la loi divine, de. la. neliaion, même, celle, d'Ûé-uii) 

zt d'Hznculz [a&Luubion toutz&oi* {aljtz èun l'onlginz zgyptiznnz 

dzt> HoiHA) d'A^niquz Czntnalz), czi> Mzgnzi iz nzAéaiàiAéznt 

pouh. obtznin. dz Vizu la lumizKZ dz la viz". Es t - ce pour c o n f i r ­

mer i c i qu 'en s o c i é t é MBochi, ces p r a t i ques r e l i g i e u s e s ou 

mythiques sont r e s t é e s i d e n t i q u e s , semblables ou d i v e r g e n t - e l l e s 

de c e l l e s des a u t r e s rég ions v o i s i n e s ? Même formulée en dehors 

du t e x t e , c e t t e hypothèse mér i t e d ' ê t r e exp lo rée . 

\ Le s e c r e t des o r i g i n e s des pe rcep t ions r e l i g i e u s e s a p p a r t i e n t 

donc à ce t ancê t r e MBochi q u i , t r ansmi t lui-même l e s a c t e s mythiques à ses 

descendants d i r e c t s e t l a mémoire t r i b a l e r econna î t dans c e t t e fonct ion 

g l o b a l i s a n t e , l a s p é c i f i c i t é dominante de chacun. On d i t couramment que 

du v ivan t de son ascendant , l e premier f i l s de NDinga s a v a i t déjà a t t i r e r 

ou suspendre l a p l u i e e t l a foudre. Après l a mort de son p è r e , ce f i l s a îné 

c o n s t r u i s i t une case à l ' e n t r é e du v i l l a g e , au bord d 'une source d 'eau i n t a ­

r i s s a b l e , c l a i r e e t contenant des p i e r r e s p o l i e s . Cet end ro i t é t a i t appelé 

"étongo a k i é l i - k i é l i " ou "source u n i v e r s e l l e de l a v i e " . Aujourd 'hui encore , 

c e r t a i n s f é t i c h e u r s MBochi, en p a r t i c u l i e r ceux des zones d 'O l i ée e t 

d ' I l l a n g a , ont vo lonta i rement c h o i s i de c o n s t r u i r e un v i l l a g e au bord d 'un 

cours d 'eau à c e t t e ressemblance ; d ' a u t r e s au c o n t r a i r e cont inuent de se 

rendre à ce premier l i e u pour p u i s e r de l ' e a u e t se procurer quelques maté­

r i a u x ind i spensab les à l a " m a î t r i s e du c i e l " . P r ê t r e de l ' e s p a c e , des p r a t i q u e 

l i é e s aux pe rcep t ions r e l i g i e u s e s e t de l a t ransmiss ion des ac t e s mythiques, 

chacun des h a b i t a n t s comme tous l e s MBochi l e s connai t e t veut s ' a p p r o p r i e r 

l e s ê t r e s e t ob j e t s n a t u r e l s par des r i t e s de c a r a c t è r e magique. 

Deux a u t r e s descendants de ce même ancê t r e c h o i s i r e n t e u x - a u s s i , 

dans c e t t e polyvalence p r o f e s s i o n n e l l e acqu i se , de p r i v i l é g i e r chacun un 

domaine p r é c i s . 

Be.au.coup
fie.te.ntit
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L'un fonda un village et construisit une case appelée N'déyi 

a Kinda" ou "case observatoire" au centre. Il y introduisit de nombreuses 

choses : noix de kola, cires, têtes de poissons, os d'animaux d'une telle 

diversité d'objets qu'il savait habilement manier comme le faisait son père 

défunt. Ces matériaux symboliques de l'univers qui constituaient au départ 

le témoignage des premiers émerveillements du troisième fils de N'Dinga 

étaient connus dans toutes les zones, voire au-delà de la région pour déceler 

les auteurs des événements malheureux de la communauté. Ces pratiques de 

dévination ou du "troisième oeil" "missi a ba", prirent une ampleur considé­

rable . Cependant, elles ne se seraient pas poursuivies et maintenues si 

de son vivant, le "grand" N'Dinga n'avait pas élaboré ni transféré à l'un 

de ses successeurs les rites intermédiaires, assurant un canal ininterrompu 

entre le monde des vivants et celui des morts. 

Le troisième fils se rendant compte de la gravité des situations 

d'avant, pendant et après la mort, se sépara des autres membres de la famille. 

13'est ainsi qu'il continua de poursuivre comme son procréateur l'organisation 

des diverses démarches, des comportements, conduites et représentations 

que le système de la mort recouvre globalement. Dès lors, aucun MBochi ne 

semble méconnaître ni désapprouver les compétences de ce descendant par 

des faits concrets et imaginaires de première dérivation. Ignorer cette 

évolution et cette volonté créatrice serait un danger pour chacun des 

habitants actuels. Ces mythes propres à la mort y sont d'ailleurs mélangés 

à ceux qui constituent d'autres dimensions de la communauté, à la fois perdant 

et gardant leurs particularités. 

1. Parmi les devins les plus réputés de pays MBochi, on a conservé 

le souvenir de Nguékoo du village Essami (Endolo) de la zone 

d'Ollée, sous-zone Assoni a Kolo. Les exploits de "vue secrète" 

de ce notable défunt, tels qu'ils ont été manifestement opérés 

par son fils Ambéndë, ont encore une influence considérable 

dans la région. Nous reviendront sur ce point anticipé. 
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Ainsi, comme d'autres régions du Congo, le pays MBochi continue 

t-il d'offrir une grande diversité de perceptions religieuses et d'effectuer 

la transmission des actes mythiques, décelables à travers la diversité des 

lieux où s'accomplissent les actes culturels de la vie individuelle, lignagère 

et clanique. 

Il semble que l'importance accordée à l'appropriation de la 

surface morpho-écologique multiforme est le signe de l'unité de la tribu 

et le lieu privilégié de sa religiosité ou même de ses comportements et 

conduites magiques. Partout, sur et dans les plateaux d'Ondinga, les collines 

d'Ollée et les plaines d'Illanga, de nombreux lieux géographiques sont censés 

conserver des objets rituels, dont la mémoire est transmise de génération 

en génération. Les habitants manifestent cette présence tutélaire par la 

tenue d'honneurs réguliers. 

Des lors pour choisir l'emplacement d'un nouveau village et 

avant de quitter une première localité délabrée, les gens ainsi concernés 

~̂ par ce déménagement savent le discret appel que le chef du clan adresse 

aux notables de 1 entourage. Deux hommes aînés du groupe sont désignés pour 

préparer le projet. Ils peuvent se rendre sur le sommet d'un plateau, sur 

la pente d'une colline ou à l'orée d'une plaine portant le nom d'un ancêtre 

commun. En ce lieu-dit, ces envoyés vont fixer un rendez-vous avec cet ancêtre 

en ces termes : 

"Vottie AucceAAeun nouA envoie poun. VOUA dote qu'une, conven.-

Acution AénlenAe au/ta Lieu entête, lui et VOUA. NOUA VOUA ctàAiAte-

KOYIA. Uoutez-vouA ptiêvenin. votxe entourage, a^in de ne paA 

VOUA déplacen. pendant c&ô ph.ockcu.nA JOUKA". 

Ces délégués ne sont pas tenus de révéler le jour et l'heure de la rencontre ; 

de peur qu'un échec du rendez-vousn'entraine des conséquences graves, 

provoquant soit une paralysie des organes physiologiques, soit une mort 

subite de l'un ou de deux messagers. "Il ne faut jamais, au grand jamais, 

immobiliser inutilement les morts, surtout les ancêtres". Cependant, il 

est d'avance connu des vivants comme des morts qu'une telle rencontre se 

fait d'habitude de très bon matin, de préférence après une nuit où il a 

plu. On sait toujours que la pluie purifie, ramène la nature et les esprits 

des vivants et des morts à "l'unisson", en une seule et même disposition 

plus paisible et calme. La pluie symbolise la non-violence, la non-agitation, 

la fécondité-

ph.ockcu.nA
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Le jour venu, avant le levée du soleil, le patriarche ou le 

matriarche et tous les membres du conseil du clan se dirigent vers le lieu 

indiqué ; ils apportent avec eux une calebasse de vin de palme et se réunis­

sent autour d'un grand arbre le plus connu de la place. Assurément, ce bois 

sera un protecteur puissant, incorporant de manière imaginaire les mystères 

de cet "ancêtre-maître" de la place et des personnes fidèles à eux . Le 

chef du groupe fait une prière pour la circonstance : 

"Oh ! VOUA gtiandA itteA [le.A nomA deJ> a.ncztnzA), VOUA gan.die.nA 

du monde, que. j'hittite, de. VOUA ; nouA ve.nonA VOUA Auppliex. 

de. nouA autotiiéeA de. batin. notsie. village., votne. village. ave.c 

VOUA. NOUA VOUIOYIA ha.bite.fi ce.t espace, panmi VOUA. \honte.z autour, 

de. ce.t espace. det> mwiA de. pnote.cti.on, a^in que. partout, lu 

{onJltA, AavaneA e.t plaine.A, leA e.aux et autneA pantieA de. 

zeXte. tenue. Aoient invinci.ble.A et invulninjxbleA aux malhe.unA 

intexne.A et e.xtexne.A. Que. ce. vi&Lage. Aoit thè.A pexx.pli, tiiche. • 

et in^luznt à Vigatid deA clanA e,t lignageA voiAinA". Ainsi, 

par cet appel mieux qu'une simple prière, les MBochi évoquent le besoin 

de dominer la nature qu'ils ont toujours considérée comme le produit et 

lis support des forces invisibles. En outre, pour maintenir davantage ce 
s 
contact et demeurer liés aux ancêtres et agir ensemble avec eux, afin 

d'apaiser ou d'éliminer les contraintes de la vie quotidienne, le patriarche 
2 

dit à un notable de servir un pôt de vin . Ce premier "tour" est versé au 

pied de l'arbre symbolique. Si ce vin pénètre le sol, sans la moindre bavure 

1. (J. ) CAZENEUVE . Ve.A mitieJlA pouJl un AOCiologue.. PARIS, éd. 

France-Empire, 1978, 30. Ce culte des arbres qui ont atteint 

leur pleine croissance en des endroits précis est celui que 

les MBochi nomment mwouéré (sing.), mwiéré (pi.) a nguissi 

ou sacrés. Ces bois sont des êtres mythiques, patriarches 

ou matriarches transformés en arbres gros et géants, au feuil­

lage épais ; ils symbolisent l'immortalité après la mort de 

ces personnages éminents de la parenté. 

2. (B.) HOLAS. Le.A Vizux de. VAfinlque. UoÀAe.. PARIS, Paul GUEUTHNER, 

1968, 13. Il dit : "Pour résoudre les problèmes pratiques 

de l'espace socio-économique, les hommes archaïques cherchent 

des moyens énergiques dans un réservoir spirituel qu'il convient 

de définir des mots transcendance ou sacré". 

gan.die.nA
ha.bite.fi
pnote.cti.on
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à la surface, cet ancêtre et son entourage ainsi invoqués et honorés ont 

prouvé qu'ils ont exaucé la demande. Chaque messager peut se réjouir de 

cette confiance invisible, et ensemble ces notables boivent ce vin dans 

un silence très strict. Etant pratiquement impuissants à s'abstraire à la 

fois du réel et du sur-réel, ces gens méditent au fond du coeur, mettant 

essentiellement la dimension psychique la plus subtile en intense activité. 

Chacun est tenu de projeter sur cet espace désiré, des réponses concrètes, 

significatives au message des ancêtres envoyé à tous les partenaires de 

la parenté ou de la communauté villageoise et à sa rationalité. 

Par ailleurs, d'une manière générale et dans des conditions 

particulières, par exemple pour prouver encore cette relation affective 

et sentimentale réciproque entre l'espace et les habitants, les ancêtres 

défunts représentés eux-mêmes comme les éléments de cet espace multiforme, 

viennent transmettre leurs messages aux vivants par des rêves. Ils se plaisent 

à communiquer à quelques personnes fiables les dangers concernant 1'emplace­

ment choisi pour la création du nouveau village. Il s'agit parfois de tout 

1^'environnement, des obstacles à surmonter pendant les saisons de pluies 

et les saisons sèches, des sols défavorables aux tâches agraires, des forêts, 

brousses et plaines déconseillées pour la chasse, des eaux nuisibles à la 

pêche. Ces endroits sont considérés comme les habitations des "fantômes" , 

des morts revenants, ikalé, ikwoué. "Ce sont des êtres maudits, étourdis 

par le mauvais sort de leur propre mort ; ils sont réputés hostiles à la 

survie des habitants, à la prospérité socio-économique des villages, des 

zones et de la région". 

1. Par analogie aux représentations que lesM*Bochise font des 

mauvaises âmes, les Ba-Kongo au sud du Congo croient que "le. 

fantôme. eAt la lonme, patvU.cuZle.fie. de. l'âme.. Il 6'agit de. 

l'apanage. deA mofiù, qui, ge.ne.tialeme.nt ne. Aont paé entuéi, au 

Itoqaume. deJ> âme.V. Que pouvons-nous tirer d'une telle infor­

mation ? La raison de ce destin est que le plus souvent ces 

gens n'ont pas reçu une éducation professionnelle tradition-

nele adéquate et, ils n'ont certainement pas été épanouis 

de leur vivant dans la société. Cette explicaiton, si elle 

est la plus convaincante, concorde bien avec cette suivante 

déclaration des Loango, à 1'extrême sud du Congo : 

patvU.cuZle.fie
ge.ne.tialeme.nt
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"Lui, âmej, deA ge.m, monte, Aani, avotn au. pn.ia.la.blo. compnti, eX 

maltntéé. le.i, tnch.Yiiqu.Qj> plantdt-ictpltnatnej, ou, muJLttdtmtn-

i>tonneJULe,6 de. la 6octé\té\, d2.vt2.nne.nt tne.vttablme.nt deA 

nevznantA, cte-6 eApniÀA exnantA, pou,n n2.appn2.ndne. ou, comblex 

leA lacunes de. le.uAi iavotni,. Maté ce. neXoun tnvtbtble. aux 

yeux deA pno^aneA ne. se. faatt pai> Aant, dang2Ji. CeA ne.v2.nantA 

faont pe.UA aux vtvantA de. le.uAA gn.ou.pe.-f, de, neA.nt2.gna.tA.0n 

anonyme, ; tlA leun causent dzi, cai> de. pohi>2.i,i,ton". Ainsi, 

dans ce même sens , comme le perço iven t ces c r o y a n t s , l e s .Ba-Tëké 

v o i s i n s desM Bochi r é v è l e n t que " l e s âmes qui ont reçu une 

formation p r o f e s s i o n n e l l e po lyva len te en mi l i eu t r a d i t i o n n e l 

rev iennent rarement" . Ce sont des tendances profondes ; mais 

e l l e s sont propres à chacune des r é g i o n s , e t , par coïncidence 

beaucoup plus s i g n i f i c a t i v e s ; e l l e s renvoien t aux o r i g i n e s 

de provenance de tous l e s h a b i t a n t s du Congo ; ces tendances 

sous c u l t u r e l l e s qui se p r é s e n t e n t à nos yeux comme des c u l t u r e s 

homogènes, semblent se r e j o i n d r e i c i e t l à , l e s unes des a u t r e s , 

marquant intensément e t r igoureusement ces pe rcep t ions de 

l a v i e r e l i g i e u s e e t l a t r ansmiss ion des a c t e s mythiques s i 

importantes q u ' i l convient d ' o b s e r v e r , de d é c r i r e e t de rendre 

compte avec prudence dans un domaine t r è s d é l i c a t comme c e l u i 

des sc iences de l ' é d u c a t i o n . 

/ 
/ 

Les femmes les plus âgées souvent veuves des ancêtres défunts, 

"héritées" par les patriarches vivants, excellent dans l'art de raconter 

et d'interpréter les songes, de les traduire dans la réalité par les 

techniques usuelles des champs de cultures et des jardins potagers. Parmi 

les espèces culturales, certains comme le bananier - "éléphant — violet", 

le safoutier - "pintade", le kolatier - "panthère" sont souvent mieux 

entretenus que d'autres. Leur état de croissance qui révèle la nature spéci­

fique de leurs fruits est perçu comme une manifestation concrète des forces 

supérieures. Celles-ci témoignent de la présence des "ancêtres-Dieux" ou 

"Dieux-ancêtres" dans les plantations. Les hommes récupèrent cette imagi­

nation et s'attribuent la gloire d'y attacher des ordalies pour établir 

des interdits diversifiés, empêchant de consommer les fruits, de toucher 

et d'arracher volontairement la moindre substance de ces plantes. Ils 

cueillent eux-mêmes les bananes, les noix de kola ; - déchirent les écorces, 

pn.ia.la.blo
tnch.Yiiqu.Qj
d2.vt2.nne.nt
tne.vttablme.nt
n2.appn2.ndne
pe.UA
gn.ou.pe.-f
neA.nt2.gna.tA.0n
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extirpent les racines et la sève. Dans ces conditions, les médicaments donnés 

aux gens affectés par les maladies locales, sont l'occasion d'apprendre 

à chacune de ces personnes malades ou non, quelque chose d'elles-mêmes, 

de leur imagination individuelle et collective. Cette même imagination 

apparait comme un "effort d'une grâce des ancêtres défunts". Elle est imprimée 

dans la mentalité individuelle et groupale, comme une "expérience" coutumière, 

toutefois créée par "une alliance" : celle d'un MBochi, son clan ou lignage 

avec un ou plusieurs ancêtres . 

En outre, cette imagination tribale donne également lieu à 

des rites religieux en rapport direct avec quelques valeurs éminentes, entre­

tenues constamment comme des valeurs symboliques attribuées aux lieux, arbres 

et animaux ; - aux saisons et aspects climatiques et géographiques, en 

fonction desquels s'exercent habituellement les nombreuses et différentes 

activités économiques, comme pour souligner une acquisition surnaturelle 

des savoirs techniques instaurée par les ancêtres. Dans chacune des trois 

zones de la région, on note par exemple que Ngêbili a composé le nom de 

son village à partir de son nom personnel : "Essébili ya Ngébili" ou "Ngébili 

ma Essébili" (zone Ollée) ; - "Ngalébayê - Osso ma Okondo" ou Okondo a 

Ngalébrayé - Osso" (zone Ondinga) ; - "Ngambé - Ndongo a ma Ondza - Ndonga" 

ou Odza - Ndongo a Ngambé - Ndongo" (zone Illanga). Cependant, si ces noms 

particulièrement composés désignent aussi les villages et les gens qui y 

habitent, il faut souligner que chacun recouvre un clan et des lignages 

spécifiques, tous rassemblés dans la grande parenté Ndinga (sing.), Andinga 
i 
(pi.), prédisposée par l'ancêtre mythique NDinga. D'autres patronymes composés 
comme Ondongo-Ekolo, Itoua-Oboyi, Kanga-Olongo et Olépfa - Olongo ; Mbossa 

- Ipfoya, Nianga -Lèka, Ossepfi - Amboua et Ekourou - Mboua, Ngatsé - Tsala ; 

- Ngala - Etongo, Ngala - Dzanga, Ndey - Dzanga et Tsama - Okiessi, montrent 

pertinemment cette rationalité relative aux mystères accordés aux plateaux, 

collines et plaines ; - aux marigots et marais ; - aux saisons de pluies 

et saisons sèches de cette région. Chacun a aussi l'usage d'être désigné 

par un nom personnel composé avec celui d'un élément de la végétation. Par 

exemple, Elênga - Lékumu, Olépfa - Opfimbi, Mbola - Ibondzi ; Ngatsé - yandza, 

1. (H.) DESROCHE. Sociologie. d<L V eApé.tULnc.0., PARIS, Calmann. 

Lévy, 1973, 18. 
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Itoua - Okouélé, MBongo - Bouma, Tsono - Olêngué selon les bois les plus 

connus du village ou de la zone. Ces usages sont encore plus significatifs 

par les représentations que les MBochi se font de leur personnalité, en 

rapport étroit avec les mammifères ou autres animaux comme panthère, singe, 

sanglier et biche ; - pintade, épervier, hirondelle et pigeon ; - crocodile, 

caïman et tortue ; - crevette, carpe et anguille. Ainsi, on dira par exemple, 

Kanga - Ngwoué et Ibara-Ngwouê Kanga - panthère et Ibara - panthère", 

Okandzé - Engouaié et Kandza - Engoualé, "Okandzé - pintade et kandza -

pintade", Ibara - Mbêmbé et Ngadoua - MBémbé, "Ibara - épervier et Ngadoua 

- épervier", Ngambomi - Ongomi et Tsama - Ongomi, "Ngambomi - crocodile 

et Zsama - crocodile", Ngakal<!t - Gnyombo et Ngala - Gnyombo", Ngakala -

Anguille et Ngala - Anguille" ; tout cela pour manifester le désir de posséder 

ou d'incarner les qualités qu'on estime supérieures chez un animal, un oiseau 

ou un poisson, mais que les personnes ne possèdent pas. Le fait qu'une 

panthère soit lente et forte, en bondissant énergiquement à des hauteurs 

très élevées et impressionnantes ; - le fait qu'un singe monte habilement 

aux cimes des arbres ou qu'un épervier plane librement dans l'espace et 

parfois s'enferme dans les nuages ; - qu'un caïman, un crocodile, une carpe, 

yine crevette vivent toujours dans les eaux et du contenu de celles-ci, toutes 

ces pratiques constituent chez les MBochi une interprétation allégorique, 

donnant à chacun et à tous des croyances cachées, des dispositions psycho­

logiques propres au mystisisme. Cela connote les procédés d'élargir l'identité 

des personnes par l'univers spatio-temporel. En d'autres termes, l'appro­

priation de l'espace multiforme se fait selon les manières d'imprimer les 

noms des personnalités sur tous les lieux-dits, et également par l'acquisition 

abstraite des forces et "compétences" que possèdent d'autres espèces sauvages 

qui peuplent et animent de loin ou de près cet espèce multiforme. 

La transmission des actes mythiques de la société MBochi se 

déploie par d'autres formes de pensées selon les usages par lesquels les 

gens tentent d'orienter les intempéries. La venue ou l'arrêt de la pluie, 

le prolongement ou 1'écourtement d'une saison constituent les références 

des représentations aussi significatives que les expériences réelles. 

Toutefois, s'il arrive que les arbres des forêts champêtres ont été abattus 

et brûlés, que toutes les prédispositons pour labourer la terre et procéder 

aux semences soient effectuées, sans qu'une pluie ne tombe pour favoriser 

la fertilité des sols, les habitants sont invités à répondre à ce retard 

par une vénération populaire. Il faut peu de choses pour "appeler la pluie", 

"indura la mboua". On aurait procuré un pot de canari, ëbèné rempli d'eau 
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froide, deux cailloux polis, ibwoué, abwoué, trois racines, okanga, ikanga, 

quelques feuilles, kassi de "bananier éléphant", une corne de biche, 

"tsèmbé a mboussa" et quelques ingrédients disparates dont les autoch­

tones se réservent de publier les noms ; mais tous ces matériaux ont 

chacun et tous une lourde signification symbolique. Ils représentent 

pour le pratiquant et le groupe utilisateur une force qui les habite 

dans leur entreprise. 

Quelle que soit sa composition, tout "ébénê" dont le nom 

même exprime le contenu, est "la synthèse universelle des choses" . En 

d'autres termes, cet amalgame d'éléments qui composent un ébèné repré­

sentent les diverses parties de l'univers. Ebéné comme d'autres 

matériels indique le symbole du cosmos et le réceptacle des forces qui 

l'animent. Celles-ci, déjà très puissantes dès la constitution, sont 

constamment entretenues, augmentées par les rapports reçus au cours des 

manipulations sacrées dont ébèné est l'objet. C'est dans cette perception 

particulière qu'il demeure un objet concentré des forces faisant fonction 

de relais, permettant d'atteindre une puissance "sur-naturelle", un ancêtre 
x cohabitant avec les Dieux ou incarnant ceux-ci qui l'imprègnent de leurs 

forces, en laissant tomber des pluies abondantes. 

Partout, dans toutes les zones, comme par coïncidence, 

dans les tribus Ngangoulou, Batékê, Moyi et Likouba voisines à la région 

/ d'Ollombo, ces pratiques pour attirer la pluie divergent très peu, au 

point qu'elles se ressemblent toutes. "Le désir d'obtenir les eaux du 

ciel" pour soi-même et pour la terre se fait sur un ébèné que l'on pose 

au pied d'un des plus grands arbres au centre du village. 

Tout aussi important est la désignation de celui ou ceux 

qui auront pouvoir d'agir sur ce pot de canari, et de subir les effets 

pervers de leurs propres actes religieux. 

1. (E.) DAMMAN. LeJ, KQIIQIOYI^ dz Vk^KÀ.quz. PARIS, Payot, 

1964, 180. 
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/ 

Ce sont en premier lieu les Kani , patriarches ou 

matriarches du groupe. Ils en sont les représentants naturels et leur 

élévation à cette hiérarchie sociale est fondée sur leur appartenance 

à la plus ancienne génération, des vivants, et sur les qualités distinguées 

qui en font d'eux des personnalités intermédiaires, étant parvenues à 

la cime des honneurs auprès des ancêtres . Le Kani de la parenté étendue 

offrira donc, au moment des circonstances déclarées de l'année, les noix 
2 

de kola, des graines de piment et du tabac. Quelques paroles discrètes, 

voilées, sont aussi prononcées au nom de chacun et de tous les habitants 

du village dont ce patriarche ou matriarche est responsable. 

1. Notons encore pour mémoire que ce personnage, le Kani 

l'aîné de la parenté n'est pas comme nous pourrions le 

penser un précurseur ouvrant le chemin du clan ou du 

lignage ; au contraire, il se situe, selon la mentalité 

MBochi, à l'autre extrémité de la chaine des humains ; 

il appartient au passé. Il est le dernier élément vivant 

parmi les vivants, à la limite de ce monde et du monde 

des trépassés. De ce fait, il est toujours indiqué pour 

assurer la liaison entre le visible et l'invisible, entre 

l'univers concrlt et l'univers spirituel ; c'est un centre 

de focalisation entre les vivants et les morts. Pour des 

plus amples et profonds renseignements pratiques et théo­

riques, cf. aux concepts pertinemment élaborés par (M. ) 

WEBER. Economie. e.t Sociité. .... 429-632 ; entièrement 

consacrés aux "types de communalisation religieuse" (socio­

logie de la religion). 

2. Les occidentaux ou les non connaisseurs de la sociétéM'Bochi 

d'Ollombo, pourront probablement confondre ce genre de 

piments sauvages, jamais utilisés pour des aliments quoti­

diens, avec des graines de poivre gris. Ces deux condiments 

correspondent bien tant par la grosseur, la couleur que 

par leur saveur piquante. 
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La suite de cette transmission des actes religieux s'explique 

aisément selon 1'analyse conceptuelle des mouvements pédagogiques élaborés 

par Michel SALINES : "Chaque acte" sacrificiel épisodique qu'entreprend 

le Kani "i'accomplit, 4e dé.compo-(>e. e,n deJ> tempe &uccej>i>i&, bie.n 

diAtincti ; un tempi huiX V autne,. EAAayeA de, compne,ndfit eX d'e,xe\cuteJi 

1xa.ct2m2.nt ut 6e.paAme.nt ceA gej>tej> iucceAAifa, c'eAt anaJLy&zA le.6 

mouveme.nt(>" de cet apprentissage mythique. Tout cela pour le bien 

de chaque personne, clan ou lignage, autant que pour la fertilité des 

sols, l'inondation partielle des brousses et des cours d'eau appartenant 

à tous, heureuses pour les exercices agraires, de chasse et pêche. 

Certes, l'utilisation de ébèné obéit à d'autres règles : 

car non seulement il est une propriété communautaire, mais aussi une 

médiation individuelle de vénération. Ici, le rang de la génération 

n'intervient pas, il suffit d'avoir été initié au culte de "ébèné y' 

idura la mboua", canari pour attirer la pluie. 

Cette pratique ne se fait pas uniquement parmi ceux 

qui, dès leur "troisième âge" ou vieillesse, leur ont été consacrés. 

Chaque adulte et adolescent peut prétendre à cette fonction. Il suffit 

qu'une personne de ces générations estime elle aussi devenir un faiseur 

de pluies. Le postulant apportera avec lui tous les matériaux que doit 

contenir un ébèné, un ou deux coqs, une anguille vivante, vingt cinq 

francs (25 F-CFA). En outre, il sera accompagné par un ou deux membres 

de la famille conjugale qui devront l'assister au cours de l'épreuve, 

devant le transmetteur qu'ils ont contacté. Le communicant fera cette 

prière : 

"Untel, ^iVii d'Untel., aj>4i6ti de. 6eJ> panant* [pexe, ou 

^ilt>, hhÀ.h.2. aine, ou {h.o,n.e. cadet] a apponXé, ce. coq poun. 

obte,nin le. duoit aux compoXe.nce.ti o,t pouvo-OiA d'attine-i 

leM pluieA. Au nom de. tou6 le.à ance.tn.ej> ph.opnie.txiih.eM 

dej> ibe.ne. [pi.) e.t pratiquante d'iduAa leA amboua [pi.) 

que, je. le.6 connaii>i>e, ou que. je. ne. lej> connai&Ae. paé, 

1. (M.) SALINES. Pé-dagogie. e,t Education ; PARIS, Mouton, 

1972, 363. 

1xa.ct2m2.nt
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iintel. eJ>t venu, avec ce. coq e.t cette, anguille, poux qu'il 

puisée. Aa.cJLifaie.ti e.t acque\>vln. comme. notu> autxeA âe.i> compé.-

te.no.eM n.e£ativej> à la pluie. e.t voici lej> cho^eA qu'on te. 

donne.". 

C'est alors qu'on les sacrifie. La réponse de ce pot de canari "repro­

ducteur" sera trouvée dans le calme ou l'agitation du coq et de l'anguille. 

Si chacune de ces choses meurt sans faire aucun bruit, le sacrifice est 

agréé et l'ancien ébëné a "produit" un nouveau ébèné, "ébèné ébori ombia 

ébèné". Si ces deux animaux meurent de manière troublée, on note par 

là un tourbillon passager ou définitif, et on dira que 1'ébèné "commu­

nicant" refuse le postulant. Il faudra qu'interviennent les croyants, • 

les "possesseurs du troisième oeil" pour en connaître les causes. De 

ces faits, on comprend pourquoi E. DURKHEIM souligne opportunément que, 

"le mythe se modèle souvent sur le rite afin d'en rendre compte" . 

La transmission des règles du partage des espèces sacrifiés 

est exprimée par d'autres rites. La distribution des morceaux du coq 
x et de l'anguille est effectuée entre les gens présents au sacrifice. 

Ceux-ci sont considérés à la fois comme des personnes compétentes et 

intitiées aux techniques d'ébèné que l'on transmet en célébrant. Mais 

qu'il s'agisse d'un sacrifice familial, d'un sacrifice collectif aux 

ancêtres du lignage ou du clan, tous les hommes : vieillards, adultes, 

/' adolescents et enfants de la parenté concernés prennent part au sacrifice 

et au partage en action. Cependant, il n'en reste pas moins qu'aucune 

obligation ne contraint l'un ou tous les participants à manger la "chaire" 

sacrifiée ; qu'il s'agisse d'un initié ou d'un professionnel déclaré 

dans le transfert d'un ébèné par un culte particulier ou d'un sacrifice 

aux ancêtres. 

La répartition des abats dépend de l'animal sacrifié et, 

également du contenu, de la portée ou de la puissance de l'objet-même 

de transmission : action d'aménagement de l'espace habité et de la maîtrise 

du climat ; - purification des coeurs ; - prévention face à un malheur 

1. (E.) DURKHEIM . LeJ> faowie.6 elme.ntain.eA de. la vie. fieI.iQie.uAe.. 

14 1. "Le culte dérive des croyances, il réagit en elles ... 

Inversement, il y a des croyances qui ne se manifestent 

clairement qu'à travers les rites qui les expriment". -

Aa.cJLifaie.ti
te.no.eM
elme.ntain.eA
fieI.iQie.uAe
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possible et guërison des maladies. En toute perception, le coeur, otéma, 

les foies ibaa/abaa, les reins, ènguié/inguié, le cou, kingui reviennent 

toujours au transmetteur, quand bien même il serait moins âgé que certains 

participants. Dans le cas d'une chèvre offerte par le "nganga a kinda", 

pour la protection d'un ou plusieurs villages lignagers, la cuisse droite 

et la peau lui reviennent obligatoirement. Cet individu est tenu de donner 

le coeur à son père, les reins à son oncle maternel, le cou au patriarche. 

Les adolescents et enfants reçoivent la tête : les mâchoires et la langue. 

Les femmes et les filles perçoivent leur part de l'animal, 

mais elles n'assistent jamais au déroulement des épreuves mythiques. 

S'il leur arrive de vouloir connaître les procédés par lesquels on doit 

attirer ou arrêter la pluie et la foudre, mwouandza/mwiandza par exemple, 

elles le sauront par 1 'intermédiaire du conjoint ou du fils aîné. Mais 

quelles raisons donner à tout cela ? 

Le lien entre la femme et cette partie importante de 1'éduca­

tion professionnelle régionale lui interdit de savoir ou connaître certains 

secrets. Mais il est une raison plus déterminante chez les MBochi comme 

en sociétés Moyi et Likouba du Congo. Les perceptions religieuses et 

la transmission des actes mythiques constituent le patrimoine spécifique 

de chaque parenté ; eles sont les finalités de bénédiction du lignage 

ou du clan. La femme ne saurait à aucun titre, représenter l'un ou l'autre. 

Elle ne peut être détentrice de la bénédiction des "ancêtres - Dieux" 

de la parenté qui n'est pas la sienne ; puisqu'elle vient d'ailleurs 

et partira ailleurs, et qu'elle demeure étrangère dans les lignages et 

clans de son mari, de même qu'elle reste provisoire dans sa propre parenté 

d'origine. Cette situation est paradoxale de chacune et toutes les femmes 

qui, pour les MBochi et leurs voisins qui les reçoivent, représentent 

la vie et se voient dans le même moment interdire d'autres usages coutu-

miers, susceptibles d'accroître la polyvalence de la formation féminine. 

Sans être opposable aux faits précédents, il est d'un autre 

ordre, le "itounga", une sorte de talisman représentant 1 'autre versant 

de la vie culturelle. 
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En général, le itounga peut-être défini comme un support 

matériel que les MBochi utilisent parfois dans certaines de leurs démarches 

de la vie religieuse. Plusieurs choses de 1 'univers rentrent en jeu pour 

fabriquer un itounga : une pochette de tissu raphia, une poignée de terre 

récupérée au carrefour des chemins du village ou sur la tombe d'un ancêtre, 

une poudre faite d'une racine et d'un os grillés, piles et mélangés aux 

cheveux, aux ongles et quelques gouttes de sang du porteur : bref, autant 

d'objets isolés, mais cohérents et dont le transmetteur et le récepteur 

savent exactement la composition. Ces talismans, qu'ils soient petits 

ou gros, lourds ou légers, ronds ou ovales, gris ou noirs, sont spécialisés 

mais tous sont perçus comme des condensés redoutables d'énergies, toujours 

prêtes à se libérer et, ils s'imposent à leurs possesseurs comme des -

objets de culte. Leur octroi est l'essentiel d'une démarche mythique 

à valeur propritiatoire ou susceptible de porter chance, de protéger 

un individu ou un groupe contre les dangers multiples. Veut-on rendre 

grâce pour un mariage, une naissance, pour une heureuse chasse ou pêche, 

veut-on concilier la faveur d'ancêtres qu'on a de bonnes raisons de croire 

courroucés, dans chacun de ces cas, on adopte des techniques concordantes 

aux actions de grâce, de purification, de protection, d'expiation, après 

avoir consulté un divin, "nganga a bwanga" si les usages coutumiers 

apparaissent inhabituels, incompatibles à la situation du moment. 

Mais s'agit-il au contraire de prévenir un malheur que 

l'on pressent imminent : maladie, querelle importante ... ou de s'assurer 

une chance de réussite à toute épreuve dans une entreprise difficile, 

alors on doit consulter un voyant et se munir d'un talisman sensiblement 

différent du premier que les MBochi désignent par "bouéré". Celui-ci 

peut être public à l'échelle d'un village, il peut-être aussi individuel 

et ne relever que de l'initiative personnelle. 

Il est régulièrement des soins divers, composés de quelques 

feuilles de quinquêliba, "ondundumbia" ou "indôh", d'huile de palme 

"ahoura", d'une tête de serpent, d'abeilles "indzouéndzé", d'une noix 

de kola rouge "ibéssi la tsô" que l'on donne à un paludéen "puma", à 

un lépreux, "obassi", à un tuberculeux, "ilShô", etc.. Ces traitements, 

"okiémi/ikiêmi" peuvent être donnés aux malades sous forme de potion 

ou d'injection, après avoir posé une ventouse "pipfé/apipfé" sur la partie 

affectée du corps. Dès lors, le patient observé ne doit ni refuser de 

se soumettre, ni cracher en buvant un remède sacré, votif. Chacun de 
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ces deux actes crée un lien mythique entre le patient et le correspondant 

invisible, et dans l'ensemble, les MBochi ont toujours appris et compris 

que ces soins constituent un engagement sérieux. Un malade qui les aurait 

rejetés, accepterait immédiatement le désespoir et ne se serait pas opposé 

à la crainte de la mort. Dès lors, il n'aurait pas sauvé "lintégrité 

de moi, l'amour postnarcissique de 1'égo humain" . Cela désigne que cette 

personne n'a pas encore maîtrisé ou réussi sa vie, qu'elle n'a jamais 

su porter constamment attention aux choses, aux gens et qu'elle est punie 

par la haute autorité judiciaire de l'au-delà. L'offrande d'une amulette 

autour du cou, du bras, du pied ou de la tête s'il s'agit d'une femme : 

c'est au voyant de dire ce qui convient. 

L'apprentissage de ces actes mythiques peut être aussi 

une démarche collective. En 1960, le Nganga bwanga ou Nganga ékiénga", 

devin ou voyant a fait savoir aux habitants du village Nguélokassa de 

la zone d'Ollêe, qu'un grand malheur allait fondre sur la localité, à 

la suite de trois personnes qui se seraient transformées en sorciers, 

après avoir acheté des fétiches, des gri-gri chez les Moyi et Likouba 

des régions voisines, pour gâter tout ce qui était bon, harmonieux et 

cohérent dans le village. Ces fétiches étrangers étaient désignés sous 

les noms de boa, "mbomo", épervier, "mbémbé" et porte-monnaie magique 

ou "ékiri a mbongo", tous ayant des incorporations d'esprits. Ils sont 

en aucun cas des moyens intermédiaires entre les personnes qui les 

possèdent et Dieu. Et les participants aux rencontres internationales 

de Baranké ont noté pour confirmer pertinemment qu'au "Gabon et au Congo, 

1. (M.) SALINES. VidcLQOQid e.£ Education. PARIS, Mouton, 1972, 

338. N'est-ce pas ce rejet ou ce refus du remède donné 

qui caractérise les difficultés imaginaires du patient ? 

A cette question, Michel SALINES répond : "Ce n'est pas 

le genre" de dégoût, de rejet ou de refus "qui est diffi­

cile, mais c'est cette personne qui est difficile à elle-

même .... Elle se ressemble à un âne qui secoue les oreilles 

et refuse d'aller. Par humeur, par colère, par peur, par 

désespoir. Ce sont de telles causes ensemble et tourbil­

lonnent qui déterminent le refus par le rejet". 
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ces fétiches-sorciers agissent par leur propre force sans aucune référence 

à Dieu. Leur action se déroule dans le monde des esprits" . En général, 

dans les sociétés MBochi, Bakongo ou Lari, Moyi, Likouba, Kouyou et 

ailleurs, ces fétiches semblent être destinés à détruire d'autres fétiches 

qui assistent les personnes dans les dangers quotidiens. Une fois privés 

de leur force habituelle et devenus "cadavres" parce que les esprits 

les auraient quittés, ces derniers fétiches ne pourront plus protéger 

les enfants, les femmes enceintes, la nécessité des démarches diverses 

de la vie. C'est ainsi que dans ce cas précis, le nganga-bwanga, 

desservant du miroir a ordonné aux gens de ce village d'accepter l'implan­

tation d'un autel ou "kinda". Celui-ci est dressé au centre de la grande 

place du village où les habitants ont fait un paravent des bananiers, 

canne à sucre et d'autres plantes rampantes, recouvrant un pôt de canari 

fermé, contenant une tête de boa, des plumes d'épervier, quelques pièces 

diverses de monnaie et d'autres objets sacrés. Un à un et tous ensemble, 

ces ingrédiens sont susceptibles d'arrêter et d'aunihiler un ou plusieurs 

sorciers dont le "nganga" garde secrètement les noms. Chaque habitant, 

chaque famille conjugale de la parenté locale est tenue d'observer les 

règles du "kinda" demandée pour la circonstance. 

1. Rencontres internationales de BOUAKE. LeJ> SieU.gA.on6 CL^KÂr 

cain&> ttadltlonneZle-i ; PARIS, Seuil, 1965, 82. Les parti-

/ cipants à ces "recherches-actions" du développement ont 

énumérê distinctement trois catégories de fétiches qui 

les habitants de 1'Afrique ou du Congo peuvent acquérir : 

"le.i> fa£ich<Li> qui 6eA.ve.yit à. chaMeA lej> 6on.dieK6, ce.ux. 

qui pn.oomie.YVt lej, pouvo-ùu de. VcwXonÀXè. e.t deA tU.cke.MeA 

pot>6e.de\t> Auntout pa.fi tzi> Chzfa, i£ czixx qui a.6A-Lb£e.Yit 

l'homme, danà le.i> dangeAé". 

SieU.gA.on6
6eA.ve.yit
pn.oomie.YVt
tU.cke.MeA
pa.fi
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L'implantation de cet autel est un acte collectif dont le 

kani ou le chef du clan assure le contrôle des déroulements et la 

répercussion des effets. Pourtant, cette opération se fait en présence 

de tous les habitants du village. Il n'y a pas besoin dans ce cas de 

séparer les hommes des femmes, les adolescents des adolescentes, les 

garçons des filles. Le jour venu, l'ensemble de toutes les générations 

sans distinction de sexe, se rassemblent sur un lieu bien déterminé 

et bien connu . 

A la veille de cet événement important, le "nganga" dit 

au kani d'avertir tous les chefs de famille de la tutelle, que la conti­

nence sexuelle devrait être requise au cours de la nuit qui précède 

l'implantation. "Entretenir des relations sexuelles à quelques heures 

d'un événement de cet ordre, ce serait manifester volontairement une 

perte d'énergie personnelle, avant de se préparer à une méditation collec­

tive, pour servir l'intérêt collectif devant les ancêtres". Chaque chose 

efl son temps. 

Ce jour indiqué, dès_sept heures, chaque individu n'occupe 

pas la place qui lui convient ou qu'il préfère dans cet espace : il 

doit s'asseoir sur les nattes, les chaises ou les morceaux de tronc 

d'arbre mis à sa disposition, mais pas dans l'un des deux fauteuils 
y 

couverts de peau de biche, placés vers 1 est, un peu en retrait des 
places réservées aux gens profanes. On apprend alors que cet espace 

de rassemblement et que 1'ordonnement des sièges qu'il contient ne sont 

pas le fait du hasard. Ils rendent compte de l'importance que les habitants 

attachent au "kani et au nganga" qui sont perçus par chacun et par 

tous les participants comme des êtres sacrés et séparés. Mais, dans 

cette circonstance, ces personnalités doivent rester avec les profanes 

pour trouver une solution de bienfaisance communautaire à travers un 

ensemble de rites. 

1. Là où on construit un kinda, le rassemblement communautaire 

est obligatoire. Dans le cas contraire, l'acte et l'autel 

lui-même apparaissent comme un danger par lequel un groupe 

de gens concernés cherchent à protéger leur vie personnelle 

en sacrifiant celle des autres partenaires. 
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Lorsque le chef du clan et le devin arrivent sur cette place 

comble, les habitants observent un grand silence et se lèvent pour les 

saluer. Un notable se détache du groupe, se dirige d'abord vers le "nganga", 

puis vers le kaài . et les conduit chacun à son siège respectif. 

Le responsable du village adresse alors une prière aux "Dieux-

ancêtres" que nous nous abstenons de rapporter dans les détails. Mais 

nous retenons qu'à travers cette prière, le "kani , a nga tsënguè" appelle 

les vivants et les morts à épurer les mauvais actes de malheur projetés 

et entretenus par les sorciers à l'égard des sujets, des valeurs et normes 

de la parenté dont il est l'unique représentant. 

Vient le tour du devin. Celui-ci n'a pas un discours à pro­

noncer à cette assemblée composée des gens qui sont irrégulièrement membres 

de sa parenté lignagère ou clanique. Il invite l'une des plus jeunes filles 

de la première épcx se du chef. Cette enfant amène le pôt du kinda, puis 

elle le dépose au milieu du groupe et les gens tendent la main vers elle. 

Le devin qui doit accomplir les rites d'implantation de cet autel est 

torse nu, mais le reste du corps est drapé dans une toge de raphias ; 

il a les yeux maquillés d'un kaolin blanc pur, ses mains sont colorées 

d'une cire rouge : le nganga a bwanga est un "croyant" ; il est ici comme 

ailleurs pour voir les choses passées et futures, lointaines en ranimant 

l'énergie vitale de ses esprits. 

A cette occasion, on peut révéler beaucoup de secrets intimes 

des habitants, mais le devin doit se garder de désigner et d'accuser direc­

tement les personnes supposées sorcières. Les coupables qui se refusent 

d'abandonner leurs pratiques nuisibles ou de dénoncer leurs actes soupçonnés 

meurtriers, apparaîtront eux-mêmes au grand jour. Après l'implantation 

définitive de l'autel, le devin se retourne vers l'est, comme pour se 

ressouvenir personnellement"et-rappeler à l'assistance les signes caractéri­

sant le fonctionnement du kinda. Plus profondément, on a encore l'impression 

qu'en "se retournant vers l'est", le voyant refixe dans la mémoire des 

habitants, la provenance de chacun en rapport avec les actes mythiques 

en jeu . Ce geste et suivi de quelques consignes particulières relatives 

1. Rappelons pour mémoire que les "MBochi actuels de la région 

d'Ollombo, comme leurs ancêtres les plus lointains sont 

venus de 1 'est". 
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à l a na ture de l a mort d 'un ou de tous l e s m a l f a i t e u r s : 

SI VOUA entendez un chien aboyeh. Aun. cette, butte au milieu 

du village, dlteA-vouA bien que le moment approche, chacun 

de VOUA doit êXne Aun AeA gandeA, et le klnda va dn.olt au 

but vlAé". En s o c i é t é MBochi, l o r s q u ' u n chien aboie avec 

i n s i s t a n c e , on d i t qu 'un mauvais e s p r i t p a s s e . 

Et l e voyant a jou te : 

"SI VOUA voyez quelqu'un mounlx ieul dam, la ^oftèt, à la bulXe 

d'une kémohnaQle Incaccoutumée, dite* bien quec'eAt mol. 

Cet Individu pale poun. i>eA péckéé". 

"SI VOUA entendez un malade pfwnoncen, mon nom danA le coma, 

fiappelez-vouA Immédiatement que meA eApuitA i>ont avec lui. 

Cette penAonne ée confieAAe avant Aa mont déjà proche." 

D'autres indicateurs plus rassurants seront communiqués 

^discrètement au chef du clan, en présence de deux ou quatre notables dont 

la continence verbale reste 1'une des qualités les plus appréciées des 

gens du village. Dès lors, il suffit que le "nganga" donne un verre d'eau 

à chaque habitant, énonce sa prière en attendant les acclamations et les 

louanges pour l'apprécier et le remercier. Mais ce n'est pas tout. Un 

dernier acte doit accompagner ces premiers rites. On donnera un acompte 

"épassi ipfoura" sur le traitement du devin auquel tous les habitants 

auraient contribué, à l'exception des adolescents et enfants , de peur 

que le croyant ne remporte avec lui les esprits déjà dressés contre les 

ennemis du village. Les "nganga" MBochi n'ont pas toujours cette importance 

ni cette exigence dite de "payer comptant". Ils sont souvent plus modestes 

et savent ménager leurs comportements et conduites dans les relations 

Cette appréhension relative à la contribution de l'offrande 

du devin ne semble être qu'une simple apparence, dans la 

mesure où au cours de "1'exercice des activités économiques 

et l'apprentissage des savoirs techniques", le chef était 

déclaré comme celui qui détient les décisions de production 

et de répartition au sein de cette économie clanique et 

lignagère. 
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avec les consultants. L'acompte peut être un bouc, un ou deux coqs, un 

panier d'arachides, une corbeille de kola selon ce que le chef a estimé 

en entente avec le devin lui-même. La veille du jour où cette offrande 

doit avoir lieu, le kani en avertit tous les hommes de la parenté. Cepen­

dant, il faut souligner que la présence de ces gens ne peut être exigée 

que si l'offrande est importante, (une chèvre ou un bouc) ; dans le cas 

contraire, ces hommes iront aux travaux comme à l'accoutumée et seul le 

kani fera l'offrande. La dernière "tranche" de l'offrande sera donnée 

après avoir constaté les résultats concrets, tangibles du "kinda". Ces 

effets, s'ils se manifestent, seront sûrement observés et expliqués comme 

des pauvres idoines, permettant de comprendre davantage les réalités et 

significations religieuses, tels qu'elles sont transmises, apprises et 

intériorisées dans cette éducation professionnelle traditionnelle. La 

survie d'une partie des membres du groupe exige le déclin des autres par­

tenaires. Ici, cette mort est attendue comme une loi de compensation, 

éliminant physiquement les mauvaises personnes dans un but supposé de 

sécurisation clanique, lignagère et régionale. Le "kinda" est pour les 

~;MBochi une source de puissance "surnaturelle", "sur - réelle". Cependant, 

si cette puissance faisant fonction de relais protège le village en général, 

elle attaque sans prévenir le sorcier obstiné qui continuerait de "mettre 

la main" sur les autres habitants. La tradition affirme qu'ur.' homme ou 

une femme imparfaite impure est condamnée à demeurer la "proie" des esprits 

du "kinda", c'est à dire qu'ellen'échappera jamais à la mort ou "lèkou". 

Sociologiquement, dans le même sens du concept élaboré par 

L.V. THOMAS, les habitants de la région d'Ollombo définissent la mort 

comme un temps de séparation dans la continuité. "Il s'agit d'un passage, 

d'une mutation, d'un saut dans un autre monde", celui "des morts-vivants" . 

La mort est un événement anarchique ; elle n'épargne personne. Cependant, 

les mythes de ce phénomène complexe, propres à la tribu, semblent être 

d'ordre affectif et imaginaire, plus qu'ils ne cherchent à exprimer ce 

qui est de I 'intelligence et du raisonnement. On classe curieusement ces 

mythes par des formes assez multiples et distinctes. 

1. .(L.V.) THOMAS. Le* h.Q.lÂ.QlOYii, d'AfitiiquH Uavtt, PARIS, Fayard / 

Benoël, 1969, 266. 
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La période qui marque l'arrêt de la respiration est suivie 

des démarches rituelles exécutées en collectivité. Devant ce "rideau noir 

qui sépare le visible de l'invisible", certains vivants encore espérés, 
2 

d'autes désespérés, mais tous angoissés se pressent en vain . Les effets 

de la mort sont vacillants, mais les usages coutumiers de formation profes­

sionnelle polyvalente sont aussi prédisposés pour juguler tous les phénomène 

qui semblent échapper au contrôle de la dimension "méta-sociale". 

Dès lors, dans cette phase "chaude" et turbulante, un parent 

habitant le quartier particulièrement éprouvé désigne un adolescent assez 

robuste et bon coureur du patrilignage, pour apporter rapidement ce message 

douloureux au matrilignage, notamment à l'oncle maternel du défunt. Ce 

planton "toma a ndoho" est tenu de répandre la nouvelle dans tous les 

villages avoisinants. Malheur aux gens du patrilignage qui ne se seraient 

pas acquittés de cette charge éventuelle au moment opportun. Ils seront 

tous accusés d'être complice sinon "tueurs" discrets de ce défunt. Cela 

peut faire l'objet de grands conflits inter-lignagers, et les conséquences 

psychologiques ne sont pas les moindres chez le premier responsable chargé 

de^ll'information. La triste nouvelle de la mort est à la fois immobilisante 

et mobilisatrice. Elle peut suspendre toutes les activités socio-économiques : 

des groupes de parenté éprouvée aux clans ou lignages lointains, personne 

ne doit plus ailler aux plantations, ni à la chasse, ni à la pêhce, chacun 

et tous doivent rester au village ou se rendre aux obsèques. 

/' 
Partout, sur les pistes des terres furigmeuses, steppiques, 

sableuses et argileuses qui recouvrent l'espace régional, hommes et femmes, 

enfants sur le dos ; garçons et filles, paniers sur l'épaule se bousculent 

en parcourant quelques kilomètres. On en voit aussi venant des régions 

voisines : des Angongolo, d'Oyo, des Moyi, d'Abala, - monter sur les plateaux 

d'Ondinga, descendre les collines d'Ollëe et traverser les plaines d'Illanga 

- entre les forêts, les brousses, les bosquets et savanes ou steppes ouver­

tes ; - entre les palmiers et bananiers au carrefour et jusqu'à l'orée 

du village éprouvé ; - qui se précipitent sous le soleil torride, sous 

la pluie torrentielle ou fine du matin, de l'après-midi ou du soir. Les 

1. (J. ) ZIEGLER. lej> vivante 2.t la mofit, (Essai de sociologie) ; 

PARIS, éd. du Seuil, 1975, 26. 
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habitants de la localité en deuil aux yeux "immenses et graves", collés 

de larmes séchées ; ils guettent, comme pour contrôler sans cesse les 

silhouettes qui passent devant et entre les cases du village en malheur. 

Dans la cour de ce village, les personnes les plus troublées 

et agitées sont les femmes. Sans distinction de génération, les adultes, 

adolescentes et enfants devenus grands se serrent les unes contre les 

autres. Elles trépignent, se balancent d'avant en arrière, d'arrière en 

avant, ondulant tout le corps au rhythme repris à la suite de celui des 

femmes plus adultes que les autres, notamment les premières conjointes, 

les grands-mères, les soeurs aînées, tantes maternelles du défunt ou de 

la disparue. Par ailleurs, les hommes sont bloqués dans une pure immanence. 

Assistés des adolescents et jeunes garçons, les vieillards et adultes 

s'occupent pour une dernière fois du corps et de la conscience qui l'ont 

quittés, empruntant maintenant le chemin ou "ossenèh a longa" qui conduit 

vers un nouveau monde, caché à une grande partie dite profane des habitants 

en formation continuée des actes mythiques. Ce corps, cette conscience, 

tçjute cette personne en voie de mutation a besoin des soins les plus atten-

tifs, de l'aide prudente et efficace de ceux qu'elle vient d'abandonner. 

Ce perdant de l'identité personnelle est posé sur un lit 

fait de larges nattes de bambou. Il est étalé à plat ventre, jambes tendues, 

le torse droit et les bras le long du corps couvert de draps blancs et 

,de brassées d'étoffes multicolores. Ces tissus peuvent être un patrimoine 

personnel, accumulé pendant 1'existance de l'individu défunt lui-même ; 

ils proviennent parfois des dons offerts par les membres de la parenté 

par filiation ou par alliance, les amis du groupe d'âge, les camarades 

isolés mais qui restent toutefois fidèles à cette personne "engagée défini­

tivement dans une zone crépusculaire". Cette solidarité tribale connote 

une manière par laquelle les MBochi cherchent à s'honorer eux-mêmes, en 

honorant celui, qu'il y a à peine un instant, travaillait et mangeait 

encore parmi eux. Certains vivants sont debouts, d'autres au contraire 

sont assis sur le sol ; mais tous pleurent à haute voix, parfois en un 

murmure prolongé, irrégulier, logeant quelque part entre le silence et 

la voix humaine, les ancêtres, les Dieux des clans sont invoqués un à 

un. Est-ce comme le dit si bien Roger BASTIDE, q'une manifestation émo-
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tiormelle profonde est ressentie par les habitants comme une attitude 

pour "se protéger d'une ti 

la mort d'un partenaire ? 

pour "se protéger d'une transe sauvage de cette agression" suscitée par 

/ 

Sur c e t t e ques t ion , l a i s s o n s p a r l e r Ikani - Opandé dont 

l a r é p u t a t i o n de d i v i n a t i o n n ' e s t jamais c o n t e s t é e ni récusée par l e s ^— 

h a b i t a n t s de l a rég ion d'Ollombo e t des l o c a l i t é s v o i s i n e s ; d'Oyo, d 'Abala , 

de Likouba, Moyi e t Angongolo. 

"AuAàitÔt apnèA la mont, l'âme, de. la pe.nAonnc dé.cê.dé.2. quitte, 

le. con.pt> cadav inique.. MaiA ce.tte. âme., apxeA &''itxe. mndue. 

au pn.oc.eA eJt avoin. obtenu le. jugement de. Vieil ée. n.e.txouve. 

e.ncone. panmi noui>. Vax{oit>, elle. veJJLle. comme. nouA au con.pt> 

qu'elle. vie.nt de. dipoi>i>idex". 

Avez-vous déjà connu un cas d'une personne morte, revenir 

dans un corps qu'elle possédait avant le décès et refaire la vie avec 

vous ? 

7 "AA6unime.nt non ; cela ne. -ô'zt>t j'amaiA ^ait danA notxe. txibu". 

Mais pourquoi ? 

"Puisque., apnèA la mont, l'âme, qui VeAt dijà. éipaxie. du 

con.pt> inexte. ej>t dipouxvue. deA i>e.nA qu'elle, avait dunant 

Ve.xAAte.nce.. Van ailleunA, elle. maxque. maintenant le. naÂAon-
J nemznt deA vivante ; elle, a ne.ç_u une. inexgie. panXA.culie.ne., 

commune, aux ge.nA de. Vau-delà. 0.'eAt poun cela que. ce.tte. 

âme. qui de.vie.nt e.n quelque, honte, un conpt> itk Ique., obt>e.xve. 

un gnand mipnÂA poun. neJ.nte.gn.eA le. conpt> ch.ax.neJj'. 

Et AMBENDE, le fils héritier de la voyance de son père Nguéko du village 

Essami (zone Ol.lëe) ajoute : 

"Il ^aut x&conncCLtxe. qu'e.n société. UBocki, un individu qui 

ne.vie.nt à la vie. dam, ce. mime, coxpé quelques JOUÂA &e.uleme.nt 

apnèA la mont eAt huApzct. On le. pexçoit comme, da.ngex.enx 

(R. ) BASTIDE . REINCARNATION e.t vie. mystique. e.n K^nique. 
Moine. ; PARIS, Presses U n i v e r s i t a i r e s de France , 1965, 14 1, 

con.pt
pn.oc.eA
con.pt
con.pt
Ve.xAAte.nce
panXA.culie.ne
de.vie.nt
neJ.nte.gn.eA
ch.ax.neJj'
ne.vie.nt
da.ngex.enx
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poutt de,ux n.aii>oni> ptû.ncipalej> : 
- il pe,ut avoiti e\te\ i>é.vejieme,nt sanctionné, pan. Vie.u à cause, 

de, sej> faauteA ttiop loutideJ> la tu do, son existence, en milie,u 

patie.ntal. Et pouA ceZa, leA anc2.tn.ej> lui ont tie.&usé. une 

pla.cz panmi eux. 

- En outtte., ce motit-tie.vz.na.nt pe.ut cttie. un déviant, lo tu qu'il 

mani^eute, simplement le. déuin. de. tie.ve.niti panmi leu vivants 

poutt divoileA. IZÂ se,cn.e.ts du monde, invisible,, à la suite, 

du pn,océ\s qu'il a tenu devant leu ance\tn,e,s - Se.igne.uns du 

joun, de. la patienté". 

Ces enseignements sont d'une grande importance et la complexité. ' 

d'analyse à laquelle ils donnent lieu renvoient à l'étude approfondie 

d'une aventure difficile à cerner jusqu'à ne rien comprendre à ce 

qu'on vient de voir et d'entendre. Cependant, on peut déjà en retirer 

la conviction qu'il y a en société MBochi d'Ollombo, une relation subjective, 

imaginaire et inconsciente qui persiste entre les vivants et les morts. 

Xes morts continuent d'exister comme les vivants ; mais cette double existence 

est perçue comme une existence continuée. Elle ne peut être que constatée 

par les croyants ou par ceux qui ont le "troisième oeil", "bari a missi 

a ba" ou "a nga missi a ba". Ces personnes sont déclarées comme des gens 

susceptibles de contrôler le double de la personne défunte. 

Par ailleurs, les usages coutumiers de formation profes­

sionnelle en matière de perception religieuses, en rapport avec la mort, 

sont enseignés sous forme de configuration organisées. Les habitants les 

poursuivent par de nombreux actes accomplis, transmis et appris. Ils les 

pratiquent en dévoilant les causes d'une mort, en révélant les secrets 

intimes, les défauts et les qualités du défunt. 

Les cérémonies d'enterrement ne sont pas accessibles à tous 

les habitants du village, aux gens des alentours, des lointains alliés 

des défunts ou "ébëmbé" qui, pourtant se rassemblent pour conduire définiti­

vement le mort sur la route que, pendant cinq jours, il avait hésité à 

prendre. Plus précisément, à chaque degré de la hiérarchie parentale, 

du savoir et de la fonction sacerdosale correspondent des gestes, des 

actes, des paroles et des perceptions particulières. Ces cérémonies de 

anc2.tn.ej
pla.cz
motit-tie.vz.na.nt
tie.ve.niti
Se.igne.uns
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la levée du corps se déroulent selon deux phases distinctes mais intimement 

inséparables. 

Dès l'aube qui précède la matinée de l'enterrement, dans 

le cimetière du patrilignage , un trou en forme de parallélépipède dont 

les mesures conviennent à celles du cadavre, mais dont la profondeur reste 

toujours de cinq pieds environ, a été déjà préparé par quelques adolescents 

membœs de la parenté du défunt. A l'aurore suivante, "lorsque les ancêtres-

Dieux commencent à projeter les premières lueurs du soleil pour blanchir 

cet horizon du ciel villageois ou zonal", deux jeunes adultes sont désignés 

pour le transport du cercueil. L'accompagnement du corps à ce lieu où 

il sera définitivement déposé, est effectué par des gens précieusement 

chosis, et la tradition voudrait que les femmes se séparent des hommes. 

Les épouses, les filles qu'elles soient déjà adultes, adolescentes ou 

encore enfants, la mère et les nièces utérines se placent au premier rang 

du groupe féminin qui ne cesse de pleurer. 

î1 S'il s'agit du décès d'un patriarche, le prétendu succédant, 

les fils aînés et cadets, l'oncle maternel, les neveux utérins se classent 

au dernier rang ; ils suivent les porteurs du cercueil, en chantant quelques 

louanges en un ton qu'ils imitent du défunt, pour rappeler les compétences 

professionnelles, le savoir parler et d'autres qualités sociales de ce 

disparu. 

Dans cet endroit régulièrement entretenu comme la cour du 

village, entre les tombeaux des membres de la famille restreinte morts 

précédemment, on y dépose le cercueil. Chaque accompagnateur s'approche 

du nouveau trou, "ibéya" et s'incline doucement devant cette longue caisse 

enfermant ce mort pour être enseveli. Chacun et tous, tour à tour adresse 

un message pour demander au défunt des excuses "s'il y avait un antécédent 

entre eux", ou simplement pour dire des adieux, puis s'incline à nouveau. 

1. Rappelons ce proverbepf'Bochî qui dit : "Un individu est 

né au patrilignage ; - il sera enterré au patrilignage". 

"Moro a borima éteyi ; - la kundima iteyi". 
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A cette occasion et pour la dernière fois, les convoyeurs ont un visage 

grave, reflétant une très profonde douleur : ils regardent s'éloigner 

d'eux ce partenaire de la parenté. Le soleil éclaire l'ombre du matin. 

Les fossoyeurs placent le défunt dans sa nouvelle demeure et le couvrent 

de terre humide ou d'argile gluante, disposée en forme de bute, semblable 

aux sillons faits de terre entassée dans les plantations. Puis ils se 

dirigent vers le village. Personne ne semble les voir ; les membres du 

cortège funèbre traversent la foule sans qu'une seule tête ne se retourne. 

Lorsqu'ils arrivent à la case du malheur, deux femmes, parmi les plus ancien­

nes du groupe, préparent dans un coin reculé de l'enclos une bassine. 

Chaque convoyeur se baisse et prend une poignée d'eau ; il la jette à 

1 'endroit où le cercueil était étalé puis cède la place aux autres personnes 

issues des clans divers et groupes d'âge. Ce rite peut comporter beaucoup 

de risques. 

Parmi des cas nombreux, celui qui fût observé au village 

Komo de la zone d'Ollée reste très marquant et la richesse des enseignements 

•$irés ne sont pas perdus de la mémoire tribale. 

Une fois, lors du décès d'un patriarche, en voulant se courber 

pour prendre l'eau dans la bassine, une jeune fille commence à trembler 

violemment. Elle se roule par terre. Quelques femmes âgées essaient de 

la calmer avec douceur. Bientôt c'est la fin de la transe "puma", la jeune 

fille reste prostrée au sol, immobile. L'endroit débarrassé du cercueil 

est maintenant occupé par les feux de bois. Les féticheurs désignés pour 

la circonstance sont assis tout autour. Par le jeu des ombres et de la 

lumière, par vacillement des flammes, l'espace laissé vide au centre, 

baigné d'ombres semble prendre la forme d'un corps absent. Les féticheurs 

interrogent la jeune fille. Ils cherchent à comprendre s'il s'agit d'un 

message, d'une promesse ou d'une présence que "celui qui est parti voudrait 

dévoiler à ceux qui sont restés en vie". Bref, ce mythe confirme davantage 

ce phénomène d'auto-interprétation, du contenu subjectif de conscience 

que les MBochi ont précédemment expliqué à l'égard des relations personnelles, 

individuelles et collectives et les morts-revenants. Cette spécificité 

de la vie culturelle, notamment des usages coutumiers de formation profes­

sionnelle polyvalente contribue au bon fonctionnement de la tribu dans 

son ensemble. 
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Dans ce même domaine de transmission des actes mythiques 

qui se rapportent au mode de vie globale de cette société, les perceptions 

religieuses font aussi partie de la fête. Ces grands moments de l'année 

qui sont les fêtes, iboulou/aboulou, itumba/atumba, mara, etc.. qu'elles 

soient célébrées à l'échelle inter-zonale, zonale ou plus modestement, 

dans le cadre du village ; elles marquent les temps forts de la vie commu­

nautaire, clanique ou lignagère. Les habitants les vivent en communion 

étroite avec eux-mêmes, puis avec les ancêtres qu'ils veulent honorer 

et dont ils continuent d'attendre les bénédictions . 

Ainsi, au cours de la période de la grande saison sèche, 

plus précisément entre les mois de juin, juillet et août de chaque année, 

plusieurs fêtes sont célébrées d'une manière solennelle. 

L'essentiel consiste dans les rites des préparatifs : le 

choix des organisateurs, le déroulement : du début à la fin de la fête. 

y Le jour suivant, avant de procéder à 1'offrende des calebasses 

de vin de palme, en honneur des ancêtres, on leur fait hommage d'un nettoyage 

parfait de la cour du village, des chemins et des cimetières. Le patriarche 

avait déjà désigné quelques notables pour collecter des poulets, des chèvres 

et du poisson. Aux femmes et filles, il avait confié la charge de malaxer 

du manioc ; pendant que les adolescents allaient couper les bois de chauffage 

,et les palmes pour construire un hangar, avant de redresser les tam-tam. 

Les vieillards ont eux aussi déjà exposé dans ce "chapiteau" des statuettes 

d'hommes et de femmes qu'ils ont héritées des ancêtres ou fabriquées person­

nellement des argiles cuites ou taillées dans les bois de "fer". Le soir, 

on offre une poule à chaque ascendant défunt, "pour le saluer" et le sang 

du sacrifice est répandu sur la statuette en commençant par la tête. On 

y colle les plumes des poulets sacrifiés. On fait également des onctions 

de sang sur les outils de travail : sur les machettes, houes, ou pioches, 

lances, herminettes, etc ... PLus tard, dans cette nuit qui précède la 

I. (R. ) LUNEAU. Le.t> ch.em4.yu> de. la noce.. La fiemme. e.t le. manJjiQe. 

danA la Acidité, huxale. au. \holl 154. 

ch.em4.yu
file:///holl
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célébration de la fête proprement dite, chacun se lève au milieu du groupe 

et interroge les partenaires du village en ces termes : 

"Pahmi noué qui éommzéhaéézmblzé ici, qui pzut éz ph.ztzn.dA2. 

auééi compztznt quz moi zn tzckniquzé d ' aghi.cultuh.ze, dz 

ckaééz zt pzchz. Qui pzut éz dixz un mzillzuh. tiééZhJind, 

potizh., un mzittzuH vignzhon quz moi". On a l'impression 

d'assister à une concurrence relative à une auto-évaluation verbale des 

compétences professionnelles polyvalentes. Chacun veut savoir ce que savent 

les autres, au fond, ce qu'il vaut lui-même et ce que valent les autres, 

depuis les années passées, maintenant et à l'avenir, et bien des prétentions 

cette nuit, sont des familiers de la divination. 

Dès le matin du jour de la fête, le patriarche distribue 

à tous les habitants une quantité d'eau puisée dans la rivière la plus 

réputée de la zone ou du village. Chaque chef de famille est tenu de répandre 

cette eau sacrée devant le seuil de ses cases. C'est de la bénédiction 

des, ancêtres que l'on obtient la vie et il est normal qu'on les remercie 

et qu'on leur offre un sacrifice : le patriarche, les vieillards, adultes 

hommes et femmes, garçons et filles, chacun fait comme les autres en priant 

en ces termes : 

"Au nom dz mon pznz [il dit lz nom), au nom dz mon gh.an.d-

pzhz...., au nom dz tout, Izé mohXé quz jz connais ou non, 

pouhvu quz VOUA ayez zxiétz dam, cz villagz, noué voué pfiioné 

dz éufivzillzh. czttz iztz, quz czlZz-zi éz dznoutz éané quzhzt-

Izé. Quz chaquz invité, fizpahtz chzz lui zn bonnz éantz. 

Qu'aucun ztAanazh. ne touckz à noé ^zmmzé zt zn^anté. Quz 

pztéonnz nz bouéculz noé bizné, noé plantzé dzé jahdiné 

Zt noé animaux ...". A l'ordre du kani , un notable égorge 

alors un coq, voire un bouc et il laisse couler le sang à même la terre 

du chemin principal, à l'entrée du village. Ces bêtes sacrifiées serviront 

alors pour le repas auquel l'ensemble des kani et notables voisins, même 

très éloignés sont conviés à prendre part. 

Ce jour-là, devant le hangar, au son des tam-tam joué par 

quatre adolescents, la foule est joyeuse et enthouiaste. Les hommes et 

les femmes se placent d'un côté, les adolescents et les adolescentes de 

ph.ztzn.dA2
aghi.cultuh.ze
gh.an.d-
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l'autre se balancent, leurs torses s'inclinent en avant et en arrière, 

puis en avant encore, les bras sont agités. En un mouvement continu et 

altéré, chaque danseur passe ainsi, inlassablement, de sa main droite 

à sa main gauche puis de sa main gauche à sa main droite une herbe parfumée, 

comme pour gestuer un cycle d'existence provenant des Dieux créateurs 

des personnes et des choses de l'univers, de l'espace et du temps . 

La nuit remplit le village. Elle couvre les toits et les 

parois des cases, les tambours, le sol et jusqu'aux palmes allongées du 

"chapiteau". 

Dans ce hangar, certains participants ont les yeux "brûlés" 

de fatigue. La plupart des enfants dorment, bercés par les adultes ou 

couchés sur les nattes, quelques uns-mêmes au bord de la porte. Minuit 

approche. Chaque adulte révèle aux autres la force, l'énergie et la lumière 

que les ancêtres personnels, des lignages et clans lui ont donnés pour 

âïfronter la nature et la vie et acquérir des compétences professionnelles 

multivariées, favorables à la possession des biens variants au cours de 

l'année écoulée : grandes plantations et abondantes récoltes, bonnes parties 

de chasse, fructueuses pêches et grands succès dans le reste des affaires 

ou activités effectuées. Au nombre de ces biens autant qu'à la jouissance 

des succès évalués, il y a aussi les épouses et les enfants qui sont appré-

ciés comme les produits d'une source sacrée. Chacun et nombreux vantent 

la volonté illimitée des Dieux qui s'est manifestée par les alliances 

matrimoniales et la procréation : "Selon le. duln. de. me.4 CJiia.to.uJii>, j'al 

époiué tant de. faemmeA, j'ai tant d'tn^antA, j'ai tant de. gan.com, tant 

de. failles. C'ej>t VOUA dîne que. mej> ancetfieA Aont ave.c mol". De là, dit-on, 

tout ce qui rappelle le lien définitif entre les vivants et les "ancêtres-

Dieux". Tout ce qui témoigne la subsistance individuelle et collective 

est un renvoi des habitants d'en-deçà vers les habitants d'en delà. Les 

hommes de chaque unité familiale informent leur patriarche de ce qu'ils 

ont acquis dans l'année et, lui-même les tient au courant de la manière 

dont il gère les liens parentaux. Les mariages entrent normalement dans 

ce compte-rendu de gestion. En société MBochi, ce bilan au sein de la 

foule inter-clanique et inter-gënérationnelle constitue une confession 

1. (H.) DESROCHE. Sociologie de VeApéwnce ... 194-195. 

CJiia.to.uJii
gan.com
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une soumission au jugement des Dieux, "les anciens du jour", eux-mêmes 

perçus comme des grands êtres, de grandes puissances contre lesquelles 

rien ne peut être dit . 

Ainsi, s'il apparaît difficile de cerner et d'expliquer 

davantage la totalité de ces temps forts de célébration communautaire, 

humbles démarches de la vie tribale, il convient néanmoins de souligner 

que tout ce qui est marqué des signes religieux est compris sous la trans­

mission des actes mythiques. Mais cela ne signifie pas que les habitants 

et les choses naturelles qui sont ici répertoriés, pour désigner cette 

appartenance confessionnelle perdent leur consistance. Il n'est rien qui 

ne soit vécu dans la conscience intime de leur présence. 

Ces nombreuses articulations de formation professionnelle 

et d'éducation de l'être apparaissent favorables à l'ensemble des perceptions 

religieuses et à la transmission des actes mythiques ; elles traitent 

de* manière objective et subjective les aspects multiples de l'espace appro-

prié, du climat, des faits socio-économiques et mentaux, reposant sur 

une méthode initiatoire, orale et imitative. Selon R. LINTON, nous pouvons 

la désigner comme multiforme, polyvalent, répétitive, organisée par 
2 

habitude , de façon enchevêtrée et informelle, perçue dans les pratiques 

et explications des comportements quotidiens selon les cas, les connotations 

«appréciées et ressenties en des endroits tels que les plantations et les 

arbres, les villages et les cases, les mots codifiés et expressions signi­

ficatives, employés devant les rassemblements en des circonstances multi-

diversifiées, par des contes légendaires transmis au cours des veillées 

mortuaires et festives en parenté étendue au famille restreinte, en assem­

blées inter-zonales, zonales ou villageoises pour des objectifs divers, 
3 

mais p r éc i s e t cohérents de product ion des mystères englobant l a p r o t e c t i o n 

ou l a s é c u r i t é , l ' abondance ou l a p r o s p é r i t é pe r sonne l l e s e t communautaires, 

t o u t e s inchangées des ges t e s e t usages que recouvre c e t t e éducat ionn p r o f e s ­

s i o n n e l l e spécif iquement r e l i g i e u s e . 

1. (G.) HARDY. L'atvt Yihq>tz - L'atit avûmlit^. du No-lu d'A Clique. 

PARIS, Henri Laurens, 1927, 8. 

2. (R. ) LINTON. Le {ondmzYit cuZ&i/ieÂ. de. la pziAonnaLLti. PARIS 

Dunod, 1959, 88-91; 

3. (C. ) BIRZEA. RtncUit opitationml lu obj^ctifa pidagoglqau. 

PARIS, Presses U n i v e r s i t a i r e s de France, 1979, 79. 
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Les enseignements diffusés apparaissent aisément compréhen­

sibles. Ils mettent en oeuvre les relations entre les cellules familiales 

et les parentés étendues, claniques et lignagères de la tribu. Par ce 

passage obligé qu'est l'institution parentale, ces enseignements assurent 

les liens groupaux avec les "forces personnelles, intentionnelles" et 

professionnelles qui conduisent à une unité parfaite entre les autres 

éléments naturels prédisposant le cadre de vie et les gens, au-delà d'eux-

mêmes, de leur monde visible au monde invisible ou imaginaire. Depuis 

les origines lointaines aux temps actuels, cette perception religieuse 

est élaborée et poursuivie dans son ensemble pour recouvrir 1'unification 

croissante, en renforçant les "autres solidarités" avec la surface morpho­

écologique, les finalités socio-économiques et spécifiquement humaines. 

Ainsi, la nature des enseignements programmés permet de poursuivre les 

usages coutumiers, habituellement adaptés à l'appropriation de l'espace 

multiforme et à la diversité de ses réactions, inférées et transmises 

sous forme des lois symboliques et mythiques. Ce processus "d'éducabilité 

01* de formalité" apparaît fondamental puisqu'il renforce davantage l'harmonie 

du groupe, assurant sa protection externe et interne, lui permettant 

d'obtenir des forces cosmiques, les moyens de subsistence individuelle 

et collective. 

La perspective psychologique que révèle le contenu de ces 

enseignements montre clairement les conduites spécifiques à préserver 

dans la perpétuité, des attitudes et shémas mentaux à renouveler et des 

codes mythiques à intérioriser de manière incessante. Bref, cette auto­

transmission des savoirs religieux concerne la sensibilité aux personnes, 

aux animaux et aux objets, par leurs forces occultes dont les effets éso-

tériques sont ressentis en secret, conformément aux symboles de la tribu, 

des clans et lignages. L'observation de ces réalités naturelles, sociales 

et psychiques concorde avec les explications pluridiversifiées que les 

gens donnent de ces mêmes réalités. Cet enseignement peut être considéré 

comme un dernier véhicule des connaissances globales et subtiles de 

1. (P.C.) COLLIN. La "A'iduccutLon." peAma.n2.Yite. de.i> Morvti du 

Lyonncuj, [1950-1980) 153. 

peAma.n2.Yite
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l'univers, fonctionnant à partir de l'existence de tous les éléments natu­

rels et des liens entre ceux-ci et les êtres humains ; - de l'existence 

de la personne elle-même et de ses relations avec tous les éléments de 

son environnement. On constate encore la pertinence de cet enseignement 

par les réalités particulièrement visibles dans la relation établie entre 

les initiateurs et les initiés.Cette relation s'avère le résultat de la 

participation des partenaires ayant des niveaux hétérogènes de formation 

ou d'éducation professionnelle. Ce qui est évident pour une société qui, 

depuis les origines de sa constitution, manifeste perpétuellement une 

angoisse collective pour sa survie : chaque membre se trouve personnellement 

inquiet et soucieux de ne pas limiter ses compétences en une seule dimension 

matérielle des pratiques quotidiennes. Chacun se sentant le désir de dépas­

ser les limites de ses imperfections ou lacunes pour ne pas demeurer un 

profane dans la société ; il a constamment besoin de l'apport des membres 

de la parenté, des amis du groupe d'âge et d'autres partenaires des géné­

rations variées de la tribu, dans le but d'opérer habilement dans ce monde 

qu'un à un et tous estiment "sur-réel" ; car ils s'y croient individuelle­

ment et collectivement des membres intégrés. En effet, l'on aurait aussi 

appréhendé que dans cette société traditionnelle, "ce processus d'inter­

action que nécessite la réalisation d'un but en commun a des conséquences 

diverses sur les individus et sur le groupe dans son ensemble . Lorsque 

ces gens autochtones se transmettent des savoirs : savoir-faire et savoir-

être par des actes mythiques, en vue de préserver les perceptions reli-

i : gieuses de la société, ils sont amenés à modifier leurs représentations, 

pensées, émotions et actions. 

I. (M.A.) BANY / (C.V.) JOHNSON. Dynamique, du QH.oa.pu, o.t éducation 

{gioupe. - cloAAe.) . PARIS, Dunod, 1968, 68. Par analogie, 

cette "interaction" ou cet ensemble des relations est perçu 

en société MBochi comme une "interaction" manifestée par 

et entre les partenaires des clans, lignages et groupes 

d'âge. On l'observe utilement dans les actions des uns qui 

affectent celles des autres membres de la société. En d'autres 

termes, les comportements d'un MBochi centré sur l'interaction 

montrent de toute évidence comment chacun des habitants agit 

sur les autres membres de la communauté. 

QH.oa.pu


177 

Ainsi, la didactique utilisée et les pôles cernés d'éducation 

professionnelle laissent cours à des appréciations correspondantes aux 

besoins et aux attentes de la population . Le groupe reste attaché aux 

normes et valeurs, aux coutumes et usages de la tribu "archaïque" ou tradi­

tionnelle. Par ailleurs, chacun et tous ces gens manifestent une routine 

intellectuelle dans la manière de ne pas se situer lors des temps passés 

pour appréhender les causalités des phénomènes naturels et humains donts 

ils se sentent victimes des effets. A travers cette quasi absence des 

capacités innovatrices pour maîtriser les éléments spatiaux, sociaux, 

et économiques, les gens ont recours aux mythes, notamment aux êtres surna­

turels, en ce qu'ils sont l'objet d'une croyance individuelle et collective. 

Au-delà de cette interprétation, le groupe continue comme par son passé 

de préserver 1'union communautaire, rassemblant toutes les données univer­

selles, les personnes, objets et bêtes partout symbolisés, apparaissant 

comme un moyen de régler les rapports entre ce qui est donné dans l'existence 

humaine et ce qui parait le dépasser. 

•x Ainsi, cet assemblage quadripolaire d'observations et de 

remarques révèlent les divers aspects pédagogiques d'une formation poly­

valente ou éducation professionnelle collective, indispensable pour perpétuer 

l'identité tribale sous les aspects positifs et négatifs, subjectifs et 
. . . . 2 

objectifs, en définitive dynamiques ; car symbolisés et vénérés, ces 

lieux, arbres, bêtes et personnes sont représentés comme les composantes 

essentielles de la religion traditionnelle, propre à protéger le groupe 

contre l'insécurité qui s'en dégage. 

1. (M.) LESNE et autres . L'analyse. dzi> be^otni en formation. 

Etude. deA pna.tA.queA obt>ejwé.eA dam, le. cadAe deA actions 

de ^onmœtlon continue. ; PARIS, CNAM, 1975, 48. 

2. (R. ) COUSINET . Leçoné de. Pidagog-le. ; Presses Universitaires 

de France, 1950, 152. Rappelons aisément que la rencontre 

de ces perceptions positives et négatives, objectives et 

subjectives suscitent dans leur profondeur une dynamique 

sociale importante. 

pna.tA.queA
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Et maintenant, que ressort-il de ces cinq principaux "volets" 

distincts et complémentaires des usages coutumiers, appréhendés notamment, 

qui révèle les finalités, dimensions psychologiques, enseignements et 

procédés didactiques qui constituent les axes d'observations et de remarques 

pédagogiques, élaborant ainsi la formation pylovalente ? telle est l'inévi­

table question qu'on ne peut éluder au terme de la première partie de 

cette étude. 

\ Il apparait d'abord une transmission partout répandue en 

langue locale qui accompagne le geste par des techniques, contes légendai­

res, proverbes, remarques, conseils, noms symboliques et vulgaires des 

personnes, lieux et nombreuses choses qui composent l'univers naturel, 

social et économique, les reliefs, sols et sous-sols, climats, vététaux, 

^nimaux, outillages, activités jusqu'aux relations entre les vivants 

/et les morts, entre les ascendants et les descendants de la tribu en 

général, mais plus spécifiquement de chaque sous-groupe parental. Cette 

même transmission s'effectue partout en forêt, lors des travaux champêtres 

ou de chasse, sur/dans l'eau, au moment de la pêche, au village, pendant 

les assemblées lignagères et inter-claniques, aux heures de construction, 

pendant les séances de culte ou de vénération. 

En outre, il faut aussi souligner qu'à tout moment et à 

chaque endroit, cette transmission est fondée sur 1'observation des 

saisons convenables à chaque type d'activité gênérationnelle et intra-

groupale, en tenant compte de l'habituelle dévision sexuelle du travail. 
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Toutefois, si La méthode relative à ce mode de transmission 

peut être appréciée comme informelle du fait que les procédés employés 

qui la constituent ne sont pas des formes classables, elles sont du 

moins reconnaissables. En société MBochi, on ne pourrait dissocier l'acte 

êducacif ou formatif de 1 'ensemble des fonctions de 1'organisation sociale 

et des activités multiples que les habitants autochtones déploient pour 

assurer leur survie . Encore faudrait-il vérifier soigneusement cet 

argument avant de l'affirmer et, pour cela, révéler les propos de CHEIKH 

H. KANE et J. KENYATTA, avouant que la formation professionnelle et 

"l'éducation, au sens large du terme, en "Afrique traditionnelle sont 
2 

l'une et l'autre informelles" . Le concept d'éducation étant ici 

indissociable de celui de formation, "les deux, à cause de leur portée 
3 

formelle se renvoient intimement à une perception globale de la société" .. 

1. (E.) DURKHEIM. Education 2.t Sociologie. PARIS, Presses Univer­

sitaires de France, 1973, 74 - A propos de cette totalité 

que postule la formation du savoir et de l'être, l'auteur 

nous suggère que "les pratiques éducatives ne sont pas des 

faits isolés les uns les autres ; mais, pour une même société, 

elles sont liées en un même système dont toutes pratiques 

concourent à une même fin : c'est le système d'éducation 

propre à ce pays et à ce temps". 

2. (Cheikh H.) KANE. Economie, et cuZtiLh.<ï. a^HÀcaine. RappoitA 

entfie. tradition et modexniXe. RappotutA à Vcue2mbl2.iL genhuxie 

coYi6ti.tu.tiv2. de, Vint2A.na.tionoie. a&fiicaine. de {0K.C2M pouA 

le d2.v2J.opp2me.nt. DAKAR, 13 avril 1975, 41-68. 

3. (J.)'KENYATTA. Au. pied du mont Kenya. PARIS, F. MASPERO, 

1960, 98. 

Vcue2mbl2.iL
coYi6ti.tu.tiv
int2A.na.tio
d2.v2J.opp2me.nt


180 

Ces deux allusions au concept de formalité éducative sont 

apparemment contradictoires. Pourquoi ? Sans doute, ces auteurs se sont-ils 

situés à deux points de vue différents, se sont-ils exprimés à partir 

de deux lieux sociaux différents. Le premier déclare informelles la 

formation et l'éducation parce qu'il les voit effectuées, combinées 

entre la participation au travail productif et la transmission des messages 

d'apprentissage, telles qu'elles sont mises en oeuvre selon le schéma 

traditionnel à l'intérieur de la "structure élémentaire de la parenté", 

amplement analysée par Cl. LEVI STRAUSS , et au sein de "l'institution 
2 

de la famille conjugale", étudiée par E. DURKHEIM puis dans les groupes 

d'âge que décrivent les africanistes P. ERNY et D. PAULME . En revanche, 

le second les déclare toutes deux formelles parce qu'il se situe par 

rapport à la perception globale que la société se fait à la fois d'elle-même 

et de ces divers actes éducationnels. L'attention du premier est retenue 

par la spontanéité de la diffusion et de l'acquisition des enseignements, 

transmis comme à l'insu des partenaires. L'observation de second s'attarde 

sur l'utilité sociale de ces actions formations et éducations jusqu'à 

considérer les groupes parentaux, générationnels et villageois comme 
s 

préoccupés de 1'exactitude quantitative et qualitative de ces transmissions 

et soucieux de les gérer correctement au niveau collectif. A. DIACK 

précise ce point de vue en soulignant que le fonctionnement de ces activités 

éducationnelles concourt à transformer le groupe social en "une micro-

université villageoise . 
i 

Dans ces universités polytechniques villageoises, l'éducation 

professionnelle commence dès l'enfance et ne se termine qu'avec la mort. 

A chaque degré d'âge correspond un statut parfaitement défini. Les membres 

des familles nucléaires, de la parenté étendue, les aîné(es) sont collecti­

vement responsables de la formation multifonctionnelle de leurs descendants/ 

descendantes, cadets/cadettes et homologues, jusqu'à ce que chacun et 

1. (Cl.) LEVI-STRAUSS. l<u> 6tAu.clun.eJ> ilbne,nlalneJ> de. la paJiznti... 

417. 

2. (E. ) DURKHEIM. Textes ; 1.1 Eléme.ntt> d'une, thionle. modale, ; 

PARIS, Ed; de Minuit, 1975, 76-80 

3. (P.) ERNY. L'tn^anl dam, la pe.n6ie. traditionnelle, de, VA^nlque, 

HoÀJie. ; PARIS, Le Livre Africain, 1968, 127. 

4. (D. ) PAULME. ClaAi>ej> e,t aAAoclatlonA d'ageJ> e.n A&nlque. de. 

L'0ueJ,t ; PARIS, Pion, 1971, 193. 

6tAu.clun.eJ
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5. (A.) DIACK. Le6 ale.au, de V alpkabêJXAation zt de Véducation 

de* adultu au Sinigal ; PARIS; E.H.E.S.S., 1978, 64. 

tous aient atteints le stade d'éducation professionnelle tribale, 

ou qu'ils soient influencés par les effets de celle-ci. Ce niveau mouvant, 

dense ou populaire à pour objectif de corriger les distorsions ou les 

carences observées de l'inobservance des usages coutumiers des familles 

restreintes, des clans, lignages et groupes d'âge, par rapport, aux besoins 

socio-économiques de la tribu globale. Ce qui confirme davantage la 

nature examinée, diagnostiquée, formelle au niveau du groupe de cette 

éducation professionnelle à la fois occasionnelle et permanente et donc 

non formelle au niveau des inter-relations spontanées. 

Le système du parcours régulier de cette formation polyvalente 

'et de ces professions-formation nous rappelle la hiérarchie, les statuts 

e(s rôles des uns qui ont corrolairement pouvoir d'agir sur les autres. 

Ce sont en premier lieu les patriarches ou matriarches du groupe. Les 

anciens "polytechniciens" de la communauté ; ils ont accumulés des savoirs 

et fait preuve de compétences pluridisciplinaires dans la localité. 

Leur pertinence des exercices polyvalents habituels : les pratiques 

eoutumières d'organisation des villages, de renouvellement des alliances 

/et de protection du patrimoine communautaire, sont communiquées à l'ensemble 

des membres des générations de l'environnement parental. Ces aînés servent 

de modèles pour chacun et pour tous. Cette disparité générationnelle, 

fondée sur les critères d'âge et de capitalisation des savoirs que rien 

ne peut suppléer, structure l'ensemble de la vie sociale. Ces anciens 

sont les plus proches des ancêtres à 1'égard desquels les groupes et 

sous-groupes des parentés restent à jamais insolvables. A chaque endroit 

et à chaque moment idoines, les actes, "paroles" ouvertes ou voilées 

qu'ils prolifèrent jouissent de l'influence que leur donnent leur position 

sociale, leurs expériences, leurs savoirs qui remplissent la fonction 

ale.au
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pédagogique . Un individu adulte, adolescent/adolescente, enfant, -

un clan, lignage, groupe d'âge, une famille conjugale, peut-il s'y 

soustraire ? Les exercices effectués par les aînés vont sans contestation, 

car il est difficile d'aller à 1'encontre, du fait que, dans ce système 

traditionel, chacun et tous les partenaires ont des responsabilités 

individuelles et collectives de grande envergure. Il s'agit visiblement 

d'un ordre immuable fondé sur la génération, chacune à son tour viendra 

prendre le relais sans qu'on puisse jamais penser qu'il est possible 

d'en modifier la succession. Certs, par ce biais de formation polyvalente 

du moins pour une large part, il n'est pas interdit d'accéder aux divers 

degrés des connaissances et techniques qu'elle recouvre à l'intérieur 

des groupes horizontaux et verticaux, au fur et à mesure que 1 'on avance 

en âge. Cependant, et malgré la performance des savoirs et compétences 

multiformes qu'un cadet peut démontrer, que celles-ci suscitent la remise 

en question ou les ajustements des savoirs des aînés, la promotion ne 

va pas de soi : un descendant, fils, frère-cadet/soeur-cadette, neveu/nièce, 

etc.. peut s'attarder longtemps aux degrés inférieurs. L'évaluation 
2 n'̂ çst pas une opération de l'initiative personnelle . Selon les MBochi, 

"quoi qu'on fasse, on ne sera pas maître avant l'âge mûr". "Okandé a 

dzèlé la pèh - DzOlla la pfia a kôh opénda ko". 

1. (R. ) BALL. Pidagogil d.2. la communication, PARIS, Presses 

/ Universitaires de France, (coll. sup. ) 1971, 116, révèle 

que "toute parole est portée par un homme et la pédagogie 

de la parole appartient à un homme qui parle". 

2. (A.) KARDINER. L'-Individu dam éa àociiti. E-6-ôcu. d'anthropologie. 

pAychanalitique.. PARIS, Gallimard, 1969, 131, conceptualisé 

ce cas en terme de "dépendance qui se définit comme une 

attitude fondamentale du Moi", de Nous "nécessaire à une 

anxiété d'un sentiment d'impuissance où à l'impression que 

les ressources, la force ou les capacités" d'auto-évaluation 

"qu'on possède sont limitées. Cette attitude consiste à 

demander soutien, aide ou protection" et appréciation de 

la part d'autrui. 
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Au terme de ces conduites tribales, on peut déduire sans 

risque d'exagération que partout, qu'il s'agisse d'un ou plusieurs rassem­

blements, de leurs durée et contenu organisés spontanément ou consciemment, 

à l'exception des objectifs habituels et des finalités usuelles qu'ils 

postulent, qu'ici la transmission avouée ou non du point de vue de la 

réciprocité, notamment de l'échange des techniques socio-économiques 

pluridiversifiées est très marquée. A ces niveaux des assemblées groupales, 

sous-groupales et inter-claniques, lors des travaux champêtres, de chasse, 

pêche et autres ; - pendant la tenue des marchés villageois et zonaux, 

alliances diverses, intronisation des partenaires, hiérarchisation solennelle 

des patriarches, participation aux obsèques ou à la dépouille mortuaire, 

démarches occultes chez un devin, nombreux enseignements sont professés. 

Ils incluent les techniques de production, de répartition et d'utilisation, 

- de réaménagement et de préservation des relations inter-personnelles, 

des lois "méta-sociales". Cela enrichit les pratiques des uns et facilitent 

l'initiation des autres partenaires participants. Ces procédures originales, 

constamment maintenues, encouragent la reproduction de cette culture, 

elle-même fondée sur les expressions et mouvements des auteurs qui, 

eux-mêmes se définissent par la confluence ou la somme des valeurs, 

normes et symboles qui constituent cette culture. 

Au risque de schématiser à l'excès, il en résulte que tout 

se passe comme si cette éducation professionnelle, fondée sur les usages 

coutumiers et, inversement, ceux-ci eux-mêmes émanant du système de 

formation polyvalente et de la pédagogie qu'elle impose, fonctionne 

comme un "code", accordant au groupe la possibilité d'assurer son devenir, 

en fonction du regard incessant sur son passé. C'est dire que le groupe 

se définit en fonction de cette pédagogie répétitive, diffuse, passée 

dans les moeurs ; elle induit 1'affirmation des savoirs techniques et 

de l'être, selon la nature des enseignements traditionnels. 

Aux cinq facettes de l'organisation sociale, les enseignements 

habituellement diffusés apparaissent aisément compréhensibles. Ils mettent 

en oeuvre la continuité exemplaire et cohérente des activités, des forces 

personnelles et groupales qui assurent une interdépendance entre "le 

fait d'acquérir des savoir-faire et savoir-être, en accomplissant les 
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mêmes actes que l'on veut acquérir" . Ils suscitent un équilibre harmonieux 

entre le cadre naturel de vie, le milieu social, la personne et le groupe. 

Depuis les temps originels aux périodes actuelles, ces enseignements 

coutumiers réëlaborés et maintenus dans leur ensemble catégoriel, postulant 

à préserver 1 'unité entre les pratiques susceptibles de revaloriser 

les dimensions géographiques, la routine - intellectuelle, - affective 

et morale. Ainsi, la nature des enseignements organisés permet de faire 

répéter de façon durable les habitudes, les systèmes de parenté étendue, 

des familles nucléaires, avec leurs deux prolongements principaux, les 

clans et lignages, selon une charte correspondant à un désir d'adaptation, 

de reproduction de pouvoir et contre-pouvoir, invariant dans tous les 

villages et zones de l'espace régional. En outre, ce processus d'éducabilité 

ou de formalité apparait fondamental. Il renforce les techniques prédisposées 

et réussies pour l'appropriation de l'espace multiforme, l'observation 

de ses réactions inférées, apprises sous-forme des lois symboliques, 

de savoir-faire, de savoir-renouveler les relations ponctuelles entre 

les partenaires, - indiquant ainsi la nature autochtone des représentations 

mentales du groupe à 1 'égard des objectifs poursuivis et des finalités 

réalisées, - confirmant de ces faits la formation poljjvalente, en tant 

que consensus d'une perpétuelle mise au point ; prolongeant l'accroissement 

de l'efficacité éducative à visée multiprofessionnelle. Ne saisit-on 

pas ce qu'il y a de vrai dans une association conceptuelle de ce genre ? 

Il n'est pas surprenant que ce dernier éventail des connaissances de 

l'être recouvre les enseignements de "droit/devoir, autonomie/solidarité, 

indifférence/sociabilité, tolérance/obéissance, personnalisâtion/socialisa-
2 

tion" . Ces volets des enseignements subtils souligne l'intégration 

assidus des individus dans la société dont un à un et tous dépendent. 

C'est dire que nul n'est assez solitaire et complet, pour que le groupe 

1. (0.) REBOUL . PhÂZoiOphÀZ de. Vé.duavUon. PARIS, Presses 

Universitaires de France, 1981, 22. 

2. (P.C.) COLLIN. La. "S' idu.ca.tion" peJunaYiZYite. dti> MoKttô du. 

LyonnaÂJ, [1950-1980], T.1 .... 159. 

idu.ca.tion
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ses expériences et ses connaissances n'interviennent pas dans les manifes­

tations les plus initiatoires ou jugulées de son existence. Mais à condition 

que, individu et société, conjointement considérés et distinctement 

observés, - l'un n'ait aucune emprise dominante et définitive sur l'autre 

et ses moyens de subsistance, notamment ses initiatives personnelles. 

Bref, c'est mettre en évidence les significations des règles de jeu 

qui, dans cette société traditionnelle, le processus d'interaction que 

nécessite la réalisation d'un but en commun à des répercussions diverses 

sur les individus et le groupe dans son ensemble. 

Ces oppositions concourent à maintenir l'acquisition d'un 

riche héritage de symboles, relatifs aux forces mystérieuses et aux 

idéaux, pour résoudre des cas réels et subjectifs par lesquels "les 

individus se représentent la société et les rapports qu'ils ont avec 

elle" . Cette formation polyvalente ou éducation recouvre un apprentissage 

supposant l'intériorisation d'enseignements difficiles. Inculqués dans 

fa personnalité comme habitude, ces enseignements deviennent vertus 

et qualifient la personne comme bonne ; au contraire, le sujet toujours 

tenté d'agir en dehors des usages coutumiers, est un mauvais sujet, 

un vicieux qui ne peut garder la tradition. 

Encore dans la globalité, cet enseignement vise à renouveler 
i 
les données du profit personnel et collectif, en milieu communautaire 

où chacun se sent à 1 'aise parmi les "siens", dans son environnement 

multiforme d'origine. Les terrains, forêts et cours d'eau suffisamment 

inexploités, sont encore mis à la disposition de chaque partenaire et 

des groupes, pour qu'une famille conjugale, un lignage ou clan puisse 

exercer les activités économiques, selon les règles immobiles et inviolables 

des savoirs techniques. Ces règles permettent à la coopération de production, 

de consommation et d'échange de se dérouler facilement sans heurts. 

Traditionnellement, ces forces stimulent le règne de 1 'ordre de la surface 

morpho-écologique, le règne de l'ordre humain et l'exercice de la mémoire. 

Ce sont des éléments fondamentaux de l'identité tribale et de l'espace 

I.(E.E. EVANS-PITCHARD. La K.oJLi.§i.OYl d&> pHJjmÂJxfa. A tA.CLV2.tti> 

lti> thionlu des anthropologues ; PARIS, Payot, 197 1, 70 

tA.CLV2.tti
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ethnique. Ils définissent les actes, comportements, attitudes, représen­

tations et schémas mentaux du groupe localisés, dans les villages et 

zones de la région. 

A nouveau, ici, ces résultats de reproduction sociale 

s'influencent réciproquement avec les données des modèles traditionnels 

de la cohésion inter-clanique et intra-lignagère, commode aux formes 

régulières de sociabilité. Le sens inverse se justifie par les pratiques 

d'apprentissage que les membres de cette communauté maîtrisent pour 

réguler les divers conflits intervenant entre eux et l'espace approprié, 

- entre les groupes et sous-groupes ; dans le but de valoriser ce large 

processus des connaissances et techniques ; la littérature orale avec 

ses proverbes, ses contes, ses récits ; l'art de la palabre, l'importance 

de la parole, la finesse de discernement pour dominer et canaliser les 

effets des phénomènes naturels et humains. Ce qui exprime les réactions 

de chacun et de tous les individus aux divers milieux comme résultant 

des effets des professions personnelles et collectives sur la structure 

de1 la personnalité autochtone. 

Comment se présente, dans cette double optique, la personne 

MBochi traditionnelle ? En quoi son analyse permet-elle d'étayer, voir 

enrichir les procédés et enseignements coutumiers de cet acte éducatif ? 

Telle est la double interrogation à laquelle il faut essayer de répondre. 
/ 

En fait, l'axe de ce reflet tribal comporte plusieurs niveaux 

fondamentaux ou essentiels qu ne dérobent guère les nombreux aspects 

d'une conduite, induisant des aptitudes multivariées à ce type d'appren­

tissage pluridimensionnel dont la portée répétitive correspond aux usages 

des programmes coutumiers. 

Pour rendre compte du caractère général de ce plan des considé­

rations, rappelons brièvement quelques données topiques : un MBochi 

n'a rien à se reprocher de son attachement intime aux reliefs hétérogènes 

de la région, de la zone ou du village. Chacun estime que ces caracté­

ristiques de 1 'espace multiforme lui servent de références, permettant 

de le distinguer des membres des tribus et sous-tribus voisines ; à 
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l'exception des exercices des activités et de transmission des techniques 

qui convergent d'une région à une autre. Néanmoins, cette confession 

ne doit pas dissiper, fondre la spécificité des sentiments profonds, 

que cette personne autochtone éprouve à l'égard de son univers naturel, 

aux intentions que ce dernier espace renvoie à cette personnalité, elle-

même aussi façonnée par les groupes et par la variété cohérente des 

activités que le MBochi individu et personne déploie sans cesse, pour 

maintenir son équilibre émotionnel et intellectuel. On n'est donc pas 

en dehors de cette conclusion que G. GURVITCH consacre à la notion de 

personne : "(...) ; elle est une participation mutuelle de l'unité à 

la pluralité et de la pluralité à l'unité" . C'est dire davantage que 

la personne est un phénomène bio-social total où fusionnent des données 

anatomo-physiologiques, socio-éducatives et psycho-éducatives 

"professionnelles". Ces caractéristiques simultanées, variant entre 

l'universalité et la particularité, font la personnalité du MBochi, 

un sujet conscient, unique, permanent et intégré ; au même titre que 

les autres membres de la tribu qui se manifestent par un style spécifique 

de<xvie. 

La constellation typique de cette intimité prend des formes 

différentes et complémentaires, selon les éléments spacieux et humains 

qui s'imposent en chacune des personnes, mais qu'elle peut sélectionner 

pour stabiliser son existence : elle est habituée à s'adapter aux influences 

p.es climats et à les dominer. En outre, elle sait se faire convaincre 

par les gens de son entourage et convaincre lui aussi ses partenaires 

familiaux, lignagers et claniques de son espace villageois, zonal ou 

régional. Individuellement, cette personne manifeste la volonté d'obéir 

et de se faire obéir "servilement, sans s'en rendre compte, spontanément 

par inertie mentale, par crainte de l'opinion et des châtiments" collectifs 
2 ou encore "à la faveur d'un profond sentiment de groupe" . Aussi, J. 

BEILLEROT confirme-t-il que cette recherche de l'équilibre psycho-sociolo­

gique", ne se limite pas seulement à la préservation des relations inter-

1. (G.) GURVITCH . TftcUXé. de. ÙOClolOQ-lz, t. 1 PARIS, Presses 

Universitaires de France, .... 173 

2. (B. ) HALINOWSKI . TuoiÀ'Qj>i>aÂA du IcL'viz boolaZz. doJ> pfvanltl^i,. 

PARIS, Payot, 1975, 121 
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personnelles, mais qu'elle connote également le désir de devenir soi-même 

"une force productive (c'est-à-dire l'homme et sa force) qui se caractérise 

bien par les techniques, habitudes, expériences et qualité professionnelles" 

que l'on reçoit par transmission des anciens, homologues et cadets . 

Dès lors, à travers cette facette, l'individu MBochi personnalisé 

apparaît comme une meilleure source, fournissant certains traits indis­

pensables qu'on peut considérer, de façon générale, comme le fruit de 

la cohésion du groupe, des gens et de son environnement. Ensemble, ils 

se valorisent et se stimulent les motivations d'habiter en parenté hiérar­

chisée, et d'accueillir aisément ses enseignements. Ceux-ci sont perçus 

comme une œuvre historique de reproduction personnelle et collective. 

Ils sont les usages coutumiers, hérités des ancêtres qu'il convient 

de perpétuer par l'exercice des diverses activités périodiques, dont 

le calendrier saisonnier indique les origines et informe qur les conditions 

opportunes de réussite des gens selon un ordre prédisposé, préétabli. 

? L'orientation de ces actions formatives se précise en trois 

niveaux du groupe concerné : - son existence, - son fonctionnement et 

- sa survie. Ce qui est cependant bien évident, que ces préoccupations 

constituent des garanties premières de renouvellement de sa sécurité. 

Ces résultats s'avèrent incisifs ; mais leur continuité ne peut être 

soutenue que par l'appui des approches secondaires qui s'enchaînent 
i 
sans laisser de vide entre eux. 

Conforme à cette finalité précédente, le groupe prend garde 

et maintient en son sein des actes relationnels ponctuels, repris et 

diversifiés selon les circonstances. Par exemple, la relation anciens/jeunes, 

aînés/cadets, époux/conjointes, parents/fils, patriarche/matriarche, 

patriarche/patriarche des communautés avoisinantes qui se manifeste 

par une nuée de gestes, sentiments dissemblants "varie affectus" et 

reproduits. Ces gestes et sentiments ne sont pas éphémères, ils sont 

objectifs/subjectifs, - subjectifs/objectifs et conscients. Leur mouvement 

1. (J. ) BEILLEROT. La Aociiti pid.agogA.qae. <i£ le. contfwte. social. 

PARIS, Presses Universitaires de France, 1982, 86-87 

pid.agogA.qae
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le plus observable à la particularité subtile, détermine la volonté 

fidèle qui doit sans cesse se reprendre et se maitriser sur les occasions 

de jalousie et de colère, de haine et d'amour, de discorde et de concorde, 

de peine et de joie. La tradition interpelle un consensus des vivants 

et des morts, des communautés lignagères et claniques ; elle oblige 

"une convergence" continue "des opinions et de compromis" , selon une 

régulation permanente des conflits. En de-ça de ce mouvement va-et-vient 

le groupe préserve encore ses liens noués entre la tribu et 1'espace 

géographique d'hier et d'aujourd'hui ; plus profondément, l'unité conjugale, 

le lignage, le clan se succèdent et 1'appropriation de ce paysage multiforme 

ne varie pas : chaque groupe de parenté élargie est perpétuellement 

propriétaire d'une ou plusieurs forêts, plaines et cours d'eau favorables 

aux travaux champêtres, de chasse et de pêche, etc.. La zone, le village, 

la case ou maison en sont visiblement les expressions relatives à cette 

diversité des activités, techniques et qualités de ce consensus répétitif, 

ininterrompu. Cet enracinement révèle également un enseignement habituel 

et polyvalent que ce groupe utilise pour perpétuer son originalité, 

elfe-même commandée par la nature des relations à l'intérieur du 

groupe, - à l'intérieur de chaque personne et avec les éléments de l'envi­

ronnement immobile. 

L'immobilité de l'espace géographique hétérogène, des reliefs 

et climats, des sols et sous-sols, des forêts, plaines et ruisseaux, 
i , . . . . 
bref, 1 ensemble de cette variété écologique définit les membres de 

cette communauté, apparemment réussis et épanouis par la polytechnicité 

dont chaque individu et tous acquièrent, pour exploiter distinctement 

chacun de ces endroits. Dans cette appréhension, la formation polyvalente 

obéit à une dynamique de l'environnement naturel qui va de la diversifica­

tion de ses lois, mouvements et exigences à l'unification du groupe, 

induisant ainsi cette union permanente dans le maintien des usages d'ordre 

affectif, d'un être-ensemble, de co-présence, des alliances, de coopération 

et des prestations qui sont aussi une recherche de l'équilibre psychologique, 

déjà possible dans la solidarité relationnelle, dans l'unité des perceptions, 

1. (G.) AMADO / (A.) GUILLET . La.dynami.quz d.2J> communications 

dani> lu QftOupQJ, . PARIS. A.COLIN (coll. U. ) 1975, 97. 

La.dynami.quz
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schémas mentaux et conduites coutumières constituant l'identité tribale 

irréductible. 

Cette solidarité n'est pas seulement vécue entre les personnes, 

entre celles-ci et leur environnement. Mais, elle l'est d'autant plus 

par le lien constitutif entre les éléments du paysage multiforme, les 

végétaux, les animaux vertébrés, mammifères, oiseaux, poissons, reptiles, 

et les invertébrés de la région. Ces affirmations qui font la solidarité 

de l'univers naturel connotent à plusieurs égards des liens mystérieux, 

ectoplasmiques, symboliques, justifiant aisément le bien fondé de la 

portée des activités et des connaissances technologiques que le groupe 

poursuit de manière synchronique et diachronique, d'amont en aval, réelle 

et divinatoire, pour rendre chacun des individus égal à cette nature 

complexe qui l'entoure. Delà, agissant sur la nature et imaginant qu'elle 

est animée d'intentions bonnes ou mauvaises à leurs égards, les MBochi 

autochtones d'Ollombo entendent être renseignés par un ordre illusoire, 

cosmocentrique auquel ils doivent se conformer. Delà, chaque lieu, chaque 

Qlbjet, chaque figurine prend plusieurs sens visibles et invisibles, 

mais qui renvoient tous à la composition globale de la tribu, à tout 

l'univers spatial, offrant les possibilités variantes de réalisation 

des désirs personnels et communautaires. 

Ces deux pôles d'immobilité spatiale et mythique traduisent 

assez clairement l'extension conjointe des usages coutumiers, convenables 

que l'éducation professionnelle se propose de faire suivre la tradition 

ancestrale qui prédispose l'inclusivité et la globalité des savoirs 

réels et sur-réels, tangibles et divinatoires. Cela souligne que le 

groupe fait face à deux espaces géographiques : l'un tangible, l'autre 

révê, mais les deux se résument en un seul où le groupe a les possibilités 

de continuer à exercer ses désirs, de renouveler ses facultés psychiques 

ou principes spirituels. 

Pourquoi ce groupe social ne limite-t-il pas ses activités 

sociales au social, celles qui "consistent en des manières d'agir, de 

penser et de sentir, extérieures à l'individu, et qui sont douées d'un 

pouvoir de conviction en vertu duquel ils s'imposent à lui" ? En d'autres 

1. (E. ) DURKHEIM . Z.&4 klglej, d.2. la. méthode. i,Odloloqlqixz.'. PARIS, 

Presses Universitaires de France, 1977, 5. 
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termes, pourquoi ce groupe n'élabore-t-il pa's son modèle d'éducation 

professionnelle conforme aux réalités humaines extérieures des "phénomènes 

psychiques, lesquels n'ont d'existence que dans la conscience individuelle 

et par elle" ? Est-ce parce que ce groupe estime qu'il est aussi lui-même 

abstrait ? Les rapports entre le groupe et l'univers mythique, sont 

vécus à un niveau symbolique très élaboré. Ils s'expliquent par ces 

comportements et techniques magiques ou occultes. Ces gens autochtones 

ont en face d'eux l'aléatoire, c'est-à-dire un espace et un temps qu'ils 

ne dominent pas, mais aléatoire dans lequel ils peuvent agir à leurs 

risques et périls. Cependant la fiabilité de ces connaissances techniques 

qui leur permettent de mener une agriculture, une chasse, une pêche, 

des artisannats et échanges, des comportements -, et conduites individuels 

et collectifs satisfaisants sont toutes relatives. C'est sans doute 

ce qui explique ce résidu important d'aléa que l'origine de ces techniques 

et savoir-être sont attribués aux esprits "héros civilisateurs", et 

que tous peuvent les pratiquer, du moins, la majorité des descendants 

qui reprennent les fétiches connus de ces bienfaiteurs. Pourtant, vantés 

depuis longtemps par les anciens et héritiers mystiques, "ces fétiches" 

selon H. DESROCHE, "ne sont pas des divinités ni même des demi-Dieux, 

ce sont tout simplement des objets consacrés", des énergies concentrées 
2 

"qui permettent aux hommes de s'adresser à Dieu" . Mais qu'est-ce que 

Dieu ? Cette question aussi ancienne qu'elle puisse être posée ici comme 

ailleurs, n'est jamais résolue, pourtant chaque religion ou secte mystique 

y apporte des réponses adéquates à ses adhérents. Pour notre compte, 

reprenons aisément cette définition formulée par H. DESROCHE : dans 

cette société traditionnelle, Dieu apparait comme "une force cachée 

à toute autre qu'à elle-même ; une force inaccessible aux mortels, cause 

et motrice de la création contingente. C'est celle qui plaça des esprits 
3 

dans tous les êtres de l'univers" . Dès lors, à l'image de cette force 

1. ( E . ) DURKHEIM. i b i - d e m . 

2 . ( H . ) DESROCHE . L'homme. eX A&> fioXlqlonÀ. ( S c i e n c e s h u m a i n e s ) 

PARIS, é d . du Cerf , 1972, 62 

3 . I b i - dem. 
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indémontrable, celle qui n'a pas besoin d'être prouvée, mais qui prouve 

son existence par la succession des lois immuables de l'univers, les 

gens ne cessent d'ignorer ces lois de causalité ou des rapports complexes 

dont dispose le cosmos. Ainsi, compte-tenu de l'urgence de la cohésion 

mentale, c'est-à-dire la logique qu'exige ce mode de raisonnement tradi­

tionnel qu'il soit, pour lutter contre un doute existant en eux, les 

MBochi inventent cette autre dimension dynamique pour affronter les 

sols, brousses, forêts, plaines et ruisseaux, les relations groupales 

et personnelles. Bref, ne nous trouvons-nous donc pas devant une conception 

où la personne humaine, même autochtone n'est jamais réduite à là possivité 

pure et simple ? Il serait abérant de déduire que cette incohérence 

des perceptions mentales dilue la stabilité et cohésion permanentes, 

elle les explique au contraire, comme un socle et contre-fort sous-jacent 

à tous les phénomènes naturels, humains et événementiels, recouvrant 

des usages coutumiers, permettant à un individu de réussir et de s'épanouir 

en s'adonnant continuellement avec bonne volonté au maintien de la tradition 

des ancêtres. 

^ Est-ce vouloir démontrer par cette analyse de l'ordre établi 

que dans la société rurale MBochi d'Ollombo, bien que tournée vers le 

passé, son esprit traditionel est pour autant historique ? Que son mode 

de raisonnement empirique et inductif découle du sens de son histoire ? 

Celle-ci s'efforce de respecter l'altêrité du passé, en le reconstruisant 

aussi fidèlement que possible, sans lui prêter la vertu rédemptrice. 

La tradition, elle télescope le temps ; elle refuse le déracinement. 
/ 

"La tradition, est un arbre qui pousse et qui repousse, mais ne s'arrache 

pas", disent les MBochi. Ce proverbe recouvre la formation polyvalente 

ou 1'éducation professionnelle traditionnelle de cette tribu. La fonction 

pédagogique au sens large du terme est la condition ultime de sa survie. 

D'où l'importance chez ces gens autochtones des usages coutumiers qui 

leur apparaissent comme des choses de l'espace géographique et humain, 

des exercices variés, des dimensions de la cohésion communautaire et 

mythique, des comportements, conduites et perceptions mentales qui ont 

réussi et non pas, comme on le dit souvent, des habitudes irréfléchies. 

D'où dans cette société comme dans son fonctionnement constaté, 

la personne apparait marquée par cette structure renouvelée et répétée 

des usages coutumiers, malgé les échecs et non pas la répétition plus 

ou moins consciente par tous les membres de la tribu des mêmes usages. 



19 3 

Toutes les personnes pensent moins par elles-mêmes ; secouant les idées 

reçues, cherchant la sécurité, préservant l'intégralité de leur personnalité 

sans lesquelles leurs activités professionnelles multiples, leur équilibre 

psychologique individuels et collectifs seraient ébranlés. Mais, si 

dans l'ensemble cette tradition favorise l'ordre et la sécurité, favorise 

t'elle également la puissance inventive et le goût du risque personnel 

et tribal ? 

Des finalités et objectifs aux caractéristiques de ce modèle 

d'éducation professionnelle, il s'agit de conjuguer la préservation, 

la répétition, la continuité, le prolongement et la conservation aux 

cinq indicateurs principaux ou fonctions sociales essentiellement retenues. 

Comme paliers fondamentaux du patrimoine culturel, ces fonctions sont 

les véhicules dominants de l'identité, des références globalisantes 

et spécifiques. A cette remarque, elles sont des fidèles centres de 

foisonnement des divers apprentissages, des méthodes et techniques que 

le groupe se transmet de génération en génération les expériences matérielles,-

les! expériences sociales, l'ensemble des moeurs, croyances, valeurs 

et idéaux du milieu tribal où les usages coutumiers d'éducation profession­

nelle expriment profondément la tradition MBochi. 

D'ailleurs, si on y prend garde, il est facile d'observer 

qjje les catégories distinctes et confondues, précédemment élaborées 

comportent une diminution de potentialité humaine qui n'émane pas de 

leur propre dynamique. Pour justifier cette perte de continuité des 

compétences, entre 1960-1981, on remarque un transfert d'une couche 

des populations rurales de cette localité, vers les centres urbains 

où les jeunes MBochi comme leurs homologues des ethnies voisines, auront 

des connaissances particulières, des formes précises dans les domaines 

agricole, didactique et politico-administratif. Ces domaines modernes 

de spécialisation ne sont ni congolais, ni MBochi non plus, mais sont 

dits des modèles nationaux et s'opposent à la formation polyvalente 

du milieu tribal ou d'origine de ces jeunes gens déménagés. C'est l'objet 

d'analyse des quatre catégories d'usages modernes que nous devons déployer, 

c'est-à-dire expliquer davantage leur organisation, préciser leurs effets, 

leurs natures et finalités spécialisantes ; selon la définition que 
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G. AVANZINI, consacre à ce modèle de formation professionnelle : 

Celui qui "(....) 4e. propose d'améllofien. l'activité, conxeb-

pondante, mal* pan. le blali, d'une. tn.am> ho motion de la. personne : 

c'eit au changement ou à la nemlbe. en question de. celle-ci, 

c' eit-à-dlte au renouvellement de. i>on attitude, relationnelle,, 

qu'il iuàpend VaccAol&àement de -ion e^lcaclté éducative" . 

Ainsi, en milieu ethnique MBochi, dans l'ensemble de son organisation 

tribale, un tel modèle de formation "uniprofessionnelle" n'est pas édifiée. 

Sans doute, le groupe se méfie d'accepter les mutations que susciterait 

une formation professionnelle spécialisante et restrictive, un modèle 

technologique dynamique, commandée par les exigences socio-économiques 

de la modernité. A ce titre, il est appréhendé comme un système des 

répercutions psychologiques, psychosociologiques sur la personne, considérée 

individuellement ou dans le groupe habitant l'espace d'origine que la 

société préserve précieusement comme des vaveurs sacrées, reproduisant 

la globalité de son système culturel. Dès lors, par ce modèle d'éducation 

professionnelle traditionnelle, l'homme MBochi apparait comme une sorte 

d'acteur complet, de 'continum' phyco-psychique et social, lié à ses 

semblables et dépendant de 1 'univers géographiques et cosmique. Cet 
2 

homme autochtone est comme d'autres endroits "un lieu de participation" 

habituelle. 

i 

/ Sinsi, pour clore cette conclusion partielle, rappelons 

qu'il s'agit d'une formation polyvalente ou éducation professionnelle 

répétitive, groupale et collective, prédisposée et disposée pour préserver 

l'identité tribale acquise, grâce à la distribution réussie de l'espace, 

la diversification des activités et techniques locales, le recommencement 

des modèles de sociabilité et de la cohésion inter-claniques, de la 

répétition des rites ou la "fonction de suppléance mentale". Ces appren­

tissages des usages coutumiers recommencés de façon durable rassurent 

la continuité de la stabilité, elle-même la condition stricte de survie 

du groupe. Stabilité de survie parce que les MBochi d'Ollombo disposent 

1. (G.) AVANZINI . Sciences de l'Education et Education permanente" 

Archive* de Science* sociale* de la coopération .... 120 

2. (L.) SAGHY . la notion de personne en Afrique Moire ; PARIS, 

CNRS, 1973, 582. 
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d'une surface morpho-écologique hétérogène, recouvrant une diversité 

des ressources naturelles, des capitaux fixes et périssables, des techniques 

plurivariées, mais, les habitants constituent un groupe tribal homogène 

dont chacun à chacun et tous les membres jouissent des compétences multi-

professionnelles, polyfonctionnelles très anciennes, enracinées et pour­

suivies, largement déployées dans toute la région où chaque individu 

se sait descendant légitime et habitant naturel. Stabilité de survie 

encore parce que le groupe héritier n'a jamais cessé de conférer aux 

données du paysage multiforme et des pratiques quotidiennes, des conno­

tations mythiques. A ce titre, le visible investi de l'imaginaire apporte 

une vitalité et des énergies nouvelles aux capacités traditionnelles 

des travaux variés, communautaires et individuels. Ces usages coutumiers 

ne sont pas les produits des vivants, ils sont rapportés aux ancêtres 

généalogiques qui les ont reçu des Dieux et les ont transmis aux nouvelles 

générations, malgré les échecs qui n'ont pu supprimer la valeur et la 

portée du mode de vie particulier de cette tribu. 

Cette formation polyvalente est une éducation professionnelle 

idéale et la nature inconsciente, informelle, initiative, diffuse et 

spontanée qui la constitue se trouve au coeur même de la vie sociale. 

La tribu et chaque groupe immédiat d'appartenance en assurent l'évaluation. 

Elle est prédisposée et maintenue pour permettre au groupe de perpétuer 
y 
ses techniques coutumières et de satisfaire ses besoins socio-économiques 

créés par les tribus internes et avoisinantes. Cependant, au sein de 

la société MBochi d'Ollombo, si l'observateur participant peut constater 

l'émergence des nouvelles formes précises, intégrant des compétences 

et techniques bien déterminées, selon les récentes exigences socio-

économiques, il convient donc à ce chercheur en sciences humaines ou 

spécialiste des sciences de l'éducation, - de chercher à observer, d'écrire 

et expliquer le ou les lieux, les origines et motivations etc.. ; à 

travers une analyse profonde du modèle de formation professionnelle 

innovée, novatrice et sans doute déstructurante. 
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DEUXIÈME PARTIE : 

LES USAGES MODERNES DE FORMATION PROFESSIONNELLE SPECIALISANTE 

/ 
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Le point de départ qui servira d'instrument exploratoire pour comprendre 

le champ des usages modernes complexes que cette partie se propose d'analyser, '-

réside dans les paliers des institutions officielles de formation, chacune d'el­

les mobilisant ses techniques d'innovation, de connotation et de programmation. 

Sans doute, il serait question de désigner ces actes sous une formule unique : 

"La formation professionnelle spécialisante" qui puisse rendre compte d'un en­

semble de disciplines qui constitue une spécialité possible dans "la division du 

travail" économique et "social" il). Une telle formule paraît originale. Chaque 

regroupement particulier des disciplines dépend des autres et des programmes spé­

cifiques comme phénomènes distincts qui ne peuvent être compris que par un examen 

spécial. Dans cette appréhension, il convient encore de souligner que l'étude que 

nous menons est très' vaste, mais chaque indicateur qui la compose est à la fois 

interdépendant et indépendant. Si l'on fait abstraction des formes variées que 

prend la division sectorielle de formation professionnelle agricole et d'ensei­

gnement de premier degré, suivant leurs processus, conditions du temps et de 

lieu (2), il reste qu'elles convergent toutes à conférer à un groupe d'hommes 

et de femmes congolais en général, m'Bochi d'Ollombo en particulier "une forme 

précise indiquant en quoi ils sont chacun à chacun et tous formés" (3). 

(1) (E.) DURKHEIM. De la division du travail social ; ... 2. Aujourd'hui, le 
phénomène de la formation professionnelle spécialisante laisse observer une 
influence croissante dans de nombreuses sociétés du~ monde, notamment au Congo. 
Chaque fonction sociale, qu'elle relève d'une dimension économique, cultu­
relle, politique, administrative ou judiciaire etc., "se spécialise de plus 
en plus, (...), se fragmente en multitude de disciplines spéciales dont cha­
cune à son objet, sa méthode, son esprit". Cette "division du travail social", 
elle-même inhérente à la formation professionnelle spécialisante" des congo­
lais, constitue les facteurs déterminants du progrès. Ce qui montre que ce 
siècle dernier, "les hommes qui ont marqué dans les sciences sont devenus 
plus spéciaux". 

(2) (A.) BEAÛDOT, Sociologie de l'école - Pour une analyse des établissements 
scolaires ; Paris, DUNOD, 1981, 53 à 54. 

(3) (G.) AVANZINI — "Science de l'éducation et Education permanente" Notes de 
lecture, ..., 117-123. 
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Ces faits dépendent certainement de causes, notamment d'objectifs et de fina­

lités socio-économiques constants que nous allons rechercher. 

Ces usages modernes dérivent des relations du groupe dans sa société d'appar­

tenance immédiate, celle-ci est considérée comme absolument exécrable, primi­

tive et sous-développée dans son espace morpho-écologique et ses institutions 

tribales ou ethniques. 

En montrant ces aspects déracinants en finalités pédagogiques, nous 

constatons qu'il s'agit de fusionner les jeunes parmi les adultes, de disposer 

sans distinction pour les uns comme pour les .autres des environnements physiques 

et humains correspondants, des techniques et procédés, des méthodes et représen­

tations, des conduites et attitudes, des normes et valeurs codifiés qui déter­

minent ces nouvelles "manières de vivre et de penser"', autrement dit, qui favo­

risent l'émergence de ces récents "contenus de la vie sociale propres" (1) à 

ces groupes, et qui constituent des moyens d'apprentissage. Quand on parle de 

ces "usages modernes de formation professionnelle spécialisante", la mobilité 

de^l'espace éclaté que les groupes hétérogènes survalorisent par installation 

temporaire ou définitive, contraint ou réprime les membres des différentes com­

munautés ethniques ou tribales, des diverses unités raciales, l'adoption nova­

trice de son apprentissage spécialisé des techniques de l'économie rurale ; 

l'instauration de sa transmission des techniques d'enseignement de premier de­

gré que nous estimons comme essentiels, dans l'appréhension du changement social 

global, pour assurer le progrès du groupe qui aurait la charge d'améliorer le 

éort des communautés rurales, considérées comme les plus reculées de cet espa­

ce de mobilité, où attérissent toutes ces nouveautés et d'où celles-ci se dif­

fusent en conditionnant la survie des groupes composites, au rythme du temps 

planifié. 

Un autre volet de l'itinéraire évoque cette nouvelle instabilité des 

faits spatiaux et sociaux dans les classes sociales des populations urbaines 

symboliquement qualifiées d'"évoluées", compte tenu des transformations de leur 

organisation structurelle et psychique, marquant le déracinement de chacun des 

êtres, la suspension de chacun à chacun des personnalités et leur adhésion aux 

(1) (P.) ERNI. Ethnologie de l'éducation ..., 174. 
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nouvelles manifestations de la conscience collective et individuelle, 

issues des sociétés "développées", caractérisant une intégrale reproduc­

tion de cette variabilité et la monovalence des statuts socio-profession­

nels modernes. En outre, l'éclatement de ce type d'agencement des parties 

géo-physiques et mentales coordonnent les usages collectifs résultant 

de l'intervention passée et actuelle et qui, de ce fait, mobilisent les 

finalités voulues, au moyen des institutions de formation professionnelle 

spécialisante. La mouvance du saillie et des épargnes à chaque endroit, 

- de la répartition des habitants, - de la délimitation des aggloméra­

tions, arrondissements et quartiers composés des communautés inter­

ethniques et internationales, - de l'accession à des propriétés indivi­

duelles ou privées et de l'exercice des activités distinctes, - de l'ap­

prentissage des nouvelles techniques relatives à l'amélioration des 

secteurs agraire, social et culturel, bref, cette mouvance marque le 

processus des finalités patentes et latentes de la nation. Cela incline 

artificiellement les mesures entretenues des récents usages, des compor­

tements, conduites, attitudes et représentations mentales inclues dans 

la mobilité sociale. Tous ces faits chosifiés constituent un héritage 

moderne, réfléchissant l'imitation de tous les actes de formation profes­

sionnelle spécialisante opérés en groupe précis d'individus, connotant 

les variantes divisions du travail social de la. nation en général, enfin 

de briser les diverses fonctions de l'organisation communautaire des 

m'Bochi d'Ollombo. 

L'étude des "usages modernes" de formation professionnelle des 

cadres socio-économiques, relève donc de la sociologie.. C'est un fait so­

cial que l'on ne peut bien connaître que par l'apport intermédiaire des 

"autres sciences de l'homme", c a r ce sont elles qui fournissent à la 

sociologie de l'éducation, la dynamique, dans laquelle elle détermine 

la recherche (1). Si, diverses et complémentaires sciences humaines ont 
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actuellement attribué un corps spécifique à l'essor des pratiques éduca­

tives et formatives et, si, inversement celles-ci contribuent en grande 

partie à la diffusion de celles-là^c'est qu'elles ont affronté nombreuses 

difficultés, sans pourtant prétendre à les affranchir de manière exhausti­

ve. Du moins, elles ont déjà pu retenir de ce domaine divers phénomènes 

géo-physiques et technologiques, pour les mettre en connexion avec tout 

ce qu'il y a de plus spécialement sociétal et psychique, et la pédagogie, 

au sens plein du terme, constitue la clé de voûte pour leur développement. 

Il est donc certain, en effet, que cette préoccupation, corrobore ces 

indicateurs modernes relatifs à l'éclatement et la survalorisation de 

l'espace urbain et l'exercice des activités socio-économiques, à l'appren­

tissage des techniques d'innovation rurale, la transmission des savoirs-

faire et savoir-être, d'éducation scolaire ou de sociabilité formelle 

à l'échelle nationale, inter-ethnique ou inter-tribale, visant une ouver­

ture vers la dimension internationale et pour que chacun de ces domaines 

délimités et interdépendants comme des faits sociaux au premier chef, 

^puissent refléter des effets indéniables dans la constitution mentale et 

psychique, il faut rechercher leur ancrage dans les finalités d'ordre 

géographique, historique ou la "connaissance des temps sociaux" (1), 

ethnologique, philosophique et sociologique. Et comme cette démarche 

s'inscrit dans l'ordre universel de la recherche en sciences humaines, 

i elle ne saurait exclure cette particularité fondamentale, cette pièce 

maîtresse de la science de l'éducation : les procédés suivis, les méthodes 

didactiques utilisées, les enseignements diffusés et leur nature exogène, 

le pôle psychologique distinct de cette formation professionnelle spécia­

lisante, dont les pratiques sectorielles, s'avèrent dépouillées des sou­

ches locales, alors qu'elles convergent toutes à la transmission des compé­

tences particulières à chaque groupe d'agents du développement de la société 

congolaise ou m'Bochi d'Ollombo. On pourrait donc, à la rigueur, estimer 

sans retenu, qu'elles constituent le tissu artificiel de novabilité natio­

nale. 

(1) (G. ) GURVITCH. La vocation actuelle de la sociologie, T. II.,..., 
326 à 329. 
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D'ailleurs, si l'on attend abondamment observer et expliquer 

ces axes ordonnés, rationnels, c'est beaucoup plus, pour ce qu'ils sont 

en accord avec les usages que recouvre le récent mode de la vie socio-

économique des habitants citadins. 

Depuis plus de deux décennies, on a toujours raisonné comme 

si ces moyens et techniques pédagogiques variés, uni-dimensionnels et régu­

lés dans un système d'apprentissage formel, et intermittent, étaient évi­

dents, et qu'ils avaient des effets positifs, efficaces ou compatibles au 

processus de développement des régions rurales selon ces images-guides 

que fournit le bassin oriental du Pool, où les phénomènes d'urbanisation 

croissants sans sens à l'allure des groupes humains composites qui les 

survalorisent. 

*1 
\ 
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C H A P I T R E P R E M I E R 

LE CADRE GEOGRAPHIQUE DE BRAZZAVILLE 

OU LA SURVALORISATION D'UN ESPACE ECLATE 

L'étude de ce nouvel espace de formation professionnelle, 

souligne opportunément qu'en pays MBOCHI il n'y a ni école ni institut 

ou centre de spécialisation pour les cadres socio-économiques. Cependant 

il apparaît nécessaire de donner aux originaires de cette région une for­

mation "sur mesure", par rapport'à un type de situation professionnelle 

en matière économique, scolaire, politique et administrative, par rap­

port à un type de conduites et attitudes correspondant à des pratiques 

\bien définies dans chacune de ces activités. Pour ce faire, le cadre 

géographique de BRAZZAVILLE est toujours considéré comme un lieu parti­

culièrement favorable à.la transmission des connaissances et techniques 

adaptées aux responsabilités professionnelles supérieures, moyennes et 

subalternes. 

Dans cette rapide introduction, il importe d'indiquer la spé­

cificité des contextes spatio-temporels, notamment des reliefs, des 

saisons, des états pédologiques et géologiques des divisions des zones 

en agglomérations, arrondissements et quartiers à caractère professionnel 

et populaire, des origines des habitants fondateurs et actuels, de la 

dispersion des populations et des événements mobilisateurs qui ont façon­

né et modèlisent encore cet espace spécifique. Bref, il s'agit de révéler 

les références morphologiques et les activités codifiées qui correspon­

dent aux apprentissages antérieurs et récents qui ont pris corps corréla­

tivement aux usages particuliers de l'espace aménagé, aux conduites et 

activités urbaines, aux relations inter-ethniques et inter-nationales, 

file:///bien
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déculturant et acculturant chacun des nombreux futurs cadres de développe­

ment socio-économique issus des contrées rurales. Ainsi, comme le conclut 

R. HUBERT, avant qu'il interroge successivement ROUSSEAU et SCHOPENHAUER, 

ici, cet espace éclaté "est causalité et finalité, il est impvgéné de 

tendances, d'intentions, de désirs, d'une sorte de potentiel psychique 

en qui les formes de la mécanique se raccorderaient aux énergies de la 

matière, de la vie, de la société et de la conscience elle-même" (1). 

Quant le chercheur en sciences de l'éducation observe un cadre 

géographique survalorisé, il décrit et explique cette consistance des phé­

nomènes, cette permanence des lois qui traduisent les manifestations de 

l'existence, de quelque ordre qu'elles soient, ou, de préférence, telle 

catégorie dfentre-elles et plus particulièrement celles qui se rapportent 

aux traits actuels de la formation professionnelle spécialisante suscep­

tibles d'inclure un ou-plusieurs processus par lesquels l'individu M'Bochi 

^ s'adapte à un nouveau milieu socio-économique et culturel et se trouve 

façonné par lui. Cette formation professionnelle spécialisante instaurée 

à BRAZZAVILLE est déjà constituée d'un ensemble de transformations que 

subissent les jeunes et adultes ruraux ou paysans au contact des membres 

des autres ethnies, tribus, sociétés africaines et européennes, installées 

dans ce cadre géographique spécifique. 

Dans le bassin oriental du Pool (carte % ), la circonscrip­

tion de Brazzaville s'illustre bien par la spécificité de cet espace. Aux 

confins des,plateaux anciens, schisto-gréseux au socle cristallin de for­

mation précambienne, la région offre une altitude quadruplement dissymé­

trique du nord au sud et de l'est à l'ouest. Une succession de petites 

collines du centre prolonge ce premier relief et contraste avec les basses 

plaines et les larges vallées encaissées des affluents de la rive droite 

du fleuve Congo. 

(1) .(R.) HUBERT. Traité de pédagogie générale, ... 23. 



204 

Ces reliefs tourmentés relient l'espace périphérique du bassin 

oriental à celui des plateaux "babémbé" ou plateaux des cataractes, fai­

blement inclinés vers les plateaux batéké isolant le rebord méridional 

du massif de chaillu, disposé en plus parallèles vers la région du 

KOUILOU-NIARI. 

BRAZZAVILLE, la capitale du Congo, dans son cadre géographique 

intégré à la région du Pool, n'a reçu aucune appellation à l'image de son 

espace quant aux accidents subsidiaires ou à l'altitude particulière 

du terrain. Vers le nord et le nord-ouest la contrée présente des éléva­

tions légèrement inférieures à celles de la région des Plateaux-Batéké 

qui se dressent à 700 mètres de hauteur, mais plus au sud, elles sont 

encore plus basses que les altitudes de la SOUNDA, offrant des crêtes de 

500 à 800 mètres. Au centre, ces élévations s'effacent en surplombant de 

moins de 500 mètres les plateaux mamelonnés du NIARI. Vers l'ouest, elles 

s'infléchissent lentement par des croupes aux pointes rocheuses isolées 

pour dominer les profondes gorges de dépression dans les plaines de 

KINKALA, croupes résultant du démentèlement des collines correspondant à 

des terrasses ou bourrelets alluviaux anciens, lorsqu'ils abordent par 

une longue corniche, le bassin du Congo, fleuve qui a donné son nom au 

territoire national, en face du Zaïre (voire carte a°i ). 

La région de BRAZZAVILLE est formée par un ensemble de hauts 

et bas plateaux de limons sableux, dominant les petites collines dénivellées 

les unes par rapport aux autres, séparées par des ruisseaux rapides et 

parallèles, traversant les plaines alluviales qui présentent une structure 

physique distincte de celle des profonds ravins ou larges vallées encais­

sées de la contrée périphérique. 

La topographie de cet environnement est caractérisée par des 

élévations pointues, d'une hauteur moyenne, étirées du nord-ouest au sud-

est. Elles constituent une sorte de barrière au-delà des zones de MFILOU, 
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MAYA-MAYA, MOUKONDO et TALANGAI (1). Un ensemble de collines issues de la 

poussée des plateaux, séparent des petits ruisseaux non confondus avec 

la puissante et rapide rivière Djoué, étalée vers les rebords des fonds 

de vallée. Ces collines sont dispensées entre les zones de l'intérieur : 

MAYA-MAYA, PLATEAU des Quinze ans, MFILOU, MOKOUNDJI-NGOUAKA. Plus au nord 

et au nord-est de ces zones une série de plaines souvent larges, parfois 

étroites, de limons - sableuses - alluviales, argilo-sableuses et gré­

seuses polymorphes, reflétant les grandes lignes de l'organisation géo­

logique des zones de OUENZE, MOUNGALI, POTO-POTO, M'PILA, PLAINE, TCHAD, 

PLATEAU, MILICE, BACONGO et MAKIELE-KIELE. Ces formations de couverture 

ou "formations continentales de la région et des plateaux batêké" (2), 

sont constituées par les dépôts de ruissellement remplissant le fleuve 

Congo et retenant les alluvions anciennes. Plusieurs croupes élevées et 

moyennes, — de nombreux sillons à l'altitude médiocre, - de nombreuses 

plaines basses enserrent les ravins et isolent les vallées. Dans l'ensemble 

ces reliefs limitent la marche, mais ils ouvrent aux habitants un vaste 
x horizon sur une nappe d'eau (au deuxième rang des fleuves du monde), lar­

gement étalée dans le grand bassin fluvial du Congo, constituant une pré­

cise frontière nationale avec le pays Zaïre. 

Sur les plateaux de Talangaî et de MOUKONDO, le régime végétal 

/ est représentatif d'un tapis herbacé parsemé d'arbustes, de fleurs et de 

nombreuses plantes aux noms mal connus. Cette complexité végétale est 

complétée par une profusion de champignons permanents. Au centre, une zone 

de grandes herbes s'interpose assurant l'intermédiaire entre un espace où 

la rareté des herbes savanicoles d'une part, la régularité des arbustes 

et l'abondance de leur feuillage d'autre part donnent l'impression d'une 

galerie forestière, au sud. Au sud-est de MAKIELE-KIELE, MOUKDJI-NGOUAKA, 

(1) En langue française ce terme signifie : 
"Talangai" signifie "Regarde-moi" 
"distingue-moi", "Observe-moi", "Démêle-moi"'. 

(2) (P. ) VENNETIER. BRAZZAVILLE et d'autres villes d'Afrique (Collection . 
géographie), Paris, Masson, 1976, HZ. 
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BACONGO et PLATEAU, un autre tapis herbacé recouvre les sillons dans les 

ravins profonds et tortueux. 

Dans cette région multizonale composée de plateaux, collines, 

plaines, vallées et ravins, le climat s'impose et commande l'organisation 

naturelle de l'espace. Certes, parmi les six aires que le service de la 

météorologie de l'A.E.F. distingue dans le Congo, l'espace Brazzavillois 

se situe dans l'aire du climat bas-Congolais, dérivant du climat Soudano-

Guinéen Méridional (1). Cette connaissance en demeure toutefois incertaine, 

en raison de l'ancienneté de ces données météorologiques et de l'impréci­

sion de nombreux relevés actuels. Aussi, nous constatons spécifiquement 

que le climat de cette région est mixte : il est constitué par le sous-

climat méridional du genre plateaux-ba^tékë et le micro-climat bas-Congolais, 

dont l'ensemble des données s'observent pertinemment à travers la fréquence 

des précipitations régionales. Elles donnent une moyenne annuelle de 230 

pluies (2) au cours des quatre saisons de l'année : la grande et la petite 

\saison de pluies - la grande et la petite saison sèche. Cela signifie que 

la fin de chacune des grandes saisons annonce le début de la petite et 

inversement. Sauf des cas exceptionnels d'une ou plusieurs pluies fines 

en période de sécheresse, les deux saisons de pluies donnent en moyenne 

1,220 ram d'eau par an, les extrêmes observés en 1960-1974 étant de 1,987 

i mm et 369 mm sur l'étendue de l'espace de Brazzaville. Les influences de 

/ l'Océan Atlantique et du fleuve Congo, expliquent-elles les nuances de 

précipitations qui sont franchement supérieures à celles des régions 

d'Ollombo, (870 mm d'eau par an) et du MAYOMBE où la hauteur annuelle d'eau 

ne dépasse pas t.100 mm (3) par suite de phénomènes locaux accentuant une 

(1) (A.) AUBREVILLE. Caractéristiques des trois principales stations 
météorologiques du sud-oongo en A.E.f. ; Paris Annales des services 
météorologiques de l'A.E.F., 1956, 42-47. 

(2) Etude socio-urbaine— Schéma directeur de Brazzaville — Direction de 
la construction, de l'urbanisme et de l'habitat, septembre 1979, 81 p. 

(3) Idem.-

file:///saison
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certaine sécheresse ? Ces précipitations brazzavilloises sont inférieures 

à celles de la région de Pointe-Noire, ville installée au bord de l'Océan 

Atlantique, où la pluviométrie varie entre 2,039 et 2,060 mm sur 9 mois, -

la suppression des pluies étant de moindre importance du mois de juin 

à la fin août (1). 

Si nous avons apporté une certaine attention à ne pas traiter 

superficiellement le relief brazzavillois, d'autres aspects de ce cadre 

géographique indiquent dans quelle mesure il est devenu urbanisé, pour 

être un lieu de vie et d'existence. Allusion faite aux oeuvres conférées 

particulièrement à chaque endroit naturel et transformé, où "toutes les 

actions significatives enrichissent la notion de survalorisation" (2). 

Les habitants de BRAZZAVILLE, en général, s'ils n'ont pas tous des con­

naissances identiques et précises sur les lieux historiques de la contrée 

du moins, nombreux ont mémorisé de manière individuelle ou générationnelle, 

^chaque endroit de leur zone d'habitation,, Les anciens des quartiers OUENZE, 

MOUNGALI, TALANGAI, P0T0-PT0 ou BAC0NG0, sans distinction d'appartenance 

ethnique, désignent aisément les ravins de MPIOKA et de KITELE, les an­

ciens villages BANKOUD et NGOILA, - la montée des cimetières de MAKIELE-

KIELE ; les ruines immobiles de la place des anciens marchés de M'PIKA et 

T'SAPHA ; - les ruisseaux de M'FOA, TSIEME et MFILOU ; - les puits de 

N'GATSE-MAPOUATA. Les jeunes et les nouveaux venus, par contre, désignent 

mieux les artères principales telles que la rue des Trois Martyrs, l'ave­

nue de la Paix, le Boulevard des Armées, la rue des Ecoles, la route du 

Nord, l'avenue Marion N'Gouabi, la rue M'Bochi, la rue Bacongo, l'avenue 

Lénine, l'Avenue Félix Eboué etc. 

(I) Etude socio-urbaine -"Schéma directeur de_ BRAZZAVILLE. 

('à) [t.) u-iïUNGE. L'Environnement ; Paris, Presses Universitaires de 
France, 1971, 21-23, (Que sais-je ? n° 1450). 
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Cependant, au-delà des particularités générationnelles, outre 

ces quelques indices sur la diversité des terrains aménagés et naturels 

en milieu urbain, chaque citadin M'bochi, Bacongo, Ba-Téké, Vili ou 

Loango, Babêmbé, Likouala, ancien ou nouveau, sait que, loin ou proche 

de son quartier d'habitation, il existe sept autres zones plus vastes 

aux caractéristiques spécifiques. Par exemple, les quartiers la Plaine 

et le Plateau, - le Tchad et M'Pila, - l'O.R.S.T.O.M., l'O.M.S., l'Hôpital 

Général, la Milice, Maya-Maya - Aéorogare et L'Archevêché. Le premier grou­

pe représente les noms naturels des reliefs géographiques de ces mêmes 

zones. Le second indique l'identité des groupes autochtones et de ceux 

originaires des pays voisins du Congo. La troisième série recouvre les 

noms des institutions officielles, civiles et religieuses, des professions 

spécialisées, conférant dans une large mesure, une importance majeure à cet 

espace parcellisé. Ainsi, pour les collectivités cl niques et étrangères, 

chacune de ces sept zones apparaît aménagée différemment des modèles en 

usage dans les autres localités de la ville. Toutefois, depuis la fonda-

tion de BRAZZAVILLE, comme dans de nombreuses cités urbaines de l'Afrique, 

ces sept agglomérations, construites à l'image des villes européennes sont 

globalement appelées "la ville" ; elles soulignent les aspects les plus 

prégnants d'une survalorisation régionale, selon les modalités, préoccupa­

tions, aspirations et projets d'une "modenitê" socio-économique (1). 

Par rapport aux zones urbaines populaires, notamment Poto-Poto, 

Ouénzé, Talangaï, Bacongo et Moungali, ces quartiers évoqués précédemment 

exercent sur l'ensemble des citadins, une influence pesante et séduisante, 

induisant chez certains groupes d'anciens et de jeunes non natifs de cet 

espace, un sentiment d'appartenance non originelle. Il s'agit, au contrai­

re d'un sentiment d'intégration "artificielle", temporaire et, même si 

cette adhésion est avouée, elle est l'effet des contraintes exercées par 

(1) (J.) LABASSE - L'organisation de l'espace - Eléments de géographie vo­
lontaire ; Paris, Hermann, 1966, 126. 
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les organisations socio-économiques, agissant et contribuant au maintien 

de certaines personnes dans cette nouvelle localité. Cette observation 

des pratiques et perceptions comporte-t-elle une connotation formative ? 

Certes, les usages modernes de formation professionnelle pour 

la survalorisation d'un espace particulier se trouvent périodiquement 

ou définitivement, subordonnés à chaque lieu-dit du relief, géographique 

de spécialisation. Il s'agit des aspects des terrains qui ont spécialisé 

de façon précise une ou plusieurs promotions, une ou plusieurs personnes 

qui sont tous susceptibles de promouvoir et d'orienter un nouveau type 

d'organisation sociale et "du partage de l'espace" (1). 

Des hautes élévations aux plus bas terrains, le cadre géogra­

phique de BRAZZAVILLE apparaît comme un environnement planifié, zonifié, 

écartelé, éclaté, imposant aux divers ressortissants des conditions limi­

tées et précises de protection et de dispersion, moyennant les connaissan­

ces et savoirs techniques sectoriels prioritaires aux modèles récents des 

activités socio-économiques apparemment nationales. Ainsi, au regard de la 

diversité vertigineuse des besoins et de l'évolution croissante des popu­

lations, la région est répartie par les planificateurs en de vastes ar­

rondissements : Poto-Poto, Moungali, Ouénzé, Ngamaba, Talangaï, M'Pila, 

Plaine Tchad, Plateau, Bacongo, Makiélé-Kiélé, M'Filou et Maya-Maya, 

recouvrant 16 quartiers dont 7 d'habitation populaire et 9 autres d'habi­

tation spécialisée. On aurait en somme Aiglon Etatolo, Moukalou, Moukondo, 

Moukoudji-Ngouaka, Plateau des Quinze ans et Pierre-Pierre ; - Archevêché 

(Religion chrétienne), Hôpital-Général (Santé nationale), M'Pila-Gare 

(transport ferrovière), O.R.S.T.O.M., (Recherches scientifiques), Tchad-

Centre (Armées, Administration générale et Finances), Plaine-Centre (Com­

merce) , Plateau-Sud (Enseignement Supérieur), Maya-Maya (Transport aérien 

et Enseignement Supérieur) et O.M.S. (Santé internationale). 
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Dès lors, ce cadre géographique urbain imposé et entretenu, 

apparaît comme un vaste univers éclaté qui divise les relations inter­

professionnelles, - régule les comportements, - canalise les conduites, 

mentalités et aspirations de chacun des membres des groupes hétérogènes, 

fixes ou mobiles dans ce milieu "paranaturel ambiant" aux dimensions 

spatio-naturelles brisées ou élargies, parcellisées et modifiées. 

En outre, dans ces quartiers populaires et spéciaux, les usa­

ges modernes se trouvent liés à la. localisation des populations par des 

unités ethniques ou tribales, européennes et africaines. Cette réparti­

tion fait que la ville se présente comme un "fourre-tout" : elle ne fonc­

tionne pas comme une quasi localité qui dissipe cette mosaïque des dif­

férentes ethnies et nationalités étrangères, installées dans ces divers 

paysages. 

A l'intérieur des limites de cette région, la population (1) 

vit selon une distribution représentant des caractères inégaux. Les ser­

vices de démographie nationale soulignent ces irrégularités, mais sans 

qu'ils apportent les possibilités de discerner les variations de densité 

par zone, arrondissement ou quartier précis. Certes, dans l'ensemble, en 

1981, BRAZZAVILLE compte 422, 402 habitants (2). La densité générale est 

(1) Notons pour mémoire qu'il s'agit ici, d'une étude de la -copulation de 
BRAZZAVILLE, a 'est-à-dire des individus vivant à l'intérieur des 
frontières régionales, et non de l'ensemble de la population brazza-
villoise, e'est-à-dire l'ensemble des personnes d'origine brazzavil-
loise, vivant dans d'autres villes du Congo ou du monde. Cf. A. SAUVY -
Eléments de .démographie ; Paris, Presses Universitaires de France, 
1976, 15. L'Avant-propos de cet ouvrage est en première partie consa­
cré à la définition démographique des populations urbaines. 

(2) SOURCE : Annuaire statistique de la République Populaire du Congo 
Résultats~de 1970-1978 - Brazzaville, Ministère du Plan 1981, 36. 
Signalons davantage que ce chiffre de 422 402 habitants en 1981, 
est basé sur les résultats de 1974. Il est affiné grâce à une amélio­
ration très sensible des méthodes d'enregistrement des faits d*Etat-
Civil, aux informations découlant d'un certain nombre d'opérations 
démographiques locales, notamment les enquêtes sur les phénomènes de 
migrations internes des populations, sur la natalité (41,0%), fécon­
dité, mortalité infantile, juvénile etc. (dont l'ensemble représente 
14,4% en 1946, - 6,11% en 1956 et 11,7% entre 1975 et 1980), qui eux-
mêmes sont élaborés dans une analyse peu fiable. Joint à cela, le trai­
tement rationnel et soigneux des données recueillies par le Centre Na­
tional de Statistiques et d'Etudes Economiques (CNSEE) n'atteint pas 
encore une précision rigoureuse. Mais comparés aux Centres de recher­
ches des Etats voisins d'Afrique, ce travail présente déjà un degré 
de fiabilité assez satisfaisant. 
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de 5/479,3 personnes au kilomètre carré (annexe . ) . Cette évaluation 

est largement supérieure à celle de la densité congolaise, soit 3,8 habi­

tants au kilomètre carré", - elle est encore supérieure à celle des agglo­

mérations de KAYI (5-362,4), - POINTE-NOIRE (4.165,1) pour leur densité 

communale. Par ailleurs, le pourcentage de la population urbaine que 

révèle l'O.R.S.T.O.M. en 1960 est évalué à 18%, très inférieure à la 

moyenne nationale de 40% et à l'ensemble des villes congolaises, pour 

justifier cette importante poussée d'urbanisation. 

Ces mouvements de dispersion urbaine sont très significatifs ; 

ils indiquent que l'agglomération est composée de plusieurs arrondisse­

ments et quartiers peuplés de tribus et ethnies originaires du pays, et 

d'autres groupes sociaux des nationalités étrangères. A Bacongo, on compte 

42,123 Balali, Bassoundi, 5 151 Ba-Kongq,2 106 Ba-Téké, 24M'Bochi,51 

Sénégalais (1), 22 Gabonnais, 16 Centrafricains et 9 Tchadiens (2). Dans 

la zone de Poto-Poto, la population urbaine est évaluée à 12,258 M'Bocbi, 

'8.877 Ba-Téké, 6.440 Balali, 5,878 B'a-Kongo, 2.505 Bassoundi, 650 ressortis­

sants de l'Afrique de l'ouest : Sénégalais, Maliens et Béninois confondus 

aux 5,717 divers. La zone de la Plaine couramment appelée "la ville", en 

fonction de son architecture à l'européenne totalise 7,800 Européens 

(Europe orientale et occidentale), en particulier Français, Belges, 

Allemands, Portugais, Soviétiques, Roumains, Asiatiques et Américains : 

Cubains, Viêt Namiens, Chinois et divers, tous comptés parmi la population 

de BRAZZAVILLE qui s'accroît dans l'ordre de 5,72% en moyenne par an, 

depuis 1944. L'arrondissement de Talangaï ramène le taux de dispersion à 

(1) Ce chtffve serait 'plus fort, si l'on pouvait dépouiller les archives 
du Ministère de l'Intérieur du Congo, pour noter le nombre des 
autorisations administratives, cartes de séjour et du travail des 
Sénégalais domiciliés à BRAZZAVILLE, avant le mouvement de rapatrie­
ment ou des expulsions de 1978. 

(2) Ce chiffre ne recouvre pas le grand nombre des étudiants Tchadiens 
installés à Brazzaville, au cours de cette année 1983, à la suite des 
événements meurtriers, obligeant au gouvernement Congolais d'accorder 
des bourses de formation professionnelle et universitaire à ces res­
sortissants du pays voisin. 
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10% des populations composées essentiellement des Ba-Téké et M'Bochi (1) 

(Voir annexe : Diagrammes à secteurs de BRAZZAVILLE). Cependant, 

si cette dernière zone est considérée comme la plus peuplée par les 

M'Bochi, cela s'explique par le fait qu'après l'installation en ville de 

leurs générations des années 1950, c'est-à-dire celles des nombreux can­

didats qui résident jusqu'à présent dans les quartiers hétérogènes de Poto-

Poto, Ouénzé et Moungali ; la deuxième génération venue après 1960, voulant 

rompre avec le séjournement temporaire en ville, où, ces gens nouveaux ne 

pouvaient à leur tour héberger personnellement les membres de parents qui 

les suivaient dans cette région pour exercer des activités diverses et 

acquérir des techniques d'une profession ; ils vont alors s'implanter dé­

finitivement à Talangaï. Nouvel argument convergeant aux usages modernes 

d'aménagement prolongé de cet espace éclaté pour survaloriser BRAZZAVILLE. 

Que sait-il passé à l'origine de ces mouvements migratoires 

internationaux et nationaux ? Ne soulignent-ils pas un privilège que les 
xpopulations inter-tribales et étrangères accordent à l'environnement de 

cette région, où la formation professionnelle apparaît comme un préalable 

spécial de spécialisation et déterminant des catégories socio-profession­

nelles ? 

/ Du point de vue historique, BRAZZAVILLE a été fondée le 

11 mai 1880, sur un plateau, au bord du ravin de la glacièr-e, un terrain 

sabloneux dont la faible pente oppose cette contrée moins élevée du sud-

est au fleuve Congo, "le Stanley Pool" en face de KINSHASA. Le choix de 

cet endroit est l'oeuvre de CHAVANNES, un fidèle compagnon de Pierre 

SAVORGAN de BRAZZA qui donna son nom à la ville. 

(1) SOURCE : 0RST0M (Centre ethnographique de Brazzaville, 1980, 47 p. 
Cf. (M. ) SORET. Cartes ethno-dêmographiques de l'Afrique Centrale ; 
Paris, Ecole Nationale des Sciences Géographiques, 1956, 27-56. 
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Le 2 mai de cette même année (1880), après un traité confiden­

tiel, entre le Chef N'GUIA et P. SAVORGNAN de BRAZZA, en présence des 

Pères KRAFT et PARIS de LINGOLO (1), les membres autochtones de l'ethnie 

Ba-Téké, tous placés sous la direction du chef N'GUIA, lui-même relevant 

de la tutelle administrative du ROI MAKOKO des Ba-Téké qui occupaient ces 

lieux, sont pourchassés. Le coût de ce déménagement s'élevait à 920 

"barrettes" (2), soit 150 F CFA ou 3 FF. A partir du 3 mai (1880), 

CHAVANNES et le Docteur BALLAY procédèrent aux opérations effectives de 

déménagement et de nouvelles installations : destruction des vieilles 

cases "indigènes", - défrichage des terrains, - ouverture de deux pistes 

débouchant sur le fleuve, - préparation des matériaux indispensables -

la construction de la première résidence du nouveau poste. Le 30 septembre 

1884 marque la fin des travaux de cette première maison européenne. 

En 1887, cet habitat administratif moderne pour l'époque sera 

transformé en grand magasin de dépôt ou de stockage des produits industriels 

^venant de l'Europe et des matières premières, exploitées dans la région. 

L'urgence des besoins socio-économiques imposa aux partenaires étrangers 

un rythme intensif pour les travaux d'habitat (3). 

LANEYRIE construit d'autres maisons, suivant les plans architecturaux, 

élaborés par DOLISIE, pour innover davantage cette citée expansion. 

Dans cette même période de 1887, BRAZZAVILLE devient alors un 

poste de travail, hébergeant de nombreux et nouveaux acteurs aux profes­

sions distinctes, mais tous seront déclarés sous la couverture de com­

merçants et missionnaires. Dans ces premiers convois, on constatait la 

(1) (G.) CERBELAUD SALAGNAC. SAVORGNAN de BRAZZA le yère des esclaves, 
Paris, Encyclopédie mensuelle d'Outre-Mer 1954, 31. 

(2) Cette monnaie d'alors était composée de fil de laiton de 16 à 17 
complié en U. 

(3) (R.) DELAVIGNETTE. Les constructeurs de la France d'Outre-Mer. 
C0RREA, 1946, 333-334. 
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présence de Monseigneur CARRIE, devenu peu de temps après Evêque de 

LOANGO, enseignant de profession ; il choisit un emplacement au centre 

où il fera construire la première église et un centre scolaire ; son 

successeur, le Père Prosper AUGOURD, donnera à ce quartier le nom 

"ARCHEVECHE" (1). Par ailleurs, DAMAS, BERAUD et les frères TRECHOT 

occupèrent séparément les zones de l'Est de M'PILA et du Centre-Est 

de la Plaine. Il y installèrent des firmes d'exploitation des futures 

transactions commerciales. En 1890, la venue de GASTON GAILLARD et d'au­

tres étrangers africains sera marquée par la création d'un port fluvial 

et de trois quartiers populaires ; Bacongo au Sud, Loango à l'extrême 

Sud-Ouest et Liberté très à l'Ouest. En 1900, ces facteurs croissants et 

déterminants de développement, permirent au village M'FOA, devenu 

BRAZZAVILLE, la mise en place d'une base commerciale de grande renommée 

en Afrique Equatoriale Française. Cette région faciliterait les explora­

tions internes et externes : du Nord au Sud, de l'Est en Ouest du Congo, 

- vers les pays de l'OUBANGUI (Centrafrique) et du TCHAD. 

Il est aussi significatif de noter que, sous le contrôle de 

Antony et Victor AUGAGNEUR, les travaux du chemin de fer Congo Océan 

(C.F.C.O.) de 1921 à 1939, étaient un moyen pour concentrer ou regrouper 

de manière forcée ou volontaire, des populations multinationales/multi-

régionales/pluriethniques. Toutes les parties congolaises, africaines et 

européennes qui se trouvaient engagées dans ce processus historique, tra­

duisaient la volonté de faire de cette région un environnement particu­

lier dans le pays. 

Cet espace multiforme doit une partie de sa réputation aux 

termes de plusieurs événements non négligeables en de nombreux domaines 

qui concourent à la formation professionnelle des cadres socio-économiques. 

Il s'agit du ralliement de l'Afrique et du Congo à la France libre, le 

28 août 1940, sous l'impulsion du Colonel de LARMINAT et des Officiers 

du bataillon SARA, puis le 24 octobre de cette même année, l'arrivée du 

Général de GAULLE, pour la création du Conseil de Défense de l'Empire et 

du Haut Commissariat de l'Afrique Françaises libre, enfin la Conférence 

du 30 janvier au 8 février 1944. 

(1) (B.) GASSONGO - Mgr Prosper Augourd et l ''implantation du christianisme 
au Congo Français (1877-1921) - Brazzaville, Les Lianes, 1978, 38 p. 
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Toutefois, la tenue de cette conférence de Brazzaville dans 

le contexte de la deuxième guerre mondiale, fut le reflet des deux premiè­

res rencontres : 

"La Conférence économique de la France métropolitaine et 

d'Outre-mer en 1934-1935. La Conférence des Gouverneurs réunis à l'Hôtel 

Matignon en novembre 1936, sous l'initiative du Ministre des colonies, 

MARIUS MOUTET" (1), en vue de préciser les divers moyens de maintenir 

définitivement les populations autochtones et étrangères dans ce nouveau 

plus grand centre d'activité économique. C'est dans ce cadre géographique 

que seront réalisées les grandes décisions de fiscalité, d'équipement 

et d'échanges. 

A propos de cette conférence et du lieu de sa tenue, relisons 

le rapport de F. DABO SISSOKO, dont le contenu influent a suscité quel­

ques décisions prometteuses : 

"Ouverture de plus en plus large des métiers et emplois aux 

indigènes à compétence égale, à rémunération égale entre Européens et 

indigènes. - Introduction de la notion de liberté du mariage et de la 

procréation - Droit aux soins médicaux - Suppression des peines ordinai­

res de l ' indigénat. - Développement de l'enseignement des garçons et 

filles. - Abolition du travail obligatoire" (2). 

Ainsi depuis le 24 août 1958, lors du séjour du Général de 

GAULLE à Brazzaville, après son discours de campagne électorale : le 

Référendum sur l'indépendance des pays de l'Afrique Equatoriale Française ; 

ces besoins socio-économiques ont été réalisés à Brazzaville. Les succès 

et échecs les avantages et inconvénients issus de ces finalités ont mar­

qué la nouvelle évolution des usages modernes de formation spécialisante 

"le partage excessif de l'espace" (3), dans le but de conférer un presti­

ge sans précédent à cet environnement diversifié. Certains Brazzavillois 

(1) (H.) ÏACONO - Les étapes de la colonisation française - Paris, Presses 
Universitaires de France 1975, 55. 

(2) (F.) DABO SISSOKO. Heures et destins. T.2 Paris, Académie des Sciences 
d'Outre-Mer, 1945, 694-695. 

(3) (M. ) SANTOS. L'espace partagé. Les deux circuits de l'économie urbaine 
des pays sous-développés. Paris, M. TH. GENIN, 1975, 16. 
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révèlent eux-mêmes qu'ils sont "actuellement nombreux de oeux qui sont 

venus des régions rurales. Plus nombreux que quelques habitants auto­

chtones de cette contrée'*'. Ainsi, chacun de ces citadins y fait référen­

ce à cet univers urbain, mais sans conviction profonde, pour souligner 

leur appartenance récente à ce type d'espace et à une autre société 

composite, disparate avec leurs voisins Congolais, Africains et Européens 

proches ou lointains. 

Dans l'ensemble, si ce cadre géographique et sa structure du 

relief interviennent pour montrer l'éclatement ethnique, isolant l'indi­

vidu dans cette dispersion particulière, on y constate parallèlement que 

d'autres accidents de terrain, incitent certaines couches des populations 

congolaises et étrangères à modifier de manière aussi singulière cette 

même dispersion. Une simple comparaison des dimensions est très convain­

cante. Par exemple, la zone la plus élevée de Talangaï, installée à 

626 mètres à partir du pied de la montagne de Manguiénguéngué, rassemble 

Mes parcelles d'habitation dont le nombre demeure inconnu, alors que 

chacune d'elles présente une superficie de 20 mètres sur 17 mètres. Ces 

lieux populaires qui participent à l'extension de la ville jouissent de 

moins de privilèges officiels, ils ne bénéficient pas de tous les critères 

habituels aux travaux d'aménagement strictement observés et rigoureusement 

y évalués. Pourtant, les quartiers de la Plaine, MPila, Tchad, Hôpital-

Général, Plateau et Archevêché, aux altitudes de 500 à 300 mètres, cons­

truits au centre et au bord du fleuve Congo, découpés en des superficies 

variant entre 300, 200 à 80 mètres sur 150, 100 à 30 mètres (1), chacune 

de ces portions de terrains indique la nature-même des activités profes­

sionnelles distinctes et nouvelles qui y sont développées. De même, ces 

dimensions déterminent la hiérarchie des cadres socio-économiques disper­

sés dans ces arrondissements précis et protégés. En d'autres termes ces 

secteurs sont strictement réservés aux Ecoles agricoles - Ecole Normale 

des Instituteurs (ENI), - Institut Supérieur des Sciences de l'Education 

(ISSED), - Ecole Nationale d'Administration (ENA), - Ecole du Parti, Lycées 

(1) SOURCE : Annuaire statistique de la Ré-publique Populaire du 
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Collèges, Ministères, Directions de divers services, Banques etc. f. 

Résidences de fonctions. Bref, tout cela souligne les écarts importants 

entre les zones, les mesures inégales de répartition, l'importance ac­

cordée à certains endroits de l'espace pour marquer la conscience de 

chaque groupe et la hiérarchie socio-professionnelle de chaque personne 

et de tous les habitants. En outre, ces écarts délimitent les exercices, 

- précisent les comportements, attitudes et représentations mentales que 

chacun des citadins doit observer, selon la planification du temps, du 

calendrier des nouvelles activités individuelles, corrélatives à chaque 

catégorie professionnelle, sociale ou économique instaurée dans cet en­

vironnement. 

Dans cet univers "paranatuvel et ambiant" (1) la variété des 

reliefs et des climats, provoque des effets auxquels les habitants doivent 

s'exposer et se heurter, qu'ils doivent dominer, éviter ou réguler pour 

s'y adapter. 

\ 

En effet, dans l'ensemble des zones de cet environnement inter­

tropical, ,1a quantité de chaleur du soleil n'est plus à ignorer. Elle 

varie en fonction de la latitude, de la nébulosité, la chaleur latente 

de vaporisation de l'eau du fleuve Congo en particulier, et, à ce phéno-

i mène, s'ajoute la très forte absorption du rayonnement infra-rouge, con­

courant à réduire l'amplitude de l'oscillation thermique annuelle. Il 

convient aussi de souligner que dans cette région centrale comme dans 

celles de l'intérieur et des pays voisins : GABON, CAMEROUN et CENTRA-

FRIQUE on est très proche de l'équateur. Dans cette partie du Congo, la 

moyenne des températures annuelles se différencié sensiblement de celle 

d'OLLOMBO (2), elle monte à 32° le jour et descend à 19° la nuit. Cet 

écart de 14°, considéré comme la plus grande amplitude annuelle rend 

(1) Notre conception socio-vêdaaoaiaue de ces termes, rejoint celle des 
architectes et urbanistes, pour montrer ta transmission des usages 
modernes de formation professionnelle, à partir de ta quatifification 
d'une région de contact entre un espace bâti et un milieu naturel 
multiforme : un paysage diversifie survalorisé ou urbain, offrant 
aux citadins au sein de leur -Clôt d'habitation, un cadre de leurs 
relations, comportements, conduites et attitudes, selon l'emploi 
de leurs temps quotidiens hebdomadaires, mensuels et annuels. 

(2) (L.) VIENÏÏETIER - BRAZZAVILLE et d'autres, villes-d'Afrique, ... 114. 
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compte des caractéristiques des trois principales zones météorologiques 

de Brazzaville, étudiées par SAUTER : "29° à 25° le jour et 23° à 20° la 

nwit à Talangat"', sur les plateaux au nord, au pieds des montagnes de 

Manguiénguéngué, (626 mètres d'altitude). Ainsi, si notre connaissance 

se limite à ces données, qui nous semblent des plus précieuses, l'on 

pourrait confirmer qu'il s'agit dans ce cas, d'une rencontre des micro­

climats nationaux, constituant un climat équatorial. Nouvel indice de 

survalorisation de cet environnement diversifié où l'extrême température 

s'élève à 36°. 

Tout au lont de chaque année, dans l'espace de Brazzaville, 

la dissemblance des formes de saisons chaudes ou de pluies, - humides ou 

sèches ne constitue pas une source de divergences fondamentales dans le 

calendrier du travail urbain. Pour la génération des adultes, hommes et 

femmes, confondus, parfois séparément, selon les branches professionnelles, 

-̂ pendant douze mois sous les grandes averses et les fines pluies, sous les 

brises humides et légères, ils se retrouvent aux mêmes endroits du travail. 

En ces lieux familiarisés ils transforment, contrôlent ou élaborent les 

travaux agricoles. Les entreprises dites de stockage et de transformation 
J 

fonctionnent en toutes saisons, certaines équipes métamorphosent les feuil­

les de tabac pour les convertir en cigarettes. Dans les rencontres élargies 

et restreintes, en assemblées d'un secteur subdivisé en quelques branches 

d'activités professionnelles, les déclarations défendues, lex expressions 

tenues, les explications et démonstrations fournies suggèrent chacune des 

spécialités comme une fin détaillée, renseignant de façon juste les autres 

et, recevant de celles-ci, les propos de succès ou d'échecs. Ces mots 

périodiquement échangés mettent devant les groupes hiérarchisés, le tableau 

des usages modernes de formation professionnelle spécialisante, émergeant 

des activités socio-économiques claires et, d'elles, les aspirations éga­

lement nouvelles de modernité, dans la recherche d'une urgente cohésion 

sociale et intersectorielle. En d'autres termes, ces mots échangés attes­

tent la volonté novatrice des cadres socio-économiques qui, travaillant 

et apprenant séparément chacun à chacun et tout le groupe dans un secteur 

qui les concerne, dans une école ou un centre qui les spécialise, malgré 

les diversités de leur région et pays d'origine, ils renchérissent cet 
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espace modèle et morcelé de Brazzaville. 

En approfondissant l'analyse de ce cadre géographique, on remar­

que que les projections faites aux égards des habitants par cet espace 

éclaté, disposant à l'initiative collective, des représentations spatia­

les et sociales éparses, mobiles, apportent aux groupes hétérogènes les 

spécifiques qualités de produire les usages modernes pour innover ces 

nombreux' systèmes de leur existence et de leur vie (1). Plusieurs faits 

illustrent cette appréhension. Il s'agit de découpages anciens et récents 

de cet espace ; il en est de même pour l'attribution des activités socio-

économiques, les plus marquantes par arrondissement, zone ou quartier, 

pour caractériser ainsi cet environnement urbain "qui, remplit un réseau 

complexe de fonctions" (2). Et la population afflue dans cet espace 

exploré, où elle aménage les parcelles d'habitation qu'elle met en relief, 

en accordant une importance majeure comme des moyens fondamentaux plus uti­

les parmi d'autres choses auxquelles elle aspire et qu'elle s'oblige à 

acquérir. 

Derrière ces explications, se cache encore la volonté des habi­

tants de s'insérer dans un nouvel espace de résidence et d'activités, 

après avoir quitté l'environnement d'origine et partiellement perdu leur 

identité collective et individuelle, ils se représentent dans un autre 

cadre géographique, où ils "n'ont lieu de racines que tes désirs d'acqué­

rir leurs savoirs spécialisants, pour satisfaire leurs besoins de produc­

tion et conquérir d'autres fonctions ouvertes" (3). Ne pas y demeurer à 

long ou à court terme, serait une attache définitive aux prédispositions 

coutumières ou à d'autres facteurs relatifs au chauvinisme, - à l'ignoran­

ce de l'esthétique, du foison des cultures inter-ethniques et internationa­

les (4) et diverses vertus pasionnantes du site de Brazzaville que l'on 

a plaisir à contempler et à vanter. 

(1) (J.) VUILLET. La notion de milieu en pédagogie 134. 

(2) (E.) T. HALL. La dimension cachée (Coll. Points) ; Paris, Seuil, 
1979, 219. 

(3) (L.) PORCHER et collectif. Pédagogie de l'environnement. Paris, 
Armand Colin, 197S, 39. 

(4) (P.) FURTER. Les systèmes de formation dans leurs contextes. Berne 
Peter Lang, 1980, 31. 
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Ce qui est vrai de toutes ces remarques, c'est que ces usages 

modernes de formation professionnelle spécialisante apparaissent avant 

tout indispensables à la survalorisation d'un espace éclaté. Ils sont 

masqués par une méthode active, informelle, utilisée de façon précise, 

dont les séquences se clarifient dans la spécificité des pratiques et 

affectivités socio-économiques, correspondant à cet environnement urba­

nisé et peuplé. Il s'agit des exercices des activités variantes, plani­

fiées et restrictives, selon les indications issues de l'univers naturel, 

des dimensions écartelées, spécialisées, inter-ethniques et internationa­

les, des activités catégorielles ou de la division du travail. Il s'agit 

encore des techniques et affectivités établies en fonction du paysage 

national, la pluie, la chaleur et l'humidité des saisons, la température 

de l'air ; des épisodiques relations inter-groupales et inter-génération-

nelles et de l'irrégularité de cohésion des quartiers spécialisés et popu­

laires ; "des besoins-aspirations et besoi.ns-obl-igati.ons" (1) et de destin. 

Tout cela est moins diffusé par les modèles d'aménagement des régions voi­

sines que de plus en plus ou absolument par ceux des territoires éloignés, 

métropolitains, des sociétés européennes et différenciées qui constituent 

les sources confirmées des usages modernes. En d'autres termes, en forma­

tion professionnelle spécialisante des cadres, ces modèles d'urbanisation 

/ européenne apparaissent comme des incitateurs incontestés des actions 

consistant à faire reproduire ou imiter l'aménagement de Brazzaville, 

comme un ensemble des besoins observés dans une ville métropolitaine. Tels 

sont les premiers résultats des apprentissages sectoriels, tous fondés sur 

des modèles de savoirs directifs et livresques. 

D'autres explications de cette méthode et de ces nouveaux 

"standards" se clarifient dans la finalité globalement voulue, notamment 

le renforcement de l'appréciation des groupes et de l'espace des conduites 

sociales et des conditions naturelles, bref, consolidation incluant et 

(1) (P.H.) CHOMBART DE CAUWE. Pour une sociologie des aspirations ... 75. 

besoi.ns-obl-igati.ons
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évaluant les indices naturels, objets et innovations. Ces éléments de 

survalorisation, distinction et catégorisation sont aisément repris dans 

les détails de l'autonomie de groupes, des liens entre l'arrondissement 

et le quartier, - entre ceux-ci et la ville. Dans l'ensemble, ces élé­

ments notifient une insertion ou une appartenance socio-spatiale en des 

variantes dimensions des unités ethniques, tribales, européennes indé­

pendantes. Ces unités précisent ainsi les premiers indices de l'identité 

récente de chaque habitant, prononcée par la double relation intime pu­

blique, ethnique-nationalité-espace, pénétrée par l'énergie qui les mo­

bilise et les divise, détachée de l'exactitude du terroir des ancêtres 

autochtones et à eux-mêmes qui les ont cédé aux partenaires étrangers, et 

que ceux-ci les ont redonnés aux générations actuelles des Congolais, 

Africains, Français, Soviétiques, Belges, Cubains, Chinois etc. après 

avoir réaménagé les lieux, délimité et modernisé chaque processus des 

activités concises, comme quotient de l'application de chacun et tous 

;ies corps des connaissances théoriques et pratiques. Cela connote le 

réhaussement des liens culturels et sub-culturels que les groupes ont 

établis entre les cadres géographiques externes et internes, entre les 

sous-communautés nationales, entre ces dernières et les sociétés occiden­

tales. Etant observé que ces composantes géo-humaines distanciées et rap­

prochées, recouvrent des sentiments ressemblants et dissemblants qui 

changent la vie qui divisent, pendant plus d'un siècle, le paysage écla­

té, les habitants hétérogènes, le surpeuplement conscient et les activi­

tés sectorielles. Cela suffit pour le portrait moderne du citadin Mbochi 

désacculturé et acculturé parmi les Ba-Kongo,Ba Tékëetc; parmi les 

Sénégalais, Tchadiens, Zaïrois, Gabonnais, Français, Soviétiques, Italiens, 

etc. qui, tous s'installent et aménagent temporairement ou définitivement 

le bassin oriental du Pool. En même temps que les étrangers se montrent 

comme les instaurateurs des normes, valeurs, conduites modernes et spé­

cifiques de leur espace d'origine, les nationaux congolais ou M'Bochi 

nouvellement venus dans ce milieu, acceptent intériorisent et reprodui­

sent ces modèles européens, en définissant dans cette nouvelle région 

importante et désirée, leur insertion récente, contrainte par le refus 
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d'un manque de qualification professionnelle, elle-même résultant de 

l'absence de formation spécialisante telle qu'elle est ressentie dans 

la région rurale ou dans le village d'origine. Bref, ce sentiment appa­

raît comme une souffrance d'infériorité que ces gens impliqués dans ce 

processus de modernité ne peuvent compenser ou auquel ils ne peuvent se 

dérober qu'en s*installant à Brazzaville et en ne considérant la moder­

nité qu'en termes urbains et finalement que d'après des modèles européens. 

L'aboutissement d'un tel processus de formation des cadres 

socio-économiques de la nation congolaise et du pays M'Bochien particu­

lier, du fait de leur implantation annuelle et pluri-annuelle pendant la 

période de leur formation intellectuelle et professionnelle dans les 

lycées et grandes écoles de la capitale, et souvent du fait de leur rési­

dence permanente ultérieure dans cet environnement urbanisé, écartelé et 

diversifié, est que ces mêmes cadres en sont fortement modélisés (1). La 

Nsurvalorisation de ce cadre géographique, planifié en fonction des acti­

vités économiques, fait négliger les spécificités ethniques et, malgré un 

rapprochement apparemment impressionnant des zones, quartiers et résiden­

ces (2), fait privilégier les rapports à la fois interpersonnels et imper­

sonnels dans lesquels chacun tente d'agir et de s'épanouir individuelle­

ment et à sa guise. 

De plus, le cloisonnement entre les enseignements ainsi diffu­

sés et entre les différentes branches d'activités ainsi exercées concourt 

à un apprentissage de connaissances partielles et fragmentées et de compor 

tements standardisés et catégoriels, aux dépens des savoirs pluridisci­

plinaires et des conduites relationnelles en usage dans les sociétés rural 

où ethnies et tribus localisées englobent tous les secteurs d'activités et 

distribuent les objectifs socio-professionnels de manière concertée (3). 

(1) CE.) DE CORTE et Collectif. Les fondements de l'action didactique. 
Bruxelles, A. de Boeck, 1979, 114. 

(2) (P.) BOURDIEU. Rapport pédagogique et Communication. Paris, Mouton, 
1965, 17. 

(3) (G. ) LE BOTERF. Formation et prévision. Paris, les éd. ESF et entre­
prises modernes des éditions, 1975, 54. 
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Enfin et sans doute plus subtilement, même si la capitale est 

largement peuplée d'africains, son plan cadastral, son urbanisme, son 

architecture, renvoient à une configuration des modèles européens selon 

lesquels la ville est une zone artificielle où la nature n'est pas présente 

mais où elle est seulement représentée, où les habitants "déforment" et 

"recréent" l'espace selon "une représentation -idéale" de leur région d'ori­

gine (1) et de leurs aspirations d'existence. Dès lors et par suite d'un 

niveau confortable de vie, notamment dans les zones résidentielles desti­

nées aux cadres socio-économiques, l'espace géographique de Brazzaville 

apparaît supérieur à celui de la campagne. Rapidement, les anciens ruraus 

M Bochi} urbanisés par leur temps de formation et de résidence, apprennent 

inconsciemment que la ville est avant tout un "milieu ethnique"qui s'oppose 

au "milieu naturel" (2) puis manifestent consciemment leur supériorité à 

l'égard des populations agricoles et rurales avec lesquelles leurs rela­

tions de parenté sont désormais connotées de domination, sinon de mépris. 
*1 

Au terme de ce premier palier d'observations et remarques péda­

gogiques, observées précédemment en matière de contexte géographique de 

la formation professionnelle spécialisante, l'on comprend mieux pourquoi 

les cadres formés dans les écoles moyennes et supérieures d'administration, 

d'agriculture, de gestion, d'enseignement etc. sont enclins à circuler 

dans l'espace rural qui constitue la majeure partie du pays pour informer 

et former selon des procédés étrangers et une méthode pressive et finale­

ment pour déculturer les populations locales de leurs racines culturelles 

les plus authentiques et les acculturer à des modes citadins qu'elles sont 

dans l'incapacité d'apprécier et de maîtriser, et donc d'intérioriser 

efficacement. 

(1) (P.) RAMBAUD. Société rurale et urbanisation, Paris, Ed. du Seuil, 
1969, 35. 

(2) (G.) FIREDMANN. Sept études sur l'homme et la technique. Paris, éd. 
Gauthier, 1966, 39 à 42. 
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C H A P I T R E D E U X I E M E , 

L'APPRENTISSAGE SPECIALISE DES TECHNIQUES AGRICOLES 

Rien ne paraît facile, au premier abord, comme de définir l'ap­

prentissage spécialisé des techniques agricoles. Sa finalité n'est-elle 

pas connue de tout le monde ? Parce qu'elle reprécise à la fois la forme 

du métier et l'habileté de celui qui a appris, elle est la condition néces­

saire du développement intellectuel et matériel de la société congolaise 

en général, de l'ethnie M'bochi d'Ollombo en particulier ; elle est la 

source de la nouvelle civilisation. D'autre part comme on reconnaît volon­

tiers à la civilisation congolaise et M'bochi d'Ollombo une valeur européen­

ne déguisée, il serait par conséquent opportun d'avancer que cette formation 

est effectuée à l'image des inventeurs et novateurs qui ont apporté et ap-

portent encore des solutions aux contraintes du "sous-développement", ou un 

"retard" à "rattrapper" en matière agricole, par rapport à la société civili­

satrice. Les résultats des travaux de Louis-Paul AUJOULAT laissent apparaî­

tre que si cette formation de la personnalité collective d'où les personnes 

individuelles tireraient le nom commun mais hiérarchique de cadre qui les 

j désignerait et justifiait cette particularité de leur identité sociale, 

/ elle constitue non moins avec force, un pôle sensible de la vie paysanne, 

des populations rurales pour lesquelles cette "notion sociale de développe­

ment" est envisagée (1). 

Que cette définition soit indiscutable, et qu'on semble lui attri­

buer un caractère d'absorption des sous-cultures ethniques ou tribales par 

les sous-cultures européennes, il convient tout au moins d'en fixer les 

indicateurs pertinents : des points d'observation, recouvrant les éléments 

dont ce complexus d'analyse est construit. 

(1) (L.P.) AUJOULAT - Action sociale et développement ; Paris Armand Colin ; 
1969, 300. 
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En effet, il s'agirait d'étudier les institutions officielles 

ou privées habilitées à dispenser cet apprentissage, leurs organisations 

et actes de formation, leurs structures d'accueil et modalités de recru­

tement, leurs parcours de spécialisation et enfin leur typologie raison-

née, elle-même reprenant les quatre pôles d'observation pédagogique mar­

quant des empreintes dans cette société composite, selon "des temps sociaux 

multiples" et successifs, toujours divergents, souvent contradictoires 

et dont l'unification relative à une exploration de la modernité 

(t) ne paraît rigoureusement explicite que dans le bassin oriental du 

Pool où l'espace éclaté de Brazzaville. De ce cadre urbain, sortiraient 

peut-être un groupe de novateurs et d'innovations agraires, manifestent 

un développement fascinant du noeuf,de l'inconnu, des ruptures sous-

jacentes aux continuités inter-ethniques ou "intra-m'bochi d'Ollombo". 

7\l - LA TRANSMISSION DES TECHNIQUES.AGRICOLES A L'ERE COLONIALE 

Avant la fin du XIXème siècle, les agents de développement socio-

économique ou d'amélioration agraire du Congo en général, de la société 

M'bochi en particulier, autrefois,découvraient un modèle de leur fonction 

au travers des techniques disparates incohérentes mais non moins forma-

tives et éducatives, acculturatives et novatrices. Ces gens auxquels cet 

apprentissage s'adressait, devaient acquérir les techniques des fonda­

teurs, des directeurs des sociétés concessionnaires mais dépourvues des 

connaissances pédagogiques reconnues. 

(1) (G.) BALANDIER. Le détour-Pouvoir et modernité, Paris, Fayard, 1985, 17. 
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Certes, l'on devrait rappeler qu'à cette époque, pour réaliser 

des objectifs socio-économiques définis par l'administration coloniale, 

ces exploitants agricoles conquérants, bénéficiaient d'un monopole sur 

leur zone d'intervention et ils étaient chargés de la mise en valeur 

accélérée de leurs régions respectives - "1200 km2" pour la petite 

"140 000 km2" ! pour la plus grande (1). 

Dans les intentions comme dans les faits, l'administration 

coloniale invite ces exploitants agricoles d'assurer cet apprentissage 

en organisant des plantations sur les neuf dixièmes restant, les deux 

tiers sous forme de cultures commerciales (2). 

L'administration coloniale compte donc sur les sociétés con­

cessionnaires pour transformer rapidement le mode de production à la 

campagne, en salariant la main-d'oeuvre indigène sur de vastes planta­

tions, par l'intermédiaire des cultures non ouvrières. Dans cette même 

période, par le biais de l'impôt de capitation, l'administration s'effor­

ce pour sa part de contraindre les populations à intégrer le circuit des 

échanges marchands, de numéraires, - et, à l'occasion, intérioriser les 

pratiques agraires modernes sur le tas ? 

Les sociétés concessionnaires, issues en général d'un petit 

ou moyen capital commercial métropolitain n'ont ni les moyens politiques, 

ni les moyens techniques, ni les techniques pédagogiques sérieuses, à 

la hauteur de telles.tâches, tandis que l'administration elle-même n'arri­

vera à faire rentrer l'impôt qu'en employant une force de persuasion com­

merciale. Les compagnies commerciales, dotées de ces nouveaux monopoles 

adoptent une autre stratégie : passer par les hiérarchies ethniques et 

tribales, claniques et lignagères en se contentant des échanges : sel et 

(1) (F.) PERROUX. L'économie des jeunes nations - Industrialisation et 
Groupements des nations ; Paris, Presses universitaires de France, 
1962, 102. 

(2) Idem... 
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tissus contre ivoire profitables.et se procurer une main d'oeuvre autochto­

ne, pour le transport à la cote ou à Brazzaville (1). Elles renoncent ainsi 

à imposer, avec des moyens de bord qu'elles n'ont pas, une organisation 

totale de la formation/éducation agricole, risquée et coûteuse. Ce qui 

en outre, impliquerait l'embauche "par importation" d'un personnel euro­

péen compétent en la matière, et, en conséquence, la violente destruction 

du système clanique ou lignager. Modèle de formation/éducation moderne 

formel et modèle d'éducation professionnelle informelle coexisteraient. 

Les chances de transmission des techniques agraires européennes restent 

limitées à la sphère inopérante pour les sociétés ethniques ou tribales : 

techniques d'amélioration des sols, de semence, de récolte et de commer­

cialisation métropolitains sont diffusées, mais adoptées seulement en 

tant que savoirs-faire déliés du savoir-être, elles sont perçues comme 

des finalités de prestige - pratiques agraires traditionnelles héritées 

des ancêtres, contribuant à la reproduction de leur éducation profession-

nelle, de leurs travaux ruraux. La meilleure preuve en est que les usagers 

(1) (E.L.) GUERNIER. L'Afrique-Champ d'expansion de 1'Europe ; Paris, 
Librairie Armand Colin, 1933, 64 à 83. Notons encore pour mémoire 
que 1'auteur de cette étude a exercé plusieurs fonctions politiques 
ou administratives dans le continent africain : "Ancien membre du 
Conseil du gouvernement du Protectorat du Maroc", - "Professeur 
d'Economie politique à l'Institut des Hautes Etudes Marocaines", 
puis — "Chargé de missions de la politique de civilisation des 
indigènes au Gabon et au Moyen-Congo". 

Dès lors devant un tel "cursus" professionnel, on aurait du mal à 
contester les faits historiques que ce praticien aurait personnelle­
ment contribué à l'instauration ou au réajustement, à travers "les 
temps sociaux" qui se sont écoulés. Les socio-pédagogues, ne dési­
gnent-ils pas cette originalité par les données de première main ? 
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coutumiers maintenus et fournis par les autochtones comme jachère, asso­

ciation des cultures ne sont pas abandonnés, mais poursuivis de façon 

systématique à la grande indignation de l'administration plus soucieuse 

de ses intérêts socio-économiques dans la colonie, c'est-à-dire de la 

transformation de ce territoire occupé à l'image européenne. C'est cette 

double impossibilité qui, vers les années 1935-1940, explique "te btocage 

de t 'agriculture congolaise" (1), sa stagnation à un niveau très médiocre. 

Dès lors, la vocation économique comme résultat latent de la 

formation/éducation agricole au sens scientifique du terme devient claire : 

l'agriculture ne se développant qu'à un rythme très lent, après une pério­

de qui suit l'application des techniques européennes au détriment des usa­

ges agraires coutumiers : "15 000 T de produits agricoles exportés", 

contre "9 500 T de produits vivriers consommés dans la même année" donnant 

un solde financier de 24 M.F. Fcfa à la colonie (2). 

Mais, il faudra attendre "la fin de la deuxième guerre mondiale" 

pour que 1'administration coloniale tente de se substituer aux sociétés 

concessionnaires inaptes" (3) à leur mission, pour assurer cet apprentis­

sage spécialisé des techniques sectorielles de manière directe et, dans 

un premier temps, contraindre les villageois à imigrer vers le premier 

centre urbain : la capitale territoriale, les postes administratifs nou­

vellement fondés, pour travailler et apprendre dans les jardins potagers 

et poulaillers des autorités affectées, sous la répression militaire et du 

personnel domestique importé de l'extérieur à cet usage. Mais, cette inter­

vention directe, ce recrutement forcé, cette rupture brutale avec les com­

munautés d'origine ne sont pas acceptés par les groupes claniques et ligna-

gers, comme pouvait l'être la collaboration formation/éducation avec les 

sociétés commerciales. La mise au pas militaro-bureaucratique entreprise 

par l'administration coloniale, entraîne une résistence qui se traduit par 

(1) (A.) CHEERBRANT. CONGO Noir et Blanc ; Paris, Librairie Gallimard, 
1955, 9 à 16. 

(2) Idem. " ' ' - - - - -

(3) (J.) WEULERSSE. L'Afrique Noire. Paris, Fayard, 1934, 242. 
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la rébellion, la fuite, l'échec de réaliser cet objectif définit (l). 

La désorganisation et la répression militaire ont raison des pôles de ré-

sistence à partir de 1935, avec la construction du chemin de fer Congo-Océan 

(G.F.C.O.) commencé en 1921 et terminé en 1934, reliant Brazzaville à 

Pointe-Noire, l'ensemble du pays est touché par ces techniques agraires 

novatrices. Les sociétés ethniques ou tribales s'inclient devant la force, 

les conditions sont mûres pour ouvrir par une contrainte "acceptée", le 

Congo à la diffusion expansive des techniques économiques du secteur pri­

maire, mais également de l'enseignement clanique. 

L'administration s'emploie donc à encadrer l'enseignement de 

connaissances des cultures commerciales et d'élevage, pour approvisionner 

ses postes,d'éduquer culturellement et tenter d'enrayer les mentalités di­

tes primitives (2). Cependant, elle se heurte encore aux difficultés des 

équipements collectifs, du personnel accrédité et des techniques pédagogi-

\}ues idoines. Puisqu'elle ne les avait jamais prévues ni dans les villages 

décimés ni dans le bassin oriental du Pool, où siégeait déjà le gouverneur 

de l'Afrique Equatoriale Française. Dans ces conditions, il lui devient 

encore une nécessité impérative de compter comme par le passé sur la bonne 

volonté des sociétés concessionnaires dispersées dans toute la colonie en 

/ général implantées dans les zones périphériques de Brazzaville en particu-
/ lier. 

(1) (0.) HOMBERG. L'école des colonies. Paris, Pion, 1929, 26 : 
"Partout, y éclate que le besoin d'expression de notre race a été 
toujours animé par un esprit de conquête, et nos corps administratifs 
s'en étaient profondément inspirés, au lieu d'en faire une oeuvre de 
charité, ou au sens très large du mot, par un esprit humain"'. 
Le pur esprit de conquête, de déculturation et d'acculturation, qu'il 
poursuive un objectif économique, social ou culturel, n'a jamais rien 
de convergent avec les valeurs culturelles locales. 

(2) (0.) HOMBERG. L'école des colonies, . . . , 27 
Du point de vue de la formation professionnelle des agents de dévelop­
pement, notamment à la lumière de ces faits historiques révélés, cette 
"Ecole des colonies" était particulièrement marquée par l'envie et 
l'orgueil en ce qu'elle instaurait progressivement les inégalités 
fatales entre les sociétés humaines, en faisant du déracinement écono­
mique social et psychologique un mérite sans prix pour la vie future, 
et s'efforçait d'accentuer cet ébranlement même par la transplantation 
de la modernité. 
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A plus d'une dizaine de kilomètres au sud de "Brazzaville-

Centre", plus précisément dans l'arrondissement de "NGANGALINGOLO", en 1947, 

TRECHOT crééa une ferme agricole. Celle-ci occupe une zone de foret dont 

les très légères collines s'accentuent à mesure que l'on descend vers le 

sud du Congo. Cet espace se trouve strictement délimité par deux cours 

d'eau : au nord le Djoué : affluent du fleuve Congo, et, à l'ouest, le 

fleuve Congo : la partie des rapides qui demeure d'une étroitesse remar­

quable. Elle apparaît aux dimensions d'une simple rivière, avant de se je­

ter à 500 kilomètres environ, dans l'Océan Atlantique, en aval des quar­

tiers semi-urbains et semi-ruraux où se mêlent industries, pèches, élevages 

et zones agricoles, MAFOUTA, NGANGALINGOLO et KINKALA. Cet espace d'"entre 

deux cours d'eau", commandait pour une large part la vie ou l'activité éco­

nomique et l'apprentissage des techniques agricoles de la ferme "TRECHOT". 

Il est d'un accès facile et jusqu'en 1986, on doit obligatoirement emprunter 

pour y parvenir, une route bitumée, venant de Brazzaville. - "Centre", du 

^quartier Bacongo, à 17 kilomètres plus au "moyen" sud. Ce qui est par ail­

leurs possible en toutes saisons dans le bassin oriental du Pool. C'est 

dire que ce centre d'activité économique et d'apprentissage agricole, se 

trouve, en raison des conditions géographiques communes, au "terminus" 

d'une région ouverte vers les autres, poursuivant encore largement cet 

éclatement, dans une sorte d'hégémonie socio-économique et culturelle et, 

influençant par la force des choses les usages novateurs, dans lesquels 

sont baignées d'autres agglomérations, proches ou éloignées du centre ur­

bain, que cette situation partagée entre l'exercice d'une activité économi­

que et l'apprentissage d'un métier, favoriserait davantage. A cette épo­

que, l'enceinte de ces trois composantes, regroupait une population active 

de plus de 184 travailleurs des tribus ou ethnies hétérogènes, des nationa­

lités ou races pluridiversifiées, des professions multivariées, mais cons­

tituées pour l'essentiel des ba-Kongo, ba-lali., ba-Soundi, des Français, 

des agents de maîtrise, des agents subalternes, ouvriers et manoeuvres des 

travaux agricoles, maçons, charpentiers, menuisiers, électriciens, soudeurs, 

plombiers etc. (1). En bref, la ferme agricole de TRECHOT, se trouve donc 

(1) (J.L.) LIERDEMAN. Les modèles de croissance démographique de la 
région du Pool et de la ville de Pointe-Noire ; Brazzaville, ORSTOM, 
1962, 97. 
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dans un arrondissement d'une région éclatée assez ouverte au monde exté­

rieur et dans lequel coexistaient des groupes humains, des catégories socio­

professionnelles assez composites. 

La mémoire des anciens brazzavillois, offre à cet effet, une 

possibilité de reconstruire le souvenir de l'exploitant qui, en 1941, fonda 

la ferme agricole de NGangalingolo, pour mieux expliquer les exigences de 

cette formation professionnelle actuelle. 

"Celui qui a fondé cette forma agricole, était un homme blanc, de nature 

rurale, aimant la terre de tout son coeur". Et les gens de cette contrée, 

ont conservé en mémoire ce trait de vocation. 

"C'était un agriculteur, un cultivateur, mais aussi un éleveur. Il descen­

dait du nord de BRAZZAVILLE-"Centre", peut-être du quartier de Plaine qui 

se trouve près de ^Pila-gare. Il est venu sur la rive droite, vers le 

sud du fleuve Congo, et, de là, il a traversé le Djoué. A Mafouta, il a 

'^traversé toute la zone, il a vu une bonne terre, car c'est là que pous­

saient tous les végétaux, sans difficulté particulière. Il a recruté quel­

ques hommes sans distinction ethnique ou tribale. Il ne distinguait ni ba-

Kongo, ba-lali, ni ba-Téké ou ba-M'bochi etc. Là, il a limité un espace, 

construit d'abord un bâtiment, ensuite deux, puis plusieurs, pour des tra-

j vaux ultérieurs. Il plantait l'arachide, les légumes, les orangers, le pal-

/ mier à huile, le maïs, les oignons etc. ; - élevait les boeufs, porcs, 

canards, pintades, et, on venait lui acheter des fruits, des graines, de 

la viande et des oeufs". 

En "1947", un agent des pouvoirs publics est venu l'inscrire dans un regis­

tre de commerce, au chapitre des exploitants agricoles (1). Dans les "méca­

nismes du sous-développement et développements", Jean-Marie Albertini, sou­

ligne ces usages agricoles modernes comme un renforcement colonial de 

"destruction, désarticulation et sous-développement", attribuant aux con­

cessionnaires privés, des grands domaines, notamment des espaces assez 

fertiles, des plantations cultivées intensivement et destinées à désacul-

turer et acculturer les paysans, les populations autochtones, et "à appro­

visionner le marché européen" (2). 

(1) SOURCE : L'examen des cartes intermédiaires et des villages de la région 
du Pool ; BRAZZAVILLE, O.R.S.T.O.M., 1965, 48. 

(2) (J.M.) ALBERTINI. Mécanismes du sous-développement et développements ; 
Paris, Ed. Economie et Eumanisme/Ed. Ouvrières, 1981, 87 à 97. 
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Aussi loin que l'on remonte dans le passé, compte tenu des 

cadres et des notions données par la collectivité, l'instauration de 

ces usages agricoles modernes dans le bassin oriental du PooJ aurait dû 

connaître son importance à un fondateur venu de l'Europe Occidentale. 

En outre les annales de l'histoire d'économie rurale du Congo, des ré­

gions M'bochi d'Ollombo, des Plateaux ba-Koukouga et ba-Hémbé, mieux 

encore celle de BRAZZAVILLE, indiquent aisément que, partout, le fonda­

teur le plus éminent de ces activités économiques sectorielles, dans cet 

environnement, était bien un Français. 

Important par son espace, la "F.A.T.", surprend par sa grande 

extension. Il y a 17 hectares, pour 15 parcelles entre le ravin qui con­

duit vers le fleuve Congo, la route nationale n° 1, Ngangohingolo -

Village et Massimou. Les parcelles les plus larges se trouvent groupées 

dans un rayon de 600 à 800 mètres environ. Par contre, les parcelles de 

~, petites dimensions, apparaissent géographiquement particulières, même si 

leur découpage les a, en fait intégralement assimilées à l'espace originel. 

Mais cette distinction de certaines parcelles par rapport aux 

autres amène naturellement à se poser la question de leur appartenance à 

une même concession. Et l'on pourrait souligner à propos de la"F.A.T.", 

que cette concentration apparaît dans le paysage, lorsque des groupes de 

parcelles proches les unes des autres, constituent une unité, une conces­

sion auxquelles on accorde le nom d'entreprise si on ne sait pas que cette 

unité dépend d'un ensemble plus vaste ou plus restreint. Rien dans le 

paysage d'un secteur d'activité socio-économique, n'autorise le terme de 

parcelle, plutôt que celui de concession (t). De fait, la "F.A.T." repré­

sentait une entité sociologique et nous verrons par la suite l'importance 

des phénomènes succédants, concomitants ou antécédents. 

L'histoire a, dans une large part, contribué à la reconversion 

de cette concession ou ferme agricole, en "caserne", puis en établisse­

ment de formation spécialisante, selon les conjonctures, selon les événe­

ments précis. 

(1) (A.) AUGER. L'arrière-pays brazzavillois, BRAZZAVILLE, O.R.S.T.O.M., 
1967, 23. Signalons que cet auteur était lui-même, l'un des assistants 
techniques, participant â cette élaboration des initiatives de création 
du Lycée Agricole A. Colnal. 
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Avant que ne soit attribuée l'indépendance nationale du Congo, 

en 1960, la "F.A.T.", relevait encore de la propriété privée de TRECHOT 

et Frères. Au sens économique du terme, son activité était à la fois pro­

ductive et formatrice. Le chef de la ferme était lui-même "patron", maître 

ou formateur qui, lui seul, travaillait à son propre compte et demeurait 

en étroite relation avec ses homologues. "TRECHOT assurait l'exploitation 

des produits escomptés et, en-dessous de lui, étaient placés des agents 

subaltermes : des M'bochi, ba-Kongo, ba-Téké et d'autres, devenus des com­

mis, aides-comptables, ouvriers, manoeuvres et apprentis agricoles. Pour 

avoir droit au titre d'agent subalterne ou d'ouvrier, l'apprenti était 

soumis à un stage prolongé, il apprenait tous les secrets de son métier et 

devait subir, dans la concession ou dans la ferme-même, des textes qui 

justifiaient de sa part, des connaissances professionnelles appropriées". 

"Une réglementation sévère fixait les obligations du patron, qui 

ne pouvait avoir qu'un nombre restreint d'apprentis, mais qui devait ensei­

gner à quelques uns d'entre-eux, quelques rudiments européens ou français, 

"fie la profession agricole" (1). Par contre, ces apprentis de "F.A.T." 

étaient complètement sous la puissance matérielle, sociale et morale du 

propriétaire, "patron" de la concession. Un certain nombre d'anciens 

agents issus des écoles missionnaires, notamment les anciens catéchistes 

et élèves agricoles de Sibiti, veillaient avec un soin, régulièrement ty-

rannique à l'observation des règlements dont TRECHOT, l'autorité suprême, 

contrôlait, avec minutie souvent excessive, la bonne marche de la ferme. 

Bref, le but visé par cet exploitant agricole, était de former 

des agents subalternes, des ouvriers et manoeuvres agricoles très habiles 

et très expérimentés. Ce qui, sans doute, a fait regretter la disparition 

de ces initiatives et de la "F.A.T." elle-même, par un certain nombre de 

spécialistes de l'enseignement agricole (2). Pourtant et dans les faits, 

cette concession ou ferme privée constituait une entrave absolue à la li­

berté de travail et à la formation professionnelle agricole. L'on a pu 

constater que "F.A.T." ne disposait pas de nombreux apprentis, et que ne 

pouvait devenir agent comptable ou ouvrier agricole dans cette concession, 

qui le voulait ni qui le pouvait. 

il) (A.) AUGER. L'arrière-pays brazzavillois, ... 14. 

(2) (B.) MOUMIE-PARROT. Guide pratique de pédagogie rurale ; Paris, Minis­
tère de la Coopération, 1980, 88. 
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En 1944 et bien avant cette période (1), l'opinion africaine 

avait compris ce qu'il y avait d'excessif dans le maintien de ce processus 

des activités économiques et l'apprentissage spécialisé des techniques 

sectorielles. En juillet de cette même année, les participants à la confé­

rence de Brazzaville avaient déjà souligné ces contraintes (2). 

Douze ans plus tard, en 1956, la Loi de G. DEFFERE, alors minis­

tre des colonies, détermine les nouvelles orientations de l'économie de 

tutelle, selon la récente conception de "l'africanisation" des cadres (3). 

Bref, pour l'essentiel, le ressort dynamique de cette évolution devrait 

favoriser dans l'opinion coloniale en voie d'indépendance, de nombreuses 

démarches. 

Dans l'imagination congolaise, du moins dans la conception 

groupale de ce pays, d'autres initiatives, à ce qu'il semble mûrissaient 

?• dans les représentations mentales des nouveaux gouvernements nationaux, 

lesquels il serait par ailleurs évident de constater que les pratiques 

adoptées se rapportaient à leur groupe de référence et non l'inverse. A 

fortiori, ces dirigeants nationaux ne cessaient-ils d'emprunter leurs nor-

(1) (M.) CORNEVIN. Histoire de l'Afrique contemporaine - de la deuxième 
Guerre mondiale à nos jours ; Paris, Petite Bibliothèque Payot, 1978. 
55-66. 

(2) Idem. 

(3) (G.) DEFFERE. "La Loi-cadre"; Paris, Journal officiel de la République 
française n° 5782 du 23 juin 1956, "autorisant le gouvernement à 
mettre en oeuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assu­
mer l'évolution des territoires relevant du ministère de la France 
d'Outre-Mer". Cette Loi ne constitua pas une coupure capitale, mais 
elle incita le gouvernement français à adopter un texte d'application, 
au mois de mars 1957, pour ainsi accentuer cette évolution détermi­
nante de formation professionnelle des cadres socio-économiques en 
Afrique Noire en général, au Congo en particulier. 
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mes et leurs valeurs selon une projection à leur ancienne et nouvelle 

appartenance tutélaire. Ce qui pourrait éclairer leurs attitudes à 

l'égard de cette nouvelle organisation du système de formation profes­

sionnelle agricole, suscitée par des événements politiques de portée 

nationale et internationale. 

II - LA FORMATION AGRICOLE APRES 1960 

Nous avons vu que le Congo est devenu une République en 1960. 

En 1961, un an après son arrivée aux pouvoirs présidentiels, l'Abbé 

FULBERT Youlou décide de créer un service civique, sous l'appelation de 

l'"Ecole Civique", préparant ainsi en deux années d'activités, les jeunes 

congolais, à l'incorporation de l'Armée Congolaise. Dans cette même année, 

pour réaliser cette organisation à caractère défensif et offensif, la 

"F.A.T." est amenée par la force des choses à déménager de NGANGALINGOLO ou 

"Kilomètre 17". Le Maire de BRAZZAVILLE conduit cette négociation. Il ob­

tient de ce propriétaire, cet exploitant agricole une donation, contre une 

somme de 19*000 000 F cfa, soit 280 000 FF (1). 

Au mois d'août 1963, une épreuve de force est engagée contre 

l'Abbé YOULOU. Cette épreuve éclate à l'occasion de la grève générale du 

13 août, pour protester contre plusieurs faits marquants, entre autres 

le chômage, les inégalités en matière d'éducation scolaire et la quasi-

insuffisance des institutions de formation professionnelle. 

En 1965, dans cette ancienne concession de la "F.A.T.", 

Alphonse MASSAMBA-DEBAT, devenu Président de la République depuis deux 

ans, institue une autre organisation dite l'Action de Rénovation Rurale 

(L'A.R.R.). Organisation réindiquant cette "permanence de l'Etat" (2), 

elle est supposée "fondamentale et vitale dans le système êoonomique du 

(1) (A. ) AUGER. L'arrière-pays brazzavillois, ..., 33. 

(2) (C.) CASTORIADIS. Le contenu du sooialisme ; Paris, Union Générale des 
Editions, 1975 (Coll. 10/18), 355. 
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Congo" (1) animée par une unité interne appelée Brigade de Modernisation 

Rurale (B.M.R.), dans l'intention de garantir une intégration effective 

des jeunes en milieu rural. Or en 1964, on avait déjà créé un Office 

National de Commercialisation des Produits Agricoles (L'O.N.O.P.A.) (2), 

chargé de la collecte des produits agricoles et disposant à cet effet d'un 

monopole de principe sur tout, le territoire. 

Dès lors, si l'on pouvait discuter longuement de ces initiatives 

en particulier la création de l'A.R.R. visant à substituer à une action di­

recte l'intervention par l'intermédiaire de groupes de jeunes envoyés des 

villes, de Brazzaville en campagne sans emprise réelle sur l'environnement 

rural, on comprendrait alors le bien fondé de la création de dix huit vil­

lages coopératifs tous désignés dans la partie du sud du pays, en 1966. Ce­

la constituait l'une des seules possibilités de s'attaquer réellement au 

problème paysan. En quatre années; de 1964 à 1968, une masse d'investissements 

de 6% du budget national était débloquée, pour soutenir le secteur agrico­

le (3). outre cette intervention financière nationale, le gouvernement fran­

çais adopte encore une devise significative : son attachement participatif, 

- "l'assistance technique auprès des jeunes pays indépendants". Cela pour 

confirmer davantage cette maintenance, aux moyens de l'aide financière, à 

l'une des colonies, en apportant également un soutien humain, au fonction-

i nement de l'A.R.R., en distribuant à chaque jeune des villages coopératifs, 

une bourse mensuelle de 15,000 à 20.000 F cfa, soit 300 à 400 FF. La fina­

lité de l'A.R.R., ne préparait ces jeunes à aucun diplôme, mais assurait 

seulement leur insertion dans la vie active. 

(1) Compte—rendu de ta Session du Comité Central du Mouvement National 
de la Révolution (U.E.R.) ; BRAZZAVILLE, Avril 1965. Cf. DECRET 
n° 101 du 25 mai 1965, portant création de l'A.R.R. au Congo ; 
BRAZZAVILLE, 25 mai 1965. 

(2) Ordonnance n° 018 du 4 mai 1964, portant création de l'Office National 
de Commercialisation des produits agricoles ; BRAZZAVILLE, 4 mai 1964. 

(S) Rapport du Conseil Economique du Congo, Année 1965, BRAZZAVILLE, 1? 
septembre 1965. 
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Or, ni du côté des gouvernants nationaux, ni du coté de 

cette assistance française, il n'existait une volonté marquante, pour 

améliorer ces conditions agraires. En 1971, l'A.R.R. fut réduite en sque­

lette et les dix huit villages coopératifs oubliés par Brazzaville, sans 

appui outre que moral, se vidèrent progressivement. En 1972, les coopéra-

teurs devenus salariés, vont intégrer l'administration agricole, elle-

même aussi largement implantée en milieu urbain qu'en zones rurales. Ce 

passage témoigne avec force, (symboles qui n'appellent pas de longs com­

mentaires) de l'évolution politico-économique et sociale du pays, des 

régimes politiques successifs en 1963 et 1971. 

En 1967, cette alliance précédemment évoquée d'A. MASSAMBA-

DEBAT avec la France, apparaît sournoise et devenait inquiétante. D'une 

part, dans les quartiers de BRAZZAVILLE, POTO-POTO en particulier, les 

nouvelles vont de bouche à oreille pour dénoncer ce caractère "réaction-

\naire", "néo-colonial" du régime. D'autre part, MARIEN N'GOUABI, alors 

capitaine dans l'armée congolaise, proclame dans le bassin oriental du 

Pool, "le virage, la trahision de la révolution d'août 1963", et défend 

avec acharnement, l'idéologie marxiste-1'éniniste, support du "socialisme 

scientifique", récemment adopté. Le tout pour soulever les populations 

i urbaines, les citadins de BRAZZAVILLE, contre A. MASSAMBA-DEBAT et pro-

/ mouvoir le "renversement" du gouvernement en place. Partout, on parle 

d'une "-inéluctable alliance entre la classe ouvrière et la -paysannerie", 

- on évoque "la réorganisation des différentes institutions socio-

économiques et politiques", entre-autres, les établissements de forma­

tion professionnelle, dont celui de spécialisation agricole, caractérisé 

en premier ordre par des opinions réformistes. Et, le gouvernement 

MASSEMBA-DEBAT, en tient compte. 

file:///naire
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Le 21 septembre 1967, un arrête inter-ministériel diffuse 

"la création et l'organisation d'un établissement d'enseignement pro­

fessionnel et agricole secondaire de 2ème degré," sous le sigle du 

"Lycée Agricole Amilcar-Cabral" ou "L.A.A.C." (1). Son originalité ré­

side dans l'article 5 qui prédispose l'obligation de cet enseignement 

professionnel à tous les jeunes et adultes, garçons et filles, hommes 

et femmes de 18 à 21 ans, de 25 à 35 ans, qui désirent y accéder (2). 

Les candidats proviennent des collèges d'enseignement général ou techni­

que de toutes les régions du territoire national, du collège agricole 

de SIBITI, de la Fonction publique, c'est-à-dire les agents de l'Etat 

congolais, déjà en exercice d'activité professionnelle dans un secteur 

de l'agriculture ou de l'économie rurale du pays (3). 

La durée de cette formation est, en général, prévue pour trois 

années, Cependant, ce processus d'apprentissage peut être limité à deux 

années de scolarité. Le plus long parcours est sanctionné par un 

baccalauréat de technicien agricole, le succint par un Brevet d'Etudes 

Professionnelles agricoles. A la sortie, tous les diplômés doivent inté­

grer la Fonction publique, le Ministère de l'Agriculture ou de l'Economie 

rurale, Ainsi, devenus fonctionnaires, tous acquièrent le statut de cadre 

agricole moyen : Conducteurs des travaux agricoles pour les bacheliers et 

/techniciens agricoles pour les brevetés. Cela pour répondre aux objectifs 
/ globaux de cette formation professionnelle énoncés précédemment : les so­

lutions que réclament les nouvelles conditions des paysans, infériorisés 

par l'insuffisance et la précarité de l'apprentissage professionnel anté-

(1) Ministère de l'Education nationale, Ministère de l'Agriculture -
Ministère du Travail et de la Fonction Publique ; Arrêté n° 67/271 
du 27 septembre 1967. 

(2) Arrêté n° 67/271 du 21 septembre 19673 portant création et organi­
sation des lycées et collèges d'enseignement technique agricole au 
Congo. 

(3) Idem, Cf. Rapport de fin d'année scolaire 1967/1968 du Lycée Agricole 
Amilcar-Cabral, BRAZZAVILLE, 29 juin 1968, 39 p. 
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rieure des agents de développement rural ou d'amélioration agraire (1). 

Dès l'ouverture en 1967, le lycée agricole Amilcar-Cabral 

comptait 38 cadres enseignants et d'autres spécialistes divers, pour 201 

élèves. En moins de quinze ans, plus précisément dans les années 1970/ 

1980, 284 sont régulièrement inscrits, puis en 1984/1985, cet établis­

sement rassemble déjà 563 élèves-stagiaires (2). Néanmoins, ces effec­

tifs restent largement inférieurs aux 3. 500 élèves inscrits dans les 

cinq autres établissements d'enseignement technique, dispersés dans le 

pays, à BRAZZAVILLE et POINTE-NOIRE. Mais quels sont les moyens mis en 

oeuvre, les procédures à suivre, les enseignements programmés et les 

procédés didactiques que doivent recouvrir l'espace et l'architecture de 

cet établissement de spécialisation moderne ? 

Dès lors, pour assurer le fonctionnement de ce nouveau lycée 

^agricole Amilcar-Cabral, les leaders actuels, comme leurs prédécesseurs 

de cet Etat formateur du capital humain, aux besoins d'une triple fonc­

tion, économique, sociale et psychologique (3), ne cessent de préserver 

cet ancien espace de la ferme agricole de TRECHOT, situé à NGANGALINGOLO, 

pour la transformer, du moins la reconvertir cette fois-ci, en un Centre 

déterminant d'apprentissage, plus que de production économique. Ce récupé-

/ rage de la surface morpho-écologique, selon CORNELIUS CASTORIADIS "contri­

bue à un processus de fabrication sociale de l'individu, celle qui con­

cerne les besoins" (4). 

(1) (C.) CASTORIADIS, Le contenu du socialisme ; . . . , 355. Ces intentions 
assignées "L.A.A.C." supposent des possibilités de combler ce vide, 
"ce décalage qui existe entre les producteurs directs : les paysans-
les producteurs intermédiaires" : les apprentis, les futurs agents 
de développement agraire "et leur propre action" ; elles constituent 
les potentialités économique, politique et sociale. 

(2) Rapports des années scolaires 1967/1968, - 1970/1980, - 1984/1985 ; 
BRAZZAVILLE ; Lycée agricole Amilcar-Cabral. 

(3) (M. ) RIBOUD. Accumulation du capital humain ; Paris, Economica, 
1978, 1, Cf. LE THAN KHOI. L'industrie de~ï'enseignement ; Paris, 
éd. Minuit, 1967, 47. 

(4) (C. ) CASTORIADIS. De l'écologie à l'autonomie ; Paris, Librairie 
Gallimard, 1955, 31. 
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IV - LES STRUCTURES D'ACCUEIL PU LYCEE AGRICOLE AMILCAR-CAPRAL 

Quant au terme d'une route plus ou moins facile, bitumée, 

ondulée, on découvre au loin la silhouette massive des bâtiments compacts 

du Lycée Agricole Amilcar-Cabral, (sorte de parallélogramme) clairement 

différenciée d'un fond de ciel bleu, et, qui délimite des forces d'autres 

couleurs qui les contrastent du sol où elles s'enfoncent, on éprouve un 

sentiment complexe. Les proportions sont inégales, souvent brisées par 

le dôme des palmiers à huile, des manguiers, orangers, safoutiers et bana­

niers dont les larges ombrages protègent les bâtiments contre les rayons 

ardents du soleil et les vents violents du fleuve. Mais curieusement, les 

courtes frontières qui, tant bien que mal, composent une enceinte sans bar­

rières, offrent l'aspect d'un monde indifféremment découvert, où toutes 

les pistes conduisent : "Ce sont tous des bâtiments rectangulaires, distan­

cées de quelques centaines de mètres les uns des autres" (1) qui donnent 

cette impression de masses décomposables où tout peut venir trancher, un 

vide mais pas un seul étage : Quelquefois seulement l'altitude d'un château 

d'eau confirme ce découvert. Vu de plus près, l'aspect reste pénétrable, 

les maisons apparaissent plus exactement isolées, et les vides qui les 

séparent sont soigneusement clarifiés par des allées à la dimension des 
1 rues d'un quartier de BRAZZAVILLE-"Centre", où les gens circulent libre­

ment, si bien que la cour toute entière présente le découpage d'une ferme 

agricole, maintenue dans une géométrie originelle. Il y a des maisons iso­

lées, marquant des écarts entre les parcelles, on voit partout des chemins 

déboucher sur l'extérieur. 

La cour apparaît ouverte, étendue dans la décomposition élar­

gie des maisons et des allées qui se prolongent ou se croisent entre elles, 

décomposition si écartelée régulièrement que les enseignants et enseignés 

tous ensembles ou par groupe d'intérêts, n'éprouvent aucune difficulté 

particulière de s'y perdre et de se distinguer aisément. 

(1) Le Lycée Agricole Amilcar-Cabral. Rapport de rentrée pré-scolaire 
1984/1985 ; Brazzaville, septembre 1984. 
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Les parcelles des groupes constitues sont en général de pro­

portions modestes. L'espace rectangulaire, carré ou triangulaire que 

délimitent les allées des sous-enceintes (selon qu'elles sont relative­

ment longues ou courtes de mesure), excède rarement cinq cents mètres 

dans sa plus grande dimension. 

A l'intérieur de cet espace, ont été construites vingt huit (28) 

maisons, de dimensions variées, inégales les unes des autres, de cinq à 

six mètres sur cinq, de quinze à vingt mètres sur vingt et davantage où 

vivent le proviseur, l'intendant, le censeur, le surveillant général, 

les professeurs, leur famille, leur(s) épouse(s) et leurs enfants du plus 

petit au plus grand. D'autres blocs de maisons sont réservés aux dortoirs 

des élèves-stagiaires, aux bureaux administratifs et financiers, aux bu­

reaux d'études, au laboratoire vétérinaire et à la bibliothèque, aux salles 

de classe et ateliers, aux réfectoire et foyer. Il y a, semble-t-il des 

critères particuliers déterminant la situation de ces maisons à l'intérieur 

\de ïyA.A.C. Outre les pièces des maisons d'utilité collective, celles des 

résidences familiales ou individuelles, présentent des découpages et dimen­

sions variés, selon les critères spécifiques, régissant les statuts acquis 

et attribués, les rôles et fonctions particuliers de chacun de ces occu­

pants ; sans que cela porte atteinte à l'intégralité de l'ensemble de l'ha­

bitat où, chaque recoin trouve son emploi ... Les maisons sont élevées se­

lon les besoins. Un enseignant, un formateur nouvellement recruté, trou­

vera une maison individuelle qu'il occupera personnellement ou avec les 

membres de la famille. Un élève-stagiaire s'il n'a jamais été fonction­

naire ou cadre subalterne du secteur agricole ou d'économie rurale, trou­

vera, dans cet établissement, une place, dans un dortoire, parmi les col­

lègues. Une nouvelle discipline relative à cette spécialisation profes­

sionnelle agricole est-elle instaurée, on trouvera pour elle un bâtiment 

du moins une salle correspondante. Et tout cela selon une organisation 

pré-existante, selon un plan ancien, élaboré depuis l'ouverture de cet 

espace appartenant à la ferme agricole de TRECHOT. Plan encore pertinem­

ment observé à partir du logement du proviseur, la première maison élevée 

en face des bureaux administratifs et financiers, au centre de la cour 
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scolaire. Il est difficile de préciser davantage. 

Toutes ces maisons familiales ou individuelles sont surélevées 

de quarante centimètres environ, rectangulaires en général, elles sont 

réparties en une ou deux pièces de séjour, deux, trois ou quatre chambres 

à coucher. Elles sont parfois doublées de deux autres pièces plus peti­

tes : l'une servant de cuisine et l'autre de toilettes. En des endroits 

précis, sont rangés le mobilier, télévision, chaîne de musique, quelques 

livres d'utilité professionnelle, coffres à linge, ustensiles et objets 

divers. Ces pièces possèdent une ou deux portes et de nombreuses fenêtres. 

Toutes les ouvertures en bois dur de "limba" sont munies d'une serrure 

en métal, semblable à celle des résidences avoisinantes. 

Vus de l'extérieur, à l'exception de leurs plus amples dimen­

sions, les internats présentent une architecture commune aux précédentes 

résidences. Franchi le seuil de ces dortoirs, l'unique pièce offre une sur-
"1 
'\face plus spacieuse, où l'on trouve deux rangées de vingt à trente lits 

à étage. Chacun de ces enclos contient également un placard pour deux lits 

supperposés, et dix petites tables. Rares sont les enceintes qui manquent 

de ce mobilier, 

j Contrairement à ces premiers édifices, les six plus grands bâ-

/ timents des salles de classe et d'atelier, éparpillés du nord au sud, et 

de l'est à l'ouest, - entre la porcherie et le jardin d'essai, vers le 

château d'eau et la fontaine relèvent d'une morphologie étrange, comme une 

série d'étables. Les formes sont importantes que ces bâtiments demeurent 

encore en "héritage" de l'ancienne ferme agricole TRECHOT : d'un seul ou 

de tous ces édifices, on aurait à croire qu'ils sont des bouveries, vache­

ries, litières, mangeoires, râteliers ou stabulations. Cela suffit à les 

décrire. 

Tous ces bâtiments, dans leur archétype rectangulaire, au toit 

bombé de tôles galvanisées, dominent toutes les maisons de 'hck.k.Ç.. Chacune 

se compose d'un noyau de maçonnerie en calcaire brûlé, renforcé par un 

joint de béton armé, et toutes les façades peintes de chaux blanches, sou-
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tiennent des grilles jusqu'au toit. A l'intérieur de toutes ces maisons 

composées de 13 compartiments, les salles de classe s'accolent plus ou 

moins ou se retranchent au gré des circonstances, sans qu'elles puissent 

troubler l'ordre du fonctionnement de 14 classes pédagogiques (1). Ces 

bâtiments de classe ne sont ni augmentés ni réduits, selon l'importance 

que revêt ces dernières années, cet établissement agricole. Un élève-

stagiaire qui change de niveau de spécialisation, va passer dans un autre 

bâtiment, où il occupera une salle avec ses pairs ou homologues. Quand inter­

viendraient d'autres activités formatives, il passera dans un nouvel édi­

fice réservé à ces usages. Ce cheminement organisé, planifié est reconnu 

depuis la classe de premier niveau, il est assez souvent contenu dans le 

premier bâtiment scolaire du Lycée. D'autres détails seront encombrants . 

Ces édifices en matériaux durables, rectangulaires d'ordinaire, 

sont tous désignés par ordre alphabétique : "A", - "C" et - "D". La pre-

mière lettre désigne le premier bâtiment, elle indique cette répartition en 

5 salles de classe. Les deux dernières lettres, "C" et "D", soulignent cet­

te subdivision en 4 salles chacune. Le bâtiment "B" est exclu de cette dé­

signation. Il est réservé au plus grand atelier de l'établissement. 

j En outre, sur chacun des murs des premières façades de ces bâ-

/ timents, avant d'accéder à l'intérieur de chacune des salles, à une hauteur 

relativement basse, à côté de la porte principale, un large panneau 

d'affichage est rigidement collé, il serait d'une nécessité riche d'ensei­

gnements. 

(1) Le Lycée Agricole Amilcar-Càbral. Rapport de pré-rentrée scolaire 
1984/1985 ; BRAZZAVILLE, septembre 1984.' 
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A l'intérieur de ces bâtiments, toutes les salles ne sont 

doublées ou prolongées d'aucune pièce supplémentaire, ce sont des salles 

uniques et collectives, contenant des sièges et des matériels didacti­

ques nombreux et variés. Ces salles ne possèdent qu'une seule porte et 

deux fenêtres faites de grilles, toutes égales aux dimensions de la lon­

gueur de chacun des deux plus grands murs qui les soutiennent. Des larges 

portes, toutes en tôle, sont fixées sur des roulettes ; elles sont munies 

d'un double crochet qui -ne se ferme qu'à l'extérieur. 

L'unique salle de chaque classe, offre un décor MujJkasvarié. 

Sur un sol pavé de béton, - matière à coup sûr déposée par le premier 

ancien propriétaire, - deux rangées de tables-bancs de bois de fer, noyés 

dans un cadre métallique, sont desservies par trois allées parallèles, 

partant du fond de chacun des deux murs de la largeur. En face de ce mobi­

lier, à quatre mètres environ de la porte donnant sur la cour, un bureau, 

une table et une chaise de bois poli, noir de limba, sont disposés. Sur 

les deux murs de la largeur, en face des sièges réservés aux élèves-

stagiaires et derrière eux, en face du bureau prêt à être utilisé par le 

ou les professeurs et derrière celui-ci ou ceux-ci, deux tableaux noirs 

de contre-plaqué sont accrochés. Nombreuses gravures dans tous ces enclos : 

parfois quelques effigies vénérées des Chefs d'Etat comme MARIEN N'GOUABI et 

DENIS SASSOU-NGUESSOU, en remplacement de celles de Alphonse MASSAMBA-

DEBAT et Fulbert YOULOU ; quelques cartes géographiques du Congo, de la 

France, de l'U.R,S.S. et de la Chine. Ces dernières cartes apparaissent 

abstraitement connues de certains enseignants et de tous les élèves-

stagiaires, bien avant qu'elles ne constituent des supports relatifs à 

une acquisition de nouveaux savoirs techniques : Quelques coupes de levées 

topographiques sur papier peint, dont aucun description ne saurait re­

joindre les savoirs techniques coutumiers des communautés locales, mais: 

correspond davantage à l'exogène complexité des techniques agraires des 

pays européens et asiatiques. Plusieurs images des produits agricoles des 

sociétés industrialisées ou semi-industrialisées. Tout semble attirer 

sans cesse l'attention des professeurs et élèves-stagiaires, impliqués 

dans ce processus de spécialisation. 
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Telles sont, les premières extériorisations matérielles de la 

vie socio-économique : les équipements collectifs et individuels. Or, 

en consultant les oeuvres scientifiques du sociologue français 

G, GURVITCH, ces objets ne peuvent être investis, utilisés, adoptés, 

adaptés, maniés ou entretenus, sans que "les autres paliers en profon­

deur de la vie collective", en l'occurrence les autres agrégats écono­

miques "n'interviennent, ne le permettent, ne l'exigent ou ne le favori­

sent" (1), 

En effet, pour "l*A. A.C.", ces équipements collectifs, ce person­

nel administratif et financier, ces enseignants et enseignés, ne sont-ils 

pas d'une gratuité qu'ils aient été ou soient achetés, amortis et rémuné­

rés, depuis l'étatisation de cet établissement, selon quelques mesures 

prises au cours des variantes assemblées, historiquement circonstanciées. 

1 En 1968, Monsieur N'GOUABI, devenu Président du Comité National 

de la Révolution (C.N.R.), décide de créer, en juillet 1968, un parti 

politique : "Le Parti Congolais du Travail" ou "P.C.T.", pour réaliser 

son ambition première : "renforcer l'idéologie marxiste-léniniste". 

Deux années plus tard, le 30 novembre 1970, il organise un colloque sur 

l'enseignement technique et professionnel, traitant un thème ambitieux : 

"L1école tournée vers le développement économique de la nation" (2). 

En 1972, le Législateur de 1'après indépendance de 1960, sanc­

tionne ces résolutions du précédent colloque, il décide d'instituer un 

ministère de l'enseignement technique. Cette organisation, serait assistée 

(1) (G.) GURVITCH. La vocation actuelle de la Sociologie. T.l . . . , 73-118. 
, 

(2) Résultats des travaux^du colloque sur l'enseignement en Rêvubliaue Panu-
laire du Congo ; BRAZZAVILLE, le 30.11. au 5.12.1970. 
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par une unité technique, appelée "la direction natïonale de l'Ecole des 

métiers". Bref, toutes ces initiatives concourent au soutien-du L.A.A.C. : 

Un nouveau système de formation professionnelle novatrice, inconnue des 

populations rurales, des paysans ou "producteurs directs"\ au nom des­

quels ce Lycée agricole était crée et financièrement soutenu. Les démar­

ches vont croissantes. 

Ainsi en 1973, comme d'autres établissements d'enseignement 

secondaire de deuxième degré technique et professionnel, "1..A.A.Cï reçoit 

un budget annuel de 2,210,000 F cfa, soit 42,200 FF, pour couvrir les 

diverses dépenses de fonctionnement. En 1977, cette masse de crédit passe 

à 4i850,000 F cfa, alors que pour l'exercice de 1985, on lui attribue 

6*200 ,000 F cfa, répartis en 7 chapitres des dépenses de fonctionnement 

(voir annexe n°31.). Toutefois, ce budget annuel, s'il paraît régulière­

ment supérieur à celui du Lycée technique Poaty Bernard (465,920 F cfa 

^ en 1985), reste deux fois inférieur aux taux des crédits alloués à l'école 

para-médicale et médico-sociale (15.000,000 F cfa), et au Lycée technique 

du 1er Mai, (10,815, 590 F cfa en 1985) (1). Tous ces crédits sont préle­

vés sur les 412 milliards de budget national de 1985, dépassant les 200 

milliards, soit plus de 5 fois le budget de 1977. Pourtant, s'il fallait 

apporter des explications supplémentaires sur cette accumulation financiè­

re du Congo, on aurait, apparemment constaté qu'un grand redressement 

s'instaure dans le pays alors qu'au fond des choses, un déséquilibre pèse 

encore dans la balance. Globalement, ce budget de fonctionnement est cons­

titué par des recettes du budget ordinaire, donnant un total de 150 mil­

liards de francs cfa, il représente 70,2% du budget général, dont les dé­

penses de l'éducation et de la formation, sont évaluées à 51 milliards soit 

le tiers, En cela, notamment pour la totalité de ces dernières dépenses 

sont exclus les salaires des cadres mis en stage d'initiation profession­

nelle ou de perfectionnement. Cela semble confirmer ce paradoxe de la 

(1) Ministère de l'enseignement secondaire et supérieur. Budget de fonc­
tionnement des établissements relevant de la direction de l'enseigne-
secondaire technique et professionnel3 exercice 1985 ; BRAZ2AVILLE3 
4.02.1985. 
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même nature, observé au Mali par Guy BELLONCLE (1) : Le Congo finance 

intégralement le système d'éducation et de formation et, actuellement 

dans les trois ans écoulés, de 1982 à 1985, il se trouve endetté de 

116,422 milliards de F. cfa, déficitaire de 62,488 millions à rechercher 

pour financer le budget d'investissement en général, de l'agriculture en 

particulier (2), Sur ce point, on estime que la situation s'améliorera à 

travers les usages de l'apprentissage spécialisé des techniques sectoriel­

les agricoles dont le ministère du budget et le trésor public gérant les 

fonds financiers en négociation avec les ministères de l'enseignement se­

condaire et supérieur, de l'économie rurale et de l'agriculture. Le tout 

suivi et contrôlé par l'inspection générale d'Etat. Enfin, ces jeux, ces 

forces formatives du Lycée Agricole Amilcar-Cabral, sont parfois si com­

plexes à cerner, qu'ils exigent régulièrement une démarche correspondant 

au sociogramme. 

^ A la base de cette structure d'apprentissage professionnel, le 

premier groupe des dirigeants, est incontestablement une cellule politique : 

"la cellule du Parti Congolais du Travail" (P.C.T.) : elle rassemble quatre 

membres du parti, représentant le politique, le syndicat des enseignants, 

l'Union de la jeunesse socialiste du Congo, - jeunesse du Parti (U.J.S.C.). 

Cellule première qui, sociologiquement représentative prend une importance 
ytrès significative. La vie d<" 1.A.A.C.", reconnaît le"?.C.T" ou plus exacte­

ment, elle lui accorde une signification remarquable. La cellule du"P.C.T." 

est la substance d'une organisation de la plus haute hiérarchie, rassem­

blant plus de 15i 000 membres actifs dans la vie politique nationale. La 

cellule du "P.C.T.", dans cet établissement scolaire ou dans tous les sec­

teurs d'activité socio-économiques du Congo, est, en fait, l'équivalent de 

ce que l'on entend particulièrement par le bureau politique restreint, et 

(1) (G.) BELLONCLE. "L'Ecole africaine dans l'impasse", Société Alfred 
Binet - Art et techniques pédagogiques ; Lyon, 592, mars 198S, 102 à 
117. 

(3) Europe-Outremer. "La République Populaire du Congo - Le Centenaire de 
BRAZZAVILLE". Le Redressement économique et financier en cours 
(3 octobre 198W. ~"~_ 
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son chef, le président de la cellule du parti, sera le plus ancien des 

membres les plus actifs de la génération de cette cellule qui, dans tou­

tes les circonstances, politiques, sociales, économiques ou culturelles, 

représentent tout cet ensemble du parti. 

En deçà de la cellule du "P.C.T." il y a le conseil d'adminis­

tration qui regroupe ce que l'on désigne ordinairement par les corps 

politiques, administratifs et techniques constitués. Il s'agit d'un en­

semble des cadres appartenant effectivement aux divers groupes du parti 

et de l'administration scolaire : en "tête" le proviseur comme président, 

le directeur des études, le chef des travaux, celui qui procure les maté­

riaux opérationnels de 'l.A.A.C", le surveillant général, le président de 

la cellule du parti, l'intendant, le secrétaire général de la cellule 

syndicale du Lycée (Fédération des travailleurs de l'enseignement) 

"FETRASSELCC, le secrétaire de l'U.J.S.C. (Jeunesse du Parti). L'ensemble 

4u personnel administratif et technique, enseignants et élèves-stagiaires 

reconnaissent les compétence des activités antérieures et actuelles, mal­

gré le grand nombre des personnes qui participent à la prise des décisions 

ultimes de cet établissement. 

La troisième assemblée de cette institution est le conseil péda-

' gogique. Il est composé du directeur des études, de chaque chef de dépar­

tement, du surveillant général du conseiller juridique, tous issus de la 

cellule syndicale. 

Au quatrième degré de cette pyramide, se situe le conseil des 

professeurs, encore présidé par le proviseur, "réunissant toutes tes qua­

lités nécessaires pour le diriger'1 (1) . Il est secondé dans cette autre 

mission par le directeur des études et les 67 professeurs, spécialisés. 

Ce n'est pas dire d'ailleurs que l'ensemble des membres de ces assemblées, 

demeurent "éternellement" intégrés à ces instances de"l*A.A.C."Il se for­

mera des nouveaux conseils dans la mesure où, avec les années on oubliera 

le nom des anciens membres pour ne plus se souvenir que des nouveaux plus 

actifs. 

(1) (B.) BALLAZ et collectif. La stimulation de gestion : moyen de forma­
tion des cadres, Pari s , Pressées Universitaires de France, 1974, TÏÏ". 
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Si les notions de la cellule du parti, des conseils d'admi­

nistration, pédagogique et des professeurs, recouvrent dans la pensée 

quatre réalités bien distinctes : la cellule du "P.C.T.", dit-on c'est 

"le cerveau penseur", le Conseil d'administration "le, coeur", le conseil 

pédagogique, "les poumons", le conseil des professeurs, "les membres 

postérieurs et supérieurs"', cet usage des termes dans la vie courante 

des institutions s'avère assez souplement connu. 

Ainsi dans un premier sens déjà relevé, la cellule du parti 

désigne "la pensée" et très concrètement les orientations politiques des 

objectifs pédagogiques et des finalités formatives attendues. On dira 

alors la volonté politique en matière agricole. De la même manière, le 

Conseil d'Administration signifie en premier lieu l'organe d'expression 

de cette volonté politique. Le conseil pédagogique souligne la perfection 

technique des initiatives. Le conseil des professeurs indique l'exécution 

dses décisions. Par une synthèse assez naturelle des rôles, le conseil des 

professeurs désignera tous les cadres qui travaillent ensemble et ensei­

gnent à l'intérieur d'une même cour et la cellule du parti, ceux qui, 

exceptionnellement, reçoivent discrètement les mots d'ordre de la direction 

politique nationale. 

En règle générale, cependant et quoi qu'il en soit de ces va­

riations de sens qu'autorise l'usage, la cellule du "P.C.T." regroupera 

un ensemble des membres du conseil des professeurs rattachés au même 

leader politique de la nation. Mais il arrivera qu'à certaines occasions, 

la cellule du "P.C.T.", largement impliquée, se retrouve pour travailler 

avec les conseils d'administration et pédagogique. C'est ce que révèle 

cette ordonnance de grande ampleur : "Les principes des trois Co" ; 

"1° - Co-détermination", - "2° - Co-dêcision", - "3° - Co-responsabilitê" 

(1). Cette seule possibilité de partager les responsabilités, permet de ne 

(1) Présidence de la République Populaire du Congo, - Conseil d'Etat. 
Ordonnance n° 12/73 du 18/05/1973, portant institution de la Trilogie 
déterminante (Principe des~Trois Co) , dans les entreprises d'Etat -
entreprisés mixtes et services publics ; BRAZZAVILLE, 18 mai 1973. 
Cf. DECRET n° 73/66 du 18 mai 1973 portant application de l'ordonnance 
n° 12/73 du 18.05.73 dont l'article 3, souligne largement la composi­
tion des comités de direction des entreprises ou des établissements 
scolaires et d'autres institutions socio-économiques, politiques, 
administratives et juridiques du pays. 
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pas oublier tout à fait les trois autres conseils de ce secteur du 

processus des activités économiques et de l'apprentissage spécialisé 

des techniques sectorielles, qui furent à l'origine de toutes ces fluc­

tuations systémiques. 

Mais là ne s'arrêtent pas les nuances et les précisions, ce 

qui contraint à la description la plus approchée possible. 

D'une part, l'étranger, notamment l'africain du pays voisin, 

l'européen de l'occident ou de l'est, venu enseigner de façon définitive 

dans le Lycée Agricole Amilcar-Cabral, pourra intégrer un conseil péda­

gogique ou des professeurs. A l'occasion d'une élection ou d'une désigna­

tion du président organisée à l'intérieur de l'un de ces conseils, il se­

rait invité comme tous les autres membres, à présenter sa candidature, preuve 

qu'on le considère comme en faisant partie. De la même manière si une 

initiative est à adopter dans le groupe, il annoncera son point de vue, 

parmi les avis des membres du conseil auquel il est intégré. L'assimila­

tion toutefois ne sera pas totale et le lien de nationalité gardera son 

importance, Jamais, et cela entre 1967 et 1985, les membres expatriés 

ou étrangers dans ces derniers conseils ne pourront devenir membres de 

la cellule du parti, proviseur ou président du conseil d'administration 
/ . il 'h 

'de'l A.A.C. 

D'autre part, et la chose ne surprend pas un visiteur étranger 

de la société congolaise, il existe des véritables "managers", en provenance 

des pays européens, en particulier des français, portant le titre "d'as­

sistant" technique, en matière de formation professionnelle. S'il arrive 

qu'un étranger soit remarqué par ses capacités de "veehevche-action", 

c'est-à-dire par une certaine performance de confronter et de dialecti-

ser les interprétations et projets pédagogiques viables, de savoir lier 

l'analyse à la stratégie, d'associer la science et l'action (1), on lui 

donnera la charge de conseiller technique au nom de cette institution de 
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formation spécialisante novatrice, acceptée par tous. Aussi, aurait-on 

au Lycée Agricole Amilcar-Cabral, trois conseillers techniques : deux 

français et un chinois. 

Enfin, il arrivera qu'un étranger conseiller technique ou 

professeur expatrié, soit employé pour l'une ou l'autre ou encore, pour 

les deux missions à la fois : pour désigner un cadre doué d'une telle 

compétence, notamment des savoirs techniques de sa société d'origine et 

non ceux, de la nouvelle société d'intégration, on emploiera souvent 

différemment le terme de "Coopérant". 

C'est ainsi qu' au-delà des concepts qu'on voudrait rigoureu­

sement définir et des lois qui n'admettraient pas d'exception, l'exercice 

des activités socio-économiques novatrices, ici, comme dans d'autres fonc­

tions de la société africaine ou congolaise, autorise quantité d'impon­

dérables, 

Ce n'est pas, bien sûr l'évolution actuelle des usages modernes 

de formation professionnelle qui en réduira le nombre. Aujourd'hui encore, 

et plus concrètement en 1985, les membres-mimes de ces assemblées hiérar­

chiques n'habitent pas tous la même concession de'1 .A.A.C.',' ainsi qu'il 
yétait de règle depuis la nationalisation et l'étatisation de cette ancien­

ne ferme agricole de TRECHOT, devenue le Lycée Agricole AMILCAR-CABRAL. 

Certains élèves du début à la fin de leur scolarité formative, n'admet­

tent pas de résider dans cette même concession scolaire à proximité des 

bâtiments de classe. 

Au terme de l'exercice budgétaire de l'année 1967, outre le 

crédit de fonctionnement suffisamment présenté, un autre chapitre de 

dépense concerne l'achat de quelques véhicules de transport des enseignants 

et élèves-stagiaires habitant Bacongo, Poto-Poto, Ouénzé, Moungali, Talangaî, 

Plaine, Plateau, M'Pila et diverses agglomérations urbaines. 
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Chaque jour, dès 6 heures, grâce à un circuit simplifié, un 

autocar part du garage municipal de BRAZZAVILLE, sillonne tous ces quar­

tiers et, aux endroits précis, aux "arrêts" indiques, assure le ramassage 

des enseignants et enseignés qui doivent se rendre au kilomètre 17 ou 

à"l A.A,C."Certes, ce nouveau point de l'analyse, renseigne-t-il encore 

sur la raison de l'éclatement du bassin oriental du Pool. L'appartenance 

à une autre agglomération que celle d'un espace scolaire choisi, connote-

t-elle une localisation géographique particulière. A l'inverse, la réali­

té sociologique de BRAZZAVILLE qui regroupe l'ensemble des quartiers, ces­

se, semble-t-il de privilégier l'intégration des populations dans un proces­

sus des activités économiques et l'apprentissage spécialisé des techniques 

sectorielles dans un établissement scolaire novateur, fondé sur la rési­

dence. 

Ainsi, sans pénétrer davantage dans ce jeu subtil des corréla­

tions, des notions d'appartenance aux différents registres et qui, elles-

mêmes, ne se laissent pas aisément définir (alors qu'elles se révèlent 

dans l'analyse de cet horizon des objectifs de formation professionnelle 

consignés à"l.A.A.C." repris par le ministère de l'enseignement technique 

et professionnel, instauré en 1972). 

"Le lycée Agricole Amilcar-Cabral, constitue la seconde catégorie de l'en­

seignement agricole moyen. Il a -pour but de donner une instruction -profes­

sionnelle agricole aux fils des congolais : garçons et filles qui demeurent 

encore sans profession, - aux adultes, hommes et femmes, déjà agents de 

l'Etat du niveau III : Ouvriers agricoles qualifiés ou moniteurs d'agri­

culture, sans distinction de tribu, d'ethnie, de classe sociale ou de 

statut socio-professionnel des parents. Cette formation professionnelle 

initiale pour les uns, recyclage pour les autres prépare les élèves-stagiai­

res soit au titre de conducteur agricole, soit en qualité de technicien 

agricole supérieur, pour l'encadrement des paysans, agriculteurs, cultiva­

teurs et éleveurs. De même, elle facilite l'accès aux études supérieures, 
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pour les titulaires du baccalauréat" (1). 

Certes, si ces finalités poursuivent les initiatives globales 

adoptées au Colloque de 1970, elles ne restent pas moins reprises, mainte­

nues, intégralement exécutées en 1985, par le nouveau ministère de l'ensei­

gnement secondaire et supérieur, créé en juillet 1984, à l'issue du IVème 

Congrès Ordinaire du P.C,T. par le biais de la direction de l'école des 

métiers. 

Chronologiquement, il s'agit, dit-on, de "l'intégration du travail produc­

tif par la suppression du mythe intellectuel". 

- "La recherche d'une promotion des valeurs socio-économiques nouvelles". 

- "Décolonisation de la formation professionnelle, en alignant l'école en 

adéquation avec les objectifs du développement socio-économique, selon 

les options politiques du marxisme-léninisme du peuple congolais" (2).. 

Dans cette appréhension, ces finalités spécifiques, telles 

^qu'elles semblent articulées ou non articulables dêfinissent-elles-mêmes 

leurs origines. De ce fait, elles ne sont pas du ressort du Lycée Agricole 

Amilcar-Cabral lui-même. Pas plus qu'ailleurs, cet établissement ne serait 

non plus, le porteur du projet pédagogique en cours de- gestion : 

"Il l'a reçu et le reçoit régulièrement de ses administrateurs supérieurs 

qui, eux-mêmes le reçoivent du bureau politique national", pour son fonc­

tionnement. Une autre version confirme cette déclaration : "La prise en 

considération de la main d'oeuvre, dans l'orientation des élèves et le 

respect des modalités de recrutement" (3). 

(1) Arrêté n° 67/271 du 27 septembre 1967 ..., Cf. Arrêté n° 72/217 du 
10 septembre 1Ô72, reproduisant les objectifs de formation profes­
sionnelle dans les Lycées agricoles et collèges d'enseignement 
technique agricole au Congo, BRAZZAVILLE, Ministère de l'enseigne­
ment technique et professionnel, 10 septembre 1972. 

(2) Arrêté n° 41/151. du 31 juillet 1984, réactualisant les objectifs 
initiaux de formation professionnelle dans les collèges et lycées 
d'enseignement professionnel en République "Populaire du Congo ; 
BRAZZAVILLE, Ministère de l'enseignement secondaire et supérieur, 
31 juillet 1984. 

(3) Arrêté n° 41/151 du 31 juillet 1984, ..., 
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L'âge de dix huit ans au moins, pour les uns et de trente cinq 

ans au plus pour les autres, est retenu par les gouvernants, pour intro­

duire les jeunes et adultes congolais, dans cet univers qui doit les façon­

ner comme un événement d'une extrême improtance, pour leur vie profession­

nelle. Toutefois, au moment de leur inscription, outre les diplômes d'en­

seignement secondaire du 1er degré : le Brevet d'Etudes Moyennes Générales 

(B.E.M.G.) - le Brevet d'Etudes Moyennes Techniques (B.E.M.T,), l'arrêté 

d'intégration à la Fonction publique, justifiant les cinq années d'exerci­

ce professionnel antérieur, l'arrêté de mise en stage établi par les auto­

rités compétentes, 1:extrait de casier judiciaire ; - les candidats doi­

vent fournir à la direction des examens du Ministère de l'Enseignement se­

condaire et supérieur, un certificat de nationalité congolaise et un cer­

tificat d'acte de naissance. Cette dernière "pièce à verser" au dossier 

prouve que chacun et tous les candidats, ont réellement l'âge requis. Or, 

dans plusieurs villes congolaises, les âges sont régulièrement modifiés 

avancés ou réduits, selon les circonstances. De même dans de nombreux 

villages, en milieu M'Bochi d'Ollombo par exemple les naissances sont loin 

d'être, toutes enregistrées par écrit. Dès lors, et plus particulièrement 

dans ce deuxième cas, il faut avoir recours à une procédure courante, le 

jugement supplétif, Il s'agit d'un certificat de naissance, établi après 

coup, selon les déclarations sous-jacentes aux intérêts des demandeurs 

'ou des témoins de la naissance et selon l'évaluation de l'officier d'état -

civil, l'adjoint au maire de l'arrondissement, le chef de district ou de 

poste de contrôle administratif (P.C.A,). 

Relevons l'exemple de Jean-Pierre KAYA, Angélique TABI et 

Roger-Ernest GOTENI, tous nés dans une case de brousse, un matin de la 

saison des pluies, un soir de la saison sèche, dans les circonscriptions 

respectives de MADINGOU-KAYE, vers Pointe-Noire, - de KINKALA, à proximité 

de BRAZZAVILLE et d'EMBOLI, aux environs d'OLLOMBO. Que pouvaient signifier 

pour ces gens, les premières dates de leur naissance ? Pourquoi et comment 

ont-elles été consignées par écrit ? Pourquoi et comment ont-elles été rec-
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tifiées ? Plus tard, leurs parents (frère aîné, devenu militaire citadin, 

mais en tournée officielle dans la région rurale, - soeur' aînée et oncle 

maternel, devenus respectivement cadres moyens de la santé et de l'en­

seignement : infirmière et instituteur du village), durent tous bien em­

barrassés quand ils voulurent les inscrire a l'école et établir pour ce 

faire, leur acte de naissance, Après une rapide conversation avec ces de­

mandeurs, chaque officier d'Etat-Civil décida d'une date intermédiaire 

entre deux extrêmes,, l'une qui aurait procuré le handicap d'un âge trop 

avancé, l'autre qui aurait apporté une gène contraire ; chacun décida d'éta­

blir un jugement supplétif sur mesure, portant le libellé "né vers ...". 

En outre, devenus adolescents et adultes, lorsque ces gens constatèrent que 

ce premier âge attribué devenait dépassé, à la suite d'un retard plus ou 

moins grand, occasionné par les répétitions successives des classes élé­

mentaires et secondaires de premier degré, ils sentirent une difficulté fon­

damentale quand ils décidèrent de présenter un dossier au concours d'entrée 

au Lycée Agricole Amilcar-Cabral et durent rectifier de nouveau leur premier 

âge, Les démarches vont divergentes-: "entretien discret avec un secrétaire 

d'état-civil de la localité" : inviter cet agent à falcifier ce jugement 

supplétif, en évoquant des sentiments d'appartenance commune a une zone 

ou un village, à une ethnie ou tribu, - soit encore en utilisant un procé­

dé vénal : une somme d'argent forfaitaire, en échange de ce service illéga-

lement rendu, Le secrétaire d état-civil recule la première date la premiè-

date indiquée au jugement supplétif, comme pour corriger une erreur ou une 

omission sous le libellé : "lire 1966 au lieu de 1958" par exemple. Les 

candidats moins âgés procéderont de la même manière, mais en augmentant 

de trois ou quatre années leur âge. Le socio-psychologue aurait matière 

à réflexion, sur les effets que pourraient susciter ces contraintes admi­

nistratives, en survalorisant l'âge attribué, au détriment de l'âge acquis, 

notamment les frustrations individuelles et collectives, la remise en ques­

tion de la personnalité de base de ces jeunes et adultes, intéressés à ce 

processus de formation professionnelle modernisante. 
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Dans ces limites, le législateur souligne que ces âges attri­

bues ou acquis ne font pas obstacle, pour passer le concours d'entrée en 

classe de seconde de"l A.A.C."pour les deux groupes de candidats (1). 

Les élèves sortant des collèges d'enseignement général ou technique seront 

admis après satisfaction aux épreuves générales. Les fonctionnaires dési­

gnés du ministère de l'agriculture ou des oeuvres de l'économie rurale, 

sont recrutés après admission aux épreuves du concours direct, interne 

ou professionnel (2). Cela, sans distinction de sexe et de lieux de nais­

sance. Est-rce pour dire que ces deux types de démocratie, suffisent à 

exclure d'autres genres de privilèges d'ordre déculturatif et acculturatif 

que postule cette modernité ? 

Ainsi, comme l'observe si bien René DUMONT que pour fourvoyer 

les ressortissants M'Bochi d'Ollombo et d'autres congolais dans "une ser-

vile invitation de l'Europe" (3), à la rentrée scolaire des années 1967/ 

1$68, pour 201 élèves-stagiaires inscrits, 75,84% sont des garçons, 

24,16% des filles. De même, en 1984/1985, sur 563 élèves-stagiaires, on 

observe 65,67% de garçons, pour 34,32% de filles, soit une augmentation 

de 10,17%, pour les garçons et une baisse de 8,93% pour les filles. En 

outre, pour ces effectifs, on relève qu'en moins de vingt années, 71% en 

1967/1968 et 59% en 1984/1985, soit une différence globale de 70% d'élèves 

(1) Arrêté n° 67/271 du 21 septembre 1967 ... 

(2) Ordonnance n° 7/488 du 5 mai 1962, portant organisation des stages 
effectués par les fonctionnaires et agents contractuels de l'Etat ; 
BRAZZAVILLE, Présidence de la République - Secrétariat général du 
Conseil d'Etat, 5 mai 1962. Cf. Décret n° 75/488 - M,T.P.S.I./D.G,T./ 
D.G,G.-P,C,E., portant réapplication de l'ordonnance n° 7/488 du 5 mai 
1962 - Cf. Décreè n° 60/136 du5 mai"1980 (additif), fixant les condT1 

tions générales des concours directs, des concours d'entrée dans les 
établissements d'enseignement prévus pour le recrutement, la formation, 
le perfectionnement et la promotion des fonctionnaires, des cadres 
moyens et supérieurs de la République Populaire du Congo. 

(3) (S.) DUMONT. L'Afrique noire est mal partie ; Paris, Seuil 1962, 154. 
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des deux sexes, proviennent des zones rurales (1). Il faut indiquer en 

passant, que dans ces derniers taux successifs, 7,11% et 11,6% des élèves-

stagiaires sont recrutés dans les zones et villages des M'Bochi d'Ollombo 

(2), Ce qui, de toute évidence, confirme cette analyse de PLACIDE RAMBAUD ; 

- ".,. les villes devenues pôles d'activités secondaires et tertiaires 

offrent des possibilités de travail plus nombreuses que la campagne, exer­

çant de ce fait une attirance professionnelle" ou formative à l'image de : 

ces activités économiques énoncées (3). En outre, pour mieux soulever les 

voiles de cette acculturation horizontale et verticale et mesurer davantage 

l'étendue des adhérents, une autre remarque s'impose. Souvent, pour un ef-
ii ii 

fectif officiel des élèves-stagiaires régulièrement admis à l.A.A.C. on 

affiche 185 en 1967, 542 en 1984, l'on constate un excédent de 16 et 41, 

soit 7,96% et 7,28% (4), "Ces derniers n'accèdent pas comme les autres 

élèves-stagiaires, par voie normale.de concours d'entrée dans cette spécia­

lisation, des classes de seconde,, première et terminale, partagées entre 

trois options - d'économie rurale, - d'animation rurale etc. d'élevage". 

Si'\ celé est vrai, laissons parler d'autres autorités compétentes, ensei­

gnants et enseignés, pour révéler le bien fondé de ces excédents. 

Xl) Le Lycée Agricole Amilcar^Cabral. Rapports de fins d'années scolai-
' res ^967/1968, - 1984/1985, 

(2) P,C.A. D'OLLOMBO - Registres des entrées au lycée agricole de BRAZZAVILLE 
de 1967 à 1985, Cf. Registres des réquisitions de transport routier 
des années 1967-1985. 

(3) (P.) RAMBAUD, Société Rurale et Urbanisation ; ... 58. 

(4) Le Lycée Agricole Amilcar-Cabral - Rapports de fins d'armées scolaires 
1967/1968 - 1984/1985. 

normale.de


257 

"Au moment de la ventrée des classes, après l'affichage offi­

ciel des résultats du concours, quelques uns de ces élèves se présentent 

à la direction^ avec une note signée ou établie soit par un ministre, soit 

par un membre du bureau politique ou du comité central du parti, - note 

êpinglêe au dossier3 exigeant impérativement l'inscription du candidat, sur 

la liste des admis de l'année en cours. Pour ces élèves, cela n'est pour­

tant pas un droitt mais il est difficile de leur refuser ce privilège. Un 

ordre est un ordre", 

"Plusieurs fois, deux ou trois années successives, mes collègues et moi-

même, au début de l'année scolaire, nous recevons quelques élèves, accompa­

gnés du proviseur de notre établissement, dans nos classes respectives, pour 

nous amener à surcharger davantage nos effectifs". 

Et les élèves stagiaires ajoutent ; 

7! "Pour moi comme pour quelques uns de nos collègues, il est 

vrai que nous n'avions pas passé le concours d'entrée ici à L'A.A.C. 

Cependant, notre venue dans cet établissement constitue en quelque sorte 

une récompense de nos services rendus à la nation, pan nos capacités mili­

tantes auprès des paysans, des citadins, jeunes chômeurs et ouvriers. 

Nous sommes tous membres du parti, de l'U.J.S.C. et de la Confédération 

syndicale Congolaise". A travers ces déclarations de distribution imputa­

ble à un groupe précis d'individus d'une place spécifique dans cette socié­

té, il devient aisé de comprendre ce prestige que confèrent certaines 

"références revalorisées" (1). En d'autres termes, nous pouvons déduire que 

l'entrée au Lycée Agricole Amilcar-Cabral, est liée à une certaine forme 

de statut et que la promotion de l'établissement en général ou la classe 

en particulier, apparaît, dans ces conditions, comme un cas paradoxal de 

la formation professionnelle spécialisante. 

(1) (A.) PAGE. L'Economie de l'éducation ; Paris, Presses Universitaires 
de France, 1971, (Coll. Sup.) 18. 
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Dana l'ensemble, certains élèves-stagiaires qui se rendent 

à '1 A.A.C.," doivent parcourir dix sept kilomètres en autocar. Mais au 

préalable ils se sont tous procurés des fournitures scolaires onéreuses : 

cahiers, stylos, compas, règles, tenues d'uniformes etc. Le prix des li­

vres est élevé, inabordable pour quelques uns d'etitre-eux. Par exemple, 

les livres des statistiques de "J. FOURASTIER", de "M, BOISSONNADE", 

d'économie d'"ALBERTINI", - de pédagogie de "C. LABROUSSE", - de géogra­

phie "d'AIME CESAIRE", bref, tous les ouvrages de classe pour la seconde, 

la première ou la terminale, coûtent environ 40.000 F cfa, soit 800 FF. 

Le logement à l'A.A.C. est gratuit pour les garçons et les filles : pour 

les adolescents et adolescentes qui n'ont jamais exercé une activité profes­

sionnelle. Il s'agit en effet, des élèves-stagiaires qui bénéficient d'une 

bourse nationale d'enseignement secondaire de second degré de 13.000 F cfa, 

soit 260 FF en nature : équipements collectifs et individuels, ration ali­

mentaire et d'autres services rendus en matière de formation professionnel-

"1 

le agricole. Les hommes et femmes adultes, chefs de famille, (eux-aussi 

appelés stagiaires) n'ont aucun droit à l'hébergement, à l'internat de 

'1 A.A.C."Différemment de leurs homologues jeunes, les dispositions affé- # 

rentes, relatives à leur initiation professionnelle antérieure, à leurs 

statuts attribués et acquis prévoient le maintien de leur traitement sala-

yrial précédent (1). Cela stimule leur volonté d'assimilation, marquant 

cette intégration définitive des usages économiques modernes. Mais, dans 

l'ensemble, de part et d'autre, ces prédispositions matérielles, ces sup­

ports régulés qui favorisent ce contact libre avec des réalités importées 

de l'Europe, apportent à chaque groupe des élèves-stagiaires, une sécurité, 

pour affronter avec courage les longues journées de travail formatif en 

milieu scolaire. Cette remarque correspond aux étapes chronologiques, 

proposées par le Ministre de l'Enseignement Secondaire et Supérieur, par 

le biais de la direction de l'Ecole des Métiers. 

(1) DECRET n° 75/488 du 5 mai 1962, ..., Article 4. 
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Le 25 septembre de chaque année est consacré à l'aménagement 

de la cour du Lycée, des salles de classe ; la mise au point des emplois 

du temps et la diffusion de ceux-ci aux formateurs. Le 27 septembre marque 

l'affichage des listes des élèves-stagiaires et professeurs, sur le pan­

neau d'information de chaque classe. Le 28 septembre est retenu pour le 

premier conseil des professeurs, notamment la sensibilisation sur la 

rentrée scolaire, que "les enseignants doivent tenir à coeur pour sa 

réussite". Enfin, le 29 septembre est une date réservée à l'assemblée 

générale des formateurs et formés, pour informer chacun et tous, sur les 

emplois du temps, la distribution des salles de classe respectives et, 

à l'occasion, des heures de transport assuré par les deux autobus de la 

Société de Transport Brazzavillois (S.T.B.) dès le jour de la rentrée 

à six heures précises. 

"•t 

V - 3 ^ S . DONNEES _PEDAGOGIQIJES DU PROCESSUS DE SPECIALISATION 

Le 1er octobre, le Lycée Agricole Amilcar-Cabral ouvre offi­

ciellement ses portes. 

"Dans toutes les classes, on trouve un professeur principal 

devant les élèves dont la présence de 39%, le premier jour, évolue à 81% 

le second jour de la rentrée" (1). 

Dès lors, pendant neuf mois de l'année, du lundi au samedi, 

de six à treize heures, puis de quinze heures à dix sept heures, à l'ex­

ception des élèves-stagiaires internes, les adultes quittent les concessions 

personnelles de BACONGO, MOUNGALI, MPILA ., MOUKONDO, OUENZE.4 POTO-POTO, 

TALANGAI etc. ; tous vêtus d'un uniforme bleu ; ils doivent tous comme 

leurs collègues adolescents et adolescentes être présents à l'appel de 

chaque professeur. A cette occasion, les noms des absents sont soigneuse­

ment notés et communiqués à la direction de l'établissement pour une éven-

(1) Le Lycée Agricole Amilcar-Cabral ; Rapport de rentrée scolaire 1984/1985 ; 
BRAZZAVILLE, 30 novembre 1984. 
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tuelle sanction : - "expulsion tempovaive ou définitive de "L'A.A.C." ; -

observation sur l'incapacité à passer en classe supérieure à la fin de 

l'année"'. Les retardataires doivent se diriger vers le surveillant général, 

pour justifier leur retard, et, solliciter ainsi, un billet particulier 

d'accès en salle de classe. 

Partout, de la seconde, à la première et terminale, les élèves-

stagiaires bénéficient d'une certaine installation : une installation peu 

confortable, et un matériel pédagogique insuffisant, bien que les effectifs 

soient moins chargés par classe. La ration par classe excède rarement 

41 élèves-stagiaires et le rapport formateurs-élèves-stagiaires est de 1 

enseignant pour 9 enseignés. L'espace est prévu pour quatre places, deux 

élèves-stagiaires seulement l'occupent. Cependant, outre quelques ouvrages 

traitant de manière sommaire, les divers points de l'économie et de l'agri­

culture congolaise, et de façon ample, voire évasive les mécanismes des 

savoirs agraires européens ou internationaux, asiatiques et autres, plusieurs 

livres ou manuels, manquent parfois pour les professeurs comme pour les élè­

ves-stagiaires. 

Ce qui, à première vue, indique les supports des enseignements 

/programmés novateurs, susceptibles de déterminer les finalités poursuivies 

/ c'est-à-dire celles que D. HAMELINE définit comme "les affirmations de 

principe à travers lesquels" (1), le groupe des spécialistes de l'A.A.C, 

identifie et véhicule les usages modernes des activités économiques #• Allu­

sions faites aux lignes directrices que ce système de formation profession­

nelle fournit, sur les manières de traduire en actes les orientations et 

discours politiques, pendant cet apprentissage spécialisé. Ces perceptions 

sont incisivement reprises, écrites et transcrites dans le livre "programme 

des écoles de métiers" (2), à l'usage des formateurs de l'A.A.C, où ap­

paraissent les précédentes finalités de l'instruction relatives aux matières 

à enseigner, la représentation à l'égard des formés et les méthodes didac­

tiques à employer^ . 

(1) (D.) HAMELINE. Du savoir et des hommes. Contribution à l'intention 
d'instruire ; Paris Gauthier, Villars, 1971, 97 à 98. 

(2) PROGRAMMES des ECOLES de METIERS ; BRAZZAVILLE, Ministère de l'enseigne­
ment Technique et Professionnel, 1973. 
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Les programmes d'enseignement sont variés : Formation technique 

et économique, sociale et intellectuelle. D'une manière plus détaillée et, 

dans l'ensemble de ces cycles de formation, la première partie du livre 

- "Programmes des écoles de métiers", est consacrée à l.À.A.C. (1). Un 

premier chapitre recouvre la littérature, l'histoire et le calcul général, 

en insistant sur les aperçus d'ordre psychologique et pratique pour faire 

appel à la perception, à la mémoire, à l'expression orale et écrite que 

les adolescents et adultes, risquent de suspendre au cours de cette forma­

tion professionnelle. Ce qui, à court et à long terme, leur serait un 

handicap, voir un blocage à la culture générale, pour l'exercice de leurs 

fonctions, et pour valider l'opportunité de leur personnalité dans le grou­

pe des "évolués". 

- La formation sociale apparaît en deuxième position. Elle est 

clairement prononcée à travers l'apprentissage du fonctionnement de l'ap­

pareil administratif, de l'organisation des systèmes de parenté, pour 

mieux appliquer ces principes, méthodes et programmes de travail, d'amé­

lioration et de vulgarisation agricole. De ce dernier volet, découle conjoin­

tement la formation de la conscience professionnelle de chacun et, (donc des 

limites de leurs facultés, du maintien d'intégration au groupe socio­

professionnel, de la pureté de leurs actes), pour que, ultérieurement, 
1 

chacun puisse parler et agir, selon les exigences du métier (2). 

- L'apprentissage des techniques agricoles et d'élevage s'ins­

crit dans le "Troisième chapitre" du livre - "Programmes", proposé aux 

enseignants et enseignés. Nous relevons ainsi qu'il s'agit de la transmis­

sion des "connaissances" particulièrement "plus étendues" comme le dit 

M. PRUNELLE (3), mais toutes globalement centrées sur les données de pro­

duction végétale et des cultures stimulentes (4). A ces premiers savoirs 

(1) PROGRAMMES des ECOLES de METIERS, BRAZZAVILLE, Ministère de l'enseigne­
ment technique et professionnel, 1973. 

(2) Idem. 

(3) (M.) PRUNELLE. De la nécessité de l'enseignement scientifique de 
l'agriculture, ... 1. 

(4) Programmes desJEcoles de métiers .../ 
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dont les considérations manifestes soulignent l'importance de la maî­

trise, autant que l'assimilation de la part des élèves-stagiaires, s'ajou­

te une deuxième section portant sur les connaissances de l'élevage. Il 

s'agit en effet, de l'acquisition des usages sous-sectoriels, novateurs 

de "production animale, d'information des éleveurs sur le type d'alimen­

tation de bétail et des maladies transmissibles des animaux à l'homme". 

Cela exige des connaissances moyennes sur l'entretien régulier ou sur 

l'hygiène permanente du milieu voire sur l'assainissement constant. 

La formation professionnelle en économie et en gestion est 

transcrite dans le "Quatrième chapitre". Le texte souligne cette distinc­

tion entre l'économie générale et l'économie rurale. Le premier sous-

secteur présente les éléments du développement des trois sytèmes écono­

miques. Le second indique les innovations des systèmes d'économie agri­

cole liés à l'agriculture et à son développement. Après quelques considé­

rations sur l'importance de cette tâche formative et sur la préparation 

personnelle du formateur, une première section détaille successivement le 

programme des classes de seconde, première et terminale. Et comme support 

pédagogique supplémentaire de livre - "Programmes", notons encore l'inté­

rêt de cet autre "Manuel du professeur de"l >A.A.C. " (1). Celui-ci complète 

/et explicite "la marche d'une leçon de développement rural, d'améliora­

tion agraire, d'ailleurs plus dans sa forme que dans son fond, selon la 

manière de conduire des exposés, donner des explications, faire réciter 

les leçons, présenter et corriger les devoirs" (2). 

Dans cette acception, les matières à enseigner, écrites et 

transcrites dans le livre - "Programmes" proposé aux formateurs de"1. A.A.C." 

apparaissent ordonnées et simultanées. De plus, elles se complètent, se 

il) Direction des Ecoles de Métiers. Le manuel du professeur des collèges 
et Lycées d'enseignement technique agricole ; BRAZZAVILLE, I.N.R.A.P., 
1975, 178 p. 

(2) Idem. 
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se relient à l'agriculture générale et spéciale, la production animale , 

le machinisme agricole, à l'économie générale et l'économie rurale, - à 

la comptabilité générale, la gestion agricole et la vulgarisation agri­

cole, - aux mathématiques - à l'organisation du travail * . 

Ces matières sont progressivement exécutées dans le plus grand respect des 

institutions des promoteurs, leaders politiques et administratifs succes­

sifs de l'enseignement secondaire et supérieur du Congo, dans leurs choix 

de formation professionnelle agricole novatrice. 

Nous pouvons résumer ces quelques éléments dans l'obligation 

sectorielle que chaque spécialiste doit disposer graduellement son ensei­

gnement. Les données abstraites des sols, puis leur composition en eau, 

humus, en engrais et fumures azotées, en engrais potassiques, et phospha­

tés, en d'autres éléments secondaires et en oligo-éléments, selon une démons­

tration des états successifs de fertilité des sols des amendements : toutes 

les indications des lois générales de l'agriculture, de la mutation des 

plantes, du choix de la plante : choix de l'espèce et de la variété, choix 

des semences et leur préparation, ensuite la préparation du lit de semences, 

le calcul de la densité du semis, selon leurs modes réguliers et irréguliers 

par saison. Après des exercices de repiquage et de plantation, une attention 

/particulière doit être accordée à l'évolution générale des sols et aux phé­

nomènes d'irrigation, par classification selon la texture ou la pédologie. 

L'agriculture, spéciale doit d'abord être présentée par l'étude des plan­

tes stimulantes, le cacaoyer, le caféxër, le tabac, les plantes textiles 

notamment, le cotonnier, jusqu'à la connaissance des cultures fruitières 

le bananier et l'annas, alors qu'il est également estimé utile, sinon néces­

saire de transmettre les usages des cultures vivrières. Il s'agit d'espè­

ces cultivables comme l'oseille, la tomate, l'oignon, le choi, la carrotte 

etc., pour apporter aux élèves-stagiaires, la connaissance et les techniques 

de ces diverses cultures, selon les zones et villages du pays. Le machinisme 

agricole, recouvre vingt et un détails, portant sur la technologie de 

l'équipement électromécanique du tracteur, des matériels de la mise en état 

des sols, de leur préparation et des plantations, jusqu'aux enfins d'irri­

gation, de drainage et d'aspersion. Après des travaux pratiques (T.P.), 
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présentés comme moyens pouvant aider les élèves-stagiaires à prendre 

davantage conscience de la subjectivité des enseignements techniques (1) . 

un apprentissage singulier est consacré à la manière de choisir les engins 

lourds ou les engins légers selon les lieux, l'activité ou l'objet de l'uti­

lisation et du fonctionnement. La production animale, comme les autres 

pratiques d'élevage exige l'étude des animaux : morphologie du squelette, 

myologie, système nerveux, organes des sens, appareils digestif, circula­

toire et respiratoire, pour savoir la nature des aliments spécifiques à 

l'élevage de chaque espèce. Et l'on étudierait les conditions hygiéniques 

du milieu, c'est-à-dire des maladies transmissibles à l'homme comme la 

zoonose. 

Pour l'économie générale, il convient de commencer par noter 

deux indications essentielles. D'abord, on insiste sur les éléments de 

développement c'est-à-dire la population active : "des hommes qui sont au 

centre de l'activité économique (ils) sont à la fois des agents et le but" 

(2). Ainsi pour lier cette perception que l'économie apporte à l'homme, en 

sa double qualité d'individu et de membre de corps social,cette discipline 

d'économie générale apprise à'1 ,A.A.C",recouvre les connaissances du capi­

tal, de l'entreprise, entraînant les autres secteurs de cette activité éco­

nomique et également l'agriculture, la commercialisation, suivant l'abon­

dance ou la précarité des marchés, - la définition et les éléments consti­

tutifs du secteur national, en termes de sa formation et de sa répartition. 

Ensuite, on apprend les trois systèmes économiques : - Economie précapita­

liste : économie primitive, esclavagiste, féodale et artisanale, historique­

ment distincte de l'économie capitaliste, le capitalisme des grandes unités, 

des petites unités et le capitalisme contemporain, avant d'aborder cet autre 

ordre d'économie socialiste, dont l'historique, les principes de planification 

(1) (F.) GALLI GANI. Préparation et suivi d'une action de formation ; Paris, 
Les Ed. d'Organisation, 1978, 66. 

(2) (A.) PAGE. L'Economie de l'éducation ..., 20. 
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contemporaine s'opposent sans doute au précédent système capitaliste. 

Enfin l'enseignement de l'économie générale, s'attache également à pré­

ciser chez l'adolescent comme chez l'adulte, les connaissances inhérentes 

à la circulation de la monnaie comme la valeur du franc de la communauté 

française africaine (F.c.f.a.) et d'autres monnaies étrangères, (données 

de base des institutions financières) à limiter les indicateurs d'obser­

vation de la croissance de l'économie, et à intérioriser les différentes 

formes de l'économie, à travers des plans circonstanciés; pratiqués et 

suivis dans un espace-temps précis. L'économie rurale s'inscrit autour 

des axes du système agricole de substance, (féodale de traite paysanne 

collective, d'entreprise ou à temps partiel), des modalités d'accession 

de financement au modèle développement et de répercussion dans ce même 

processus de changement. L'économie rurale est ensuite présentée dans l'en­

semble de l'agriculture et des mécanismes de développement : (agriculture 

et utilisation des facteurs de production), des mécanismes des marchés 

agricoles et de l'économie générale, de transfert des facteurs de produc­

tion, de leur localisation, sans oublier, cependant d'indiquer les dimen­

sions relatives à l'économie de cet espace rural approprié. 

L'enseignement de gestion dans le Lycée Agricole Amilcar-Cabral, 

peut-être utile à cet accroissement du potentiel productif des élèves-

stagiaires, pour réaliser la mise en oeuvre de cette potentialité au ser­

vice du développement économique ou d'amélioration agraire, se divise en 

connaissances des outils et en techniques de gestion administrative de 

l'entreprise. Plus remarquablement, il s'agit en quelque sorte de savoir 

réaliser une mise à niveau technique minimum, pour pouvoir participer à 

la gestion d'une entreprise, d'une exploitation ou d'une ferme agricole. 

Et, cette acquisition moyenne de l'esprit intermédiaire de management s'ar­

ticule autour des données de l'organisation administrative, à travers les 

savoirs d'une prise de décision, de la détermination des objectifs, de 

gestion commerciale de l'entreprise : fonction commerciale et marketing, 
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marchés en économie libérale, puis étude du marketing. Ce qui comporte les 

nouvelles connaissances de la gestion des stocks, en qualité et en quanti­

té, les moyens d'approvisionnement et de contrôle. D'où l'importance de la 

gestion de la production en tant que source d'investigation des opérations 

comptables. A"l.A.À.C.',' cette transmission des techniques comptables abou­

tit à l'acquisition des usages modernes des principales opérations posta­

les : renouvellement du matériel (payé et impayé), - opérations des salai­

res, - analyse des coûts réels, notamment dans la méthode des sections ho­

mogènes, d'imputation rationnelle des charges fixes, de détermination du 

coût de production, - opérations analytiques en termes de coûts pré-éta- ; 

blis, coûts standards de matières et main-d'oeuvre, compte analytique et pré­

visionnel des budgets, des crédits pour un contrôle budgétaire. Dans ce 

processus des activités économiques et cet apprentissage spécialisé des techni­

ques sectorielles, ces enseignements se présentent comme une toile de tond, 

indispensable à l'analyse financière du bilan d'une entreprise ou d'une ferme 

agricole. Pour l'essentiel, on détaille le capital fixe, le capital circulant, 
s 

le capital constant, puis dans le même sens, on expose l'analyse de l'exploi­

tation : Compte d'exploitation, élément général des pertes ou des profits 

de ce compte (voir annexe n° $\ ). 

L'enseignement de vulgarisation agricole dans les neuf sections 

qui le constituent, souligne encore davantage l'intérêt des approches multi-

diversifiées, pour atteindre les objectifs généraux et particuliers de dé­

veloppement rural. Cette matière très large, évoque successivement les 

caractéristiques des communautés rurales, (attributions et qualifications 

des agents de vulgarisation, agriculteurs ou cultivateurs), les motivations 

susceptibles de favoriser les innovations. Elle souligne rapidement les mé­

thodes de vulgarisation : méthodes individuelles, - de groupe, - méthodes 

collectives, — de masse, — méthodes des indirectes ou de démonstration in­

cluant les programmes de travail dans les principes de base, pour établir 

un programme et l'exécuter, sous la direction d'un appareil administratif 

de vulgarisation. Enfin cette discipline favorise également le choix des 

termes d'amélioration agraire comme "l'association agriculture - élevage -
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choix des termes de travail, - lutte anti-parasitaire", le tout pour 

mobiliser les agriculteurs ou cultivateurs à un vouloir, à un savoir et à 

un pouvoir. Mais ce pouvoir n'est-il pas plus facile à réaliser que ce 

vouloir ? Puisque, ce vouloir est encore manifestement observé dans les 

démarches entreprises pour le partage et l'utilisation du savoir. 

Autre contenu d'une discipline à rappeler ici : l'organisation 

du travail scientifique. Elle est explicitement définie à travers cette 

structure d'entreprise, d'une ferme agricole et les éléments qui la compo­

sent, liés aux fonctions de direction et d'exécution, à 1'inter-relation 

entre les divers niveaux de gestion - à la comparaison entre ces fonctions 

et les autres secteurs d'activité économique. Ce sont là les bases de l'or­

ganisation scientifique du travail. GASTON BACHELARD les perçoit comme "le 

fondement d'une série de concepts en voie de perfectionnement, pour rece­

voir le dynamisme" qu'un groupe social vit, "pour former un axe de pen­

sées intensives" (1). Nous retrouvons par analogie, cette définition encore 

dans cet apprentissage qui recouvre des méthodes diverses au sein - même 

des différents types de fermes ou exploitations agricoles, selon l'analyse 

des postes de travail et la description des tâches, la désignation simpli­

fiée des bureaux et des équipements collectifs, utilisation, entretien et 

répartition de ces locaux et matériels, - classement et entretien des docu­

ments (manuscrits ou imprimés), copies, registres, livres, écritoires etc., 

selon leur répartition en différentes sections de production, de vente 

et d'approvisionnement, etc. Enfin, "l'initiation des jeunes apprentis, le 

perfectionnement des anciens cadres subalternes aux connaissances de la 

géographie, de l'histoire, de la langue française ou anglaise, - aux mathé­

matiques et aux sciences, se font aux moyens des leçons et des travaux pra­

tiques (T.P.) du niveau secondaire de deuxième degré. Le tout ayant pour 

objet l'étude d'une pluridisvariété des classes ou d'opérations familières 

à l'adolescent et à l'adulte"' • Les programmes sont ainsi des plus amples, 
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conjuguant un large éventail des notions empruntées à l'écologie, l'astro­

nomie, la géo-physique, les techniques de communication, l'algèbre, les 

mathématiques modernes, la géométrie, la biologie végétale ou animale, la 

botanique, la zoologie, la minéralogie, appuyées sur la physique et la 

chimie, dont la littérature, la grammaire et l'écriture fournissent de nom­

breuses occasions. 

Quelle que soit l'importance de ces précisions formatives et 

didactiques, il reste que l'enseignement agricole et la formation profes­

sionnelle économique, transparaissent continuellement dans les textes comme 

but principal et essentiel de l'activité des professeurs spécialistes et que 

l'enseignement nécessaire des matières professionnelles, et les méthodes sco­

laires et oeuvres scolaires de ce niveau secondaire, doivent y concourir en 

intermittence, associées à l'enseignement général. Nous pouvons évoquer ici, 

quelques exemples suggestifs, de ces intentions et de ces faits. 

\ 

Il est recommandé expressément d'imprégner tout l'enseignement 

d'esprit moderne, à l'image des sociétés développées : chaque professeur 

doit toujours "parler en spécialiste agricole". De toutes les heures réservées 

à l'économie rurale, aucune ne doit être consacrée aux commentaires d'ordre 

général ; des leçons d'agriculture, d'élevage, de machinerie agricole, 

ji'économie, de gestion, comptabilité et vulgarisation agricoles et de l'or­

ganisation de travail. 

"Ainsi, un professeur expliquera à l'économie rurale ce qu'est 

l'agriculture, mais il en montrera l'action pendant la tecçon d'agriculture 

générale ou spéciale, la leçon d'économie générale ou agricole, de gestion 

agricole ou de comptabilité agricole et autres. Il ne sera pas alors appel 

au hasard, ni aux savoirs antérieurs des élèves-stagiaires traditionnels, 

coutumiers de leur tribu ou ethnie d'appartenance, sans évoquer constamment 

les techniques européennes ou des sociétés industrialisées, ou des secteurs 
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agricoles, les plus avancés du monde. Sa parole -incline discontinuellement 

vers les activités sectorielles et, à propos d'une séquence, il sait par 

zèle de formation, imbiber son langage d'esprit professionnel"', 

Si l'agriculture est d'abord considérée connue d'une utilité 

pratique et sectorielle, par sa spécificité, elle apparaît susceptible de 

constituer le fondement même de la formation d'un ensemble des savoirs liés 

à la transformation du milieu naturel, pour la production des végétaux, des 

animaux utiles à l'homme, et, cette dernière s'en trouve améliorée. 

"Savoir améliorer les pratiques agraires est aussi important 

que savoir gérer ou compter, car l'agriculture est d'usage technologique, 

pour la production des végétaux et animaux, indispensables à l'homme. Dans 

un contexte d'une modernité envisagée, l'étude de l'agriculture, confère 

des savoirs novateurs capables d'accroître les aptitudes rationnelles d'en-

càdrement des producteurs directs. Quel que soit le niveau, elle défait la 

personnalité de l'individu concerné, en le prédisposant à des techniques in­

tériorisées, par lesquelles il saurait progresser dans les limites du mé­

tier"'. 

i L'enseignement de gestion permet encore, sans doute, plus que 

/d'autres, aux futurs cadres moyens, adolescents et adultes de savoir mener 

des actions globales et distinctes de direction, d'administration ou d'orga­

nisation et, notamment de leur inculquer les techniques des comptes. Ce qui 

suppose un moyen favorable à l'établissement de l'ensemble des opérations 

agricoles, à effectuer dans les années ultérieures ou déjà effectuées dans 

l'année en cours. Ce qui connote une manière de développer en ces élèves-

stagiaires, des sentiments d'intégration ou de soumission envers l'insti­

tution politique et gouvernementale, dont les entretiens se manifestent si 

clairement dans l'instauration progressive des techniques rurales, européen­

nes, voire françaises, en supprimant les usages agraires locaux. 

d& 
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"Que des techniques nouvelles, pour l'exercice des activités 

productives, viennent renforcer ou compléter les premières leçons enregis­

trées ! Chaque professeur, en ce qui le concerne, l'un après l'autre trouve 

toujours à démontrer un élément récent sinon étranger, nécessaire à une ac­

tion de l'économie rurale, les procédés d'une science, d'un métier pour ob­

tenir un résultat planifié, avec le rendement amélioré des pratiques agrai­

res" . 

A propos de l'initiation moyenne ou du perfectionnement inter­

médiaire de la formation sociale, après avoir souligné le rapport étroit 

entre l'apprentissage, la diffusion, la propagation de tout cet ensemble 

de connaissances (de manière à les rendre accessibles aux producteurs di­

rects, non scolarisés), le livre "'Programmes de l'école des métiers", à 

travers cette partie réservée à'1 A.A.C.,' ajoute : 

"Il est maintenant nécessaire d'appliquer l'intelligence d'une 

Volonté et de réaliser une nouvelle organisation des activités économiques 

selon un mécanisme moderne de transformation de la paysannerie. La dégra­

dation des pratiques agraires et les conflits sociaux, les inégalités éco­

nomiques actuelles, constituent un fléau essentiel pour l'Etat. De ce fait, 

celui-ci doit mettre un terme à cette spontanéité d'une orqanisation semi-

naturelle, ses communautés semi^primit'ives. Cette initiative doit être con­

crétisée dans tous les actes ruraux : la modernisation de 1'aqriculture 

entraînera tous les autres secteurs de l'économie nationale. Mais ce vro-

arès ne veut être obtenu aue par la formation professionnelle spécialisante 

des élèves-staaiaires futurs cadres moyens d'amélioration aaraire, issus de 

cette même société rurale, mieux avertis et transformés aue leurs parents". 

En troisième approche de cette institution scolaire de spécia­

lisation professionnelle, tenue par les formateurs des nationalités hété­

rogènes, il paraît possible de dessiner quelques traits de la représentation 

que les leaders politico-administratifs et le Lycée Agricole Amilcar-Cabral 

se font des adolescents et adultes à former. Nous les extrayons de certains 

commentaires, joints aux directives relatives aux matières à enseigner, et 
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de nombreuses remarques concernant les motifs de la discipline à faire 

respecter en classe, les méthodes didactiques à employer et les moyens 

de coercition. D'une manière générale, il convient aussi de souligner que 

ces variantes démarches recouvrent autant des bienfaits que des limites. 

Les leaders politico-administratifs de la nation, y insistent et 

le livre "Programmes de l'école de métiers" qu'ils ont établi, montre une 

importance primordiale à accorder à la classe de seconde, et la formation 

initiale que les professeurs doivent conférer à ces élèves novices, ou aux 

anciens agents du ministère de l'agriculture, à cause de leur "ignorance", 

pour les uns ou de "leur insuffisance" (1) pour les autres. Mais tous les 

élèves-stagiaires, sont désignés comme toujours inavertis, naturellement 

imprécis, ayant des connaissances confuses, non scientifiques, et héritées 

des habitudes du terroir. 

7! "Qu'il soit adolescent ou adulte, les apprentis des savoirs 

techniques modernes sont encore des êtres irrationnels et illogiques, in­

compétents et dominés par des innombrables lacunes, des êtres capables de 

surmonter des obstacles, mais le faisant graduellement intériorisant avec 

maturité les techniques novatrices, mais encore remarquablement maintenues, 

dans les usages coutumiers, tribaux ou ethniques". 
i 

Ils se trouvent dans un contexte difficile où sont nombreux 

les groupes et sous-groupes hétérogènes, multiples les expériences ambi­

valentes, exerçant sur eux des attraits imperformants et développant des 

contagions inopportunes. L'objet de formation professionnelle étant unique 

l'homme scolarisé, ses progrès scolaires sont directement et intimement 

liés aux progrès qu'il doit réaliser dans l'apprentissage des "techniques"', 

utilisant ses "aptitudes" et éveillant ses "compétences" (2). 

(1) PROGRAMMES des ECOLES de METIERS ... 

(2) Idem. 
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Mais, des commentaires significatifs font savoir que certains 

élèves-stagiaires ont des raisons personnelles plus discrètes de s'ins­

crire à 1 •A.A.C.': assez avancés en âge scolaire, - "paresseux", - étour­

dis ou dépourvus des capacités intellectuelles suffisantes, pour poursui­

vre un "cursus" scolaire habituel. En outre, "nombre de ces êlèves-

sta.giai.res sont -probablement, des gens trop âgés et n'ayant des parents 

ou tuteurs influents capables de plaider leur cause de réduction d'âge 

comme quelques uns de leurs collègues et, cela malgré leurs bons résul­

tats, leur admission au B.E.M.G., ils ne sont pas acceptés dans un autre 

établissement que celui-ci". 

"Certains de ces apprentis sont des élèves qui, après la classe 

de Sème du CE.G., ont dû avoir une moyenne annuelle insuffisante, leur 

permettant d'accéder en seconde du Lycée d'enseignement général". 

x "Il y a aussi, dans"l.A.A.C.',' quelques élèves-stagiaires qui, 

à plusieurs reprises, n'ont jamais satisfait à un concours comme celui de 

l'Ecole Normale des Instituteurs (L'E.N.I. ) , de l'Ecole Moyenne Nationale 

d'Administration (L'E.M.N.A.), l'Ecole de Santé Publique de LOUKABOU etc". 

i De même, "la plupart d.e ces élèves-stagiaires, c'est-à-dire ces 

'anciens agents subalternes de la Fonction Publique, inscrits en formation 

professionnelle, celle qu'ils appellent eux-mêmes stage de recyclage ou 

de perfectionnement, dans cet établissement, sont des fonctionnaires qui 

ne se sont jamais régulièrement intéressés à la politique,n'ont - jamais 

suffisamment milité, pour devenir des membres du Parti ou du syndicat, et 

s'élever dans la hiérarchie politique supérieure". 

"Quelques uns d'entre-eux, sont des gens qui ont manqué- de 

bénéficier de la confiance de leurs chefs. A cette faiblesse, ils n'ont 

jamais pu passer d'une catégorie socio-professionnelle à une autre, d'un 

grade inférieur à un grade supérieur et, à l'occasion, acquérir des sta­

tuts, des rôles et des fonctions nouvelles dans le ministère ou les ser­

vices relevant de l'agriculture ou du développement rural". Les jeux sont 

sta.giai.res
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complexes, les raisons sont nombreuses et, il convient de limiter ainsi 

ce rapport des déclarations. Cependant, on aurait tout lieu de croire que 

ces quelques facteurs évoqués suffisent, pour expliquer ce phénomène lar­

gement collectif : cet apprentissage spécialisé des techniques sectoriel­

les semble se réduire à un ensemble des faits de micro-groupe. 

Dans cette perspective, il apparaît que les élèves-stagiaires 

sont les objets de nouvelles initiatives, de récentes planifications 

socio-économiques, en vue de la transformation des futurs cadres moyens 

et des producteurs paysans. Il s'agit d'enseigner l'utilisation des instru­

ments d'efficacité consécutive au progrès et "sortir ces adolescents et 

adultes des imprécisions", celles-ci étant provoquées par deux systèmes 

parallèles d'éducation : informelle et coutumière d'une part, formelle et 

scolaire d'autre part (1). En conséquence, chaque professeur, averti, ex­

périmenté dans sa discipline, ne doit pas s'étonner de voir les généralités 

reprendre parfois le processus qu'il lui les dispute. 

Le constat des méthodes didactiques concernant l'enseignement, 
la discipline et la surveillance adoptées par les formateurs est sans équi­
voque : les unes sont nécessaires pour resserrer les connaissances des ado­
lescents et adultes en un seul domaine ; - les autres sont indispensables 
i 

pour faciliter et favoriser leurs effets. 

Or, dans tous les documents officiels, le livre - "Programme de 

l'éoole des métiers" par exemple, si tout l'enseignement agricole est conçu 

dans un contexte économique et humain, il n'est nulle part fait mention 

ou commentaire des démarches de transmission des connaissances sur le dé­

veloppement rural. Dès lors, pour combler cette lacune, une observation 

directe, effectuée sur le terrain s'impose à l'étude. 

A l'intérieur de chaque salle de classe, de la seconde, première 

et terminale, les comportements organisés ont de quoi indiquer cette force 

additionnelle pour transformer, en brisant les anciennes habitudes, ou encore 
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pour diminuer la force des valeurs ethniques ou tribales déjà octroyées (1). 

Depuis sa table, chaque professeur s'emploie à façonner chez ses apprentis 

les techniques, les habitudes, l'intelligence, la conscience et la volonté 

correspondantes à la profession agricole de catégorie moyenne. Souvent, tout 

en parlant il parcourt les allées de la salle,en de multiples allers et 

retours, armé d'une règle longue ou semi-circulaire graduée, d'un morceau 

de craie qui lui servent à mesurer les dimensions sur une carte ou une 

gravure. A d'autres moments, il écrit ou dessine sur le tableau noir des 

signes, images, schémas et croquis habituels, souvent étranges, désignant 

des objets familiers ou inconnus que les élèves—stagiaires, sont invités 

à lire, à décoder et à reproduire sur leurs cahiers. Parfois, il interroge 

longuement, un ou plusieurs apprentis, les fait parler souvent un à un 

selon la matière de l'heure, préférant la méthode active et illustrative 

à la forme expositive. La méthode expositive est dite dogmatique, elle est 

réservée aux enseignants des universités traditionnelles. La méthode ac-

tlve et illustrative connote une série de questions et de réponses régulées 

qui appellent des faits cho ifiés, des pratiques connues, des savoirs 

adoptés, des règles validées et dont chacun et tous se servent pour faire 

découvrir des usages nouveaux ou des méfaits d'abord inaperçus. Afin que 

l'enseignement donné donné séquence par séquence, module par module ne 

vienne pas surmener la mémoire, on suscité la participation, on développe 

-'les capacités d'assimilation et on enrichit les compétences d'encadrement 

ultérieur. 

Enfin l'enseignement doit suivre une lente progression. Le 

professeur doit assurer cette lente évolution, par la distribution ponc­

tuelle d'exercices variés et répétés de sa spécialité, après avoir observé 

que tous les apprentis ont bien compris et bien retenu les "vérités" 

novatrices qu'il a déjà transmises, avant de passer à d'autres précisions 

plus compliquées et plus théoriques. 

(1) (R.) BASTIDE. Anthropologie appliquée, ..., 155. 
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A cet effet pour l'ensemble des trois sous-spécialités de 

profession agricole, des classes de seconde (SI), première (S2) et ter­

minale (S3) elles-mêmes, encore décomposées en sept départements : -

Production végétale (P.V.), -Production et santé animale (P.S.A.), -

Machinisme agricole (M.A.), - Economie et Gestion (Eco-Gest.) - Génie Rural 

(G.R.), - Mathématiques - Physique - Chimie (M.P.C.) et Lettres, le Lycée 

Agricole Amilcar-Cabral, contraint tous les enseignants à une mobilisation 

verticale et horizontale. Chaque professeur est tenu de regrouper les en­

fants par âge, mais aussi et surtout par niveau d'avancée, suivant les 

indications que donne le livre - "Programmes de l'Ecole des Métiers". Les 

classes de seconde sont réparties en quatre classes pédagogiques dites 

"classes de trône commun"(T.C.) :TC 1, TC 2, TC 3 et TC 4". Les classes de 

première et terminale, correspondent à chacun des départements précédem­

ment évoqués, mais subdivisées en cinq unités. . 

Dans chacune de ces divisions ainsi constituées, le formateur doit distri­

buer son temps et son activité, répartir des leçons, devoirs, corrections, 

mémorisations, pour qu'en chacune, les élèves-stagiaires soient toujours 

occupés à quelque travail à leur partie. Toutefois, il est conseillé d'em­

ployer certains élèves—stagiaires, plus souvent, les anciens agents du 

ministère de l'agriculture ou de l'économie rurale, considérés comme les 

plus avancés, les plus informés de quelques notions, expériences et techni­

ques initiales, dans certaines tâches de répétition. Telles sont d'autres 

composantes d'un apprentissage véritablement humain (1). Elles connotent 

une possibilité d'aider les novices issus des collèges d'enseignement 

général, sans nuire à l'intérêt propre des aidants. Ce faisant,, on préfère le 

mode simultané et le mode mutuel d'enseignement. 

En outre et, en plus de ces deux derniers modes, le professeur 

doit faire usage d'une discipline comme support de son autorité. Elle re­

couvre autant des récompenses que des sanctions sociales ou morales, confor­

mément aux règles de conduite pré-établies (2). "Le bavardage", "l'agitation", 

"la désobéissance", "tes absences" et "les retards répétés", constituent 

(1) (I.) ILLICE. Libérer l'avenir — Appel à une révolution des institutions ; 
Paris, Ed. du Seuil, 1971 (Coll. Points) 39 à 47. 

(2) (E. ) DURKHEIM. Leçons de sociologie, Paris, Presses Universitaires de 
France, 1969, 42 à 43. 
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une série d'attentats contre l'institution scolaire, la classe et l'auto­

rité du professeur. Cela étant, ces sanctions relevant__des éléments essentiels 

de toute la règle morale, elles vont des mauvaises notes à l'expulsion tem­

poraire ou définitive. Les récompenses recouvrent les bonnes notes, l'élé­

vation au tableau d'honneut, la confiance ou l'estime des professeurs. 

Bref, en des multiples occasions, le professeur applique ainsi ces règles, 

pour stimuler ceux qu'il juge négligeants et redresser ceux qu'il estime 

pédants ou prétentieux (1). Cependant, dans la classe, il "doit éviter de 

traiter les élèves-stagiaires comme on traite tes gamins écoliers". 

Ainsi, pour soutenir ces sanctions et récompenses, il est conseil­

lé à chaque responsable du département, de déposer aux services administra­

tifs de V-à.A.C. " les listes des résultats mensuels, trimestriels ou an­

nuels des notes d'interrogations orales ou écrites, des examens présentés 

par chaque élève-stagiaire. Ces données seront définitivement enregistrées 

pour compléter le dossier scolaire de chaque apprenti, avant qu'elles soient 

périodiquement collées au panneau d'affichage de l'établissement, du dépar­

tement et de la classe respective. Symbole de leurs efforts attentifs et de 

leur apprentissage correct. 

Pendant la récréation, couramment appelée "l'heure de 'permanence" 
i 

tous les élèves-stagiaires, se retirent sur l'étendue du gazon d'une parcel­

le de la cour ou au "foyer" du Lycée, pour discuter ensemble, réviser leurs 

leçons, ou écouter la musique. Ils mettent un point d'honneur et de distinc­

tion à traiter toujours des cas précis de leur option particulièrement agri­

cole, ils le font d'une manière plus centrée, plus rationnelle que leurs ca­

marades débutants. Ils se permettent de se moquer de ceux de leurs collègues 

nouveaux appelés "bleus", qui discutent des sujets généraux, peu centrés sur 

le métier. Quant à celui qui ne sait pas cerner les approches interdiscipli­

naires, autour de l'une des matières relatives à l'agriculture ou à l'éle­

vage, il ne sera pas surpris d'être pris à parti par ses homologues et de 

se retrouver prochainement "marginalisé". Car, il serait contraint à raison­

ner comme ses partenaires, ou à l'extrême, à mimer ses professeurs, selon un 

(1) (J.) DEWEI. L'Ecole et l'Enfant ; Paris, Neuchatel, 1945, 42. 
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langage réservé aux cadres de développement rural ou d'amélioration agraire. 

Aussi, les débutants se regroupent-ils à part. Parfois, les plus enthou­

siastes intimident les plus engourdis — certains protestent et vont deman­

der des "éclaircissements" auprès des anciens, en attendant qu'un des pro­

fesseurs spécialisés en matière de passage, vienne partager les avis. 

Lorsque retentit le coup de cloche du surveillant général, les 

élèves-stagiaires sont invités à nouveau à entrer - dans leur salle, et à 

reprendre le rythme habituel de l'enseignement. 

A 13 heures, contrairement aux apprentis pensionnaires, en rai­

son même de l'éloignement des quartiers urbains du centre comme Bacongo, 

Poto-Poto, Ouénzé, Moungali,l^Pila >, Talangaï et autres, les élèves-sta­

giaires sont obligés de rester à proximité de"l;.A.A.C. ,"pour occuper le 

temps de pause de la mi-journée. Cependant, à certains, il n'est pas per­

mis de quitter le périmètre de la concession scolaire. Le surveillant géné­

ral doit veiller à ce que les apprentis internes n'accèdent pas aux quar­

tiers voisins. Seuls les externes, s'ils le désirent, peuvent se promener 

dans les rues, places du marché et autres endroits publics de N'Gangalingolo. 

Par groupes des privilètes statues, mais aussi par groupes d'affinité, les 

gardons et filles, les hommes et femmes, séparément, se rassemblent pour 

marlger ensemble : ceux qui sont dépourvus d'une bourse, mais perçoivent une 

ancienne rémunération, - ceux d'une même région' ou d'un même village, d'un même 

quartier, d'une même ethnie ou tribu, ceux dont les parents se connaissent, 

ceux dont les épouses se fréquentent, celles dont les conjoints partagent 

les mêmes opinions. Bientôt, sans distinction des lieux d'appartenance 

d'origine, de génération ou de statut socio-professionnel déjà acquis, cer­

tains se retrouvent dans le "foyer" du Lycée, pour dépenser leurs forces 

trop longtemps domptées : ils écoutent de la musique africaine ou congolaise, 

européenne ou française, - boivent du "Coca-Cola"',. de la "PRIMUS", 

"KRONENBOUEG", etc. D'autres restent étalés sur un lit dans le dortoir. 

Nombreux font des petits pas dans la cour ou s'assoient à l'ombre d'un bois 

de fer, d'un palmier à huile pour bavarder. Mais ces distractions effectuées 

séparément, ne doivent pas être comprises comme une rigide dissociation, 

qui conduirait à une discontinuation définitive de ce processus d'apprentis­

sage spécialisé des techniques sectorielles au Lycée Agricole Amilcar-CabraL. 
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Le moment de reprendre les cours est annoncé et, dans chaque 

classe, on ne trouve maintenant que des tables-bancs vides. Les pratiques 

observées dans la matinée sont interrompues momentanément, de 15 heures 

à 17 heures 30, partie de la journée où la chaleur est souvent accablante 

et l'ambiance somnolente. 

En des nombreux moments des après-midi, dans les jardins pota­

gers, bergeries, poulaillers, laboratoire et ateliers, se succèdent mainte­

nant les travaux pratiques (T.P.) d'agriculture, de machinisme agricole, 

d'élevage et de topographie. 

En travaux d'arpentage, de 15h30 à 17h30, deux fois par semaine, 

l'enseignant fait connaître aux apprentis le maniement des instruments ser­

vant à la mesure directe des distances, au tracé et à la mesure des angles, 

au jalonnement et chaînage en terrain incliné et en terrain horizontal, au 

piquetage des points et aux méthodes de levée par des abaisses et ordonnées, 

par rayonnement et cheminement. On prétend que ces pratiques topographiques 

permettant notamment aux apprentis de connaître davantage l'orientation d'un 

plan ou l'étude d'une carte géographique, et de comprendre le nord magnétique» 

le nord géographique et leur influence sur le nivellement et son utilité 

dans le développement agricole. 

Entre 15h30 et 16h30, cinq fois dans la semaine^le professeur 

amène les élèves-stagiaires, à "toucher du doigt" les techniques de l'agri­

culture générale, le traitement d'une plante dans un milieu écologique, 

le climat agricole et l'action des températures sur les végétaux, - la dis­

tinction concrète du sol et du sous-sol, de leur structure et texture. 

Toutefois, le formateur montre aux apprentis, à l'aide des instruments 

adoptés pour cette innovation, les techniques d'amélioration à apporter 

au sol, selon d'autres savoirs techniques de la maîtrise de l'eau dans le 

sol, l'action de l'agriculture sur l'économie de l'eau, l'assainissement 

des terres, de l'irrigation, - du travail de la terre : les principales 

façons cultivables, les labours et leur classification, leurs bonnes et 

mauvaises qualités comme moyens de lutte contre les mauvaises herbes. En 

outre, le formateur et les formés,passent en revue les éléments variés 

de fertilisation minérale des plantes et du sol, en insistant sur le cas 
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particulier des engrais essentiels, des éléments secondaires : le soufre, 

le magnésium, le calcium, les oligo-éléments : fer — boue - manganèse -

cuivre - molybdène et plus spécifiquement cobalt dont la connaissance serait 

indispensable aussi bien pour la vie des animaux que des plantes. Ces exer­

cices sont pourtant donnés aux adolescents et adultes, souvent issus des 

tribus et ethnies, encore marquées des traditions coutumières, dépourvues 

de tous ces savoirs techniques, voire des machines adaptées aux usages 

modernes énoncés. 

L'apprentissage pratique portant sur l'utilisation des machines 

pour les travaux des semis et de leur traitement, occupe un après-midi en­

tier : de 15h30 à 17h30, une seule fois par semaine. A cette occasion, on 

fait fonctionner une charrue et on apprend à entretenir des sacs usés, 

mettre en état de stockage. On initie à la fabrication d'une herse : 

former un agrégat a 2, 4 ou 6 sections de herses à dents réglables. On 

apprend à démonter et à remonter une batterie de disques. Les élèves-

stagiaires futurs cadres moyens d'amélioration agraire, sont également in­

vités à se familiariser avec les procédés qu'un ou plusieurs cultivateurs 

doivent adopter pour répartir les organes actifs de tous les stades de cul­

ture, d'un sarclage entretien et stockage. A cette même occasion, on exécu­

te le processus technologique relatif à l'administration des engrais chimi­

ques et des amendements, - "préparer" et "régler" les machines de semis uni­

versels et de semis pour les plantes sarclées, le contrôle de la quantité 

du semis, - "préparer" les machines à planter, en vue du témie, - "prépa­

rer" les machines en vue du travail, - monter le fertilisateur sur le cadre 

d'un semoir ensuite le "régler" selon le débit établi, '— "préparer une 

machine combinée, équipée d'un dispositif de pulvérisation et poudrage, pour 

un traitement "secret" et un traitement demi-sec des grains, utiles à la 

subsistance des gens et du bétail. 

Toutefois, l'intensité des travaux pratiques scolaires, consti­

tue l'un des aspects le plus important dans cet apprentissage. Une fois par 

semaine, soit deux heures, regroupées en un seul après-midi, sont consa­

crées à la transmission des savoirs concrets de zootechnique. Ces pratiques 

modernes s'articulent autour des usages d'entretien des bâtiments d'élevage, 

d'une porcherie, d'un poulailler et d'une poussinière, - du maniement d'une 

ovoscopie, d'une observation des • protos a±'-métazoaires-an'rniserascope, de" la 
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détermination de l'âge du cheval, du boeuf et des ovins, - des techniques 

portant sur les. robes, le signalement, le marquage et la prise de tempé­

rature, le tout appris avant la fin de la journée de travail salarié pour 

les formateurs et de spécialisation professionnelle pour les formés. 

A 18 heures, les enseignants et élèves-stagiaires, se divisent 

en quatre groupes et se séparent : les adolescents : garçons et filles se 

dirigent vers le dortoir, le réfectoire ou le restaurant de l.ft..A.C, sous 

l'oeil vigilant du surveillant général. Nombreux professeurs, parmi les­

quels on constate le proviseur et trois chefs de département, l'intendant, 

le surveillant général, rejoignent leur résidence de fonction, dans l'en­

ceinte même de la concession scolaire. D'autres enseignants, le directeur 

des études, le personnel administratif, plusieurs professeurs des nationa­

lités européennes ou asiatiques, africaines et congolaise, comme les élèves-

stagiaires adultes, hommes et femmes, reprennent la route de BRAZZAVILLE-

"Çentre", à travers Bacongo, Milice, Plateau, Plaine, Poto-Poto, Ouénzé, 

Mbungali, Talangaï, MPila' et Moukondo, d'où ils se dispersent et se diri­

gent vers une direction qui les amène dans leur famille. 

A ces deux phases successives et complémentaires du processus 

d'apprentissage professionnel scolaire, s'ajoute "le stage pratique", effec­

tué impérativement à l'extérieur du Lycée Agricole Amilcar-Cabral. Ce faisant, 

nous pouvons déplorer et l'on pourra nous reprocher de n'avoir pas analysé 

le processus de ce stage organisé sur le thème de "stage d1'expérimentation 

pratique" (1) d'une connotation de "formation alternative" (2). Il nous 

(1) Etudes nationales des profils de l'enseignement secondaire - Technique — 
"Division des Sciences et techniques agricoles, BRAZZAVILLE, Ministère 
de l'Education Nationale, Service d'Inspection et de l'Encadrement 
Pédagogique, février 1983, 15 p. 

(2) BRAUMA. La formation sociale en agriculture, Paris, Cujas, 1965, 173. 
Ce point de Vue est aussi largement partagé par (G,) BELLONCLE. Le 
chemin des villages. Formation des hommes et développement rural en 
Afrique ,• Paris, L 'Harmanthan, 1979, 286 p. 
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paraît néanmoins caractéristique des enseignements scolaires poursuivis 

à 1 A.A.C. En outre, il nous semble refléter fidèlement les intentions et 

les conduites mises en oeuvre par les gouvernants depuis l'instauration de 

ces "stages sur le terrain", tout en tenant compte des usages économiques, 

récemment innovés dans le monde rural en pays M'Bochi et dans les secteurs 

agricoles d'Etat. Selon A.Rouleau , ces initiatives "de roulement et 

de mobilité de formation en milieu de travail", constituent l'indice d'une 

motivation incisive ou profonde de changement groupai ou social, elles 

visent à l'extrême, la transformation profonde de la personne (2). C'est 

ce que Roger BASTIDE souligne en termes de "signe", de "test de modernité", 

car ils indiquent socialement les nouveaux mécanismes de domination des 

choses et des hommes par les hommes (2). Et, pour les Congolais M'Bochi 

d'Ollombo et autres, cette ouverture à des nouvelles expériences, à de 

nouvelles manières de faire et de penser, pour monter aux postes d'encadre­

ment ou d'amélioration agraire, marquent davantage ce phénomène de dëcul-

turation et d'acculturation planifiées. 

Quelques chiffres relatifs aux flux de sortie de "!•• A.A.C." peu­

vent être avancés, pour appuyer ces remarques. On peut constater que pour 

l'ensemble du pays, notamment les neuf régions rurales, deux grandes commu­

nes urbaines et de 1969 à 1985, le pourcentage des diplômés du Brevet de 

Technicien Agricole, s'est élevé de 10,2 à 19,4, alors que celui des Bache­

liers est nasse de 3 à 5,7. Cette progression paraît particulièrement sen­

sible, pour les hommes à l'égard du Brevet et du Baccalauréat : le pourcentage 

de ceux qui n'ont que leur Certificat d'Aptitude Agricole, ou Brevet d'Etudes 

(1) (A.) ROULEAU. "Formation en milieu de travail : Composantes et contra­
dictions". Archives de Sciences sociales de la Coopération et du 
Développement, Paris, C.N.R.S.-EHESS, 43 - Janvier - Mars 1978, 96 à 
104. 

(2) (R.) BASTIDE. "Modernité et contre modernité ultra verba sur les com­
munautés éventuellement instituantes" - Archives de Sciences Sociales 
de la Coopération et du Développement, Paris, C.N.R.S. - E.H.E.S.S., 
50 - Octobre-Décembre 1979, 25 à 50. 
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Moyennes Générales, baisse de 41,1 à 33,4, pendant que le taux de ceux 

qui ont obtenu avec succès le baccalauréat, passe de 2,6 à 4,5% ; en 

revanche, les brevetés et bacheliers féminins passent de 4,1 à 6,4%, 

puis de 0,4 à 1,2%. Une remarque s'impose pourtant : les chiffres men­

tionnés soulignent qu'il ne s'agit en l'occurrence que d'une petite por­

tion récemment formée des élèves-stagiaires de'lL.A.A.C." dont 13,4% dé­

clarent avoir suivi les deux premières années de cette formation profes­

sionnelle, mais sans obtenir un diplôme de cet ordre (1). 

Parallèlement à cette évolution de formation professionnelle 

et, pour mieux la comprendre, nous décelons une nette progression de 

l'enseignement technique et général secondaire de deuxième degré, elle 

paraît plus rapide et plus significative, pour les générations des ado­

lescents que pour les adultes,les niveaux de baccalauréat technique et 

général. Globalement, de 1967 à 1985, le pourcentage des BAC de qualifi­

cations commerciales et industrielles, est accru dans l'ordre de 5,3 

contre 22,1% pendant que celui des séries générales homologues passe de 

8,8% à 35,2%, multiplié par 4 en 18 ans (2). Cette progression révèle le 

fait que ces implantations sont largement instaurées dans toutes les ré­

gions rurales et urbaines du pays^en particulier à BRAZZAVILLE, où l'en­

seignement technique existe depuis bientôt plus d'un demi-siècle, avant 

(1) SOURCES : Les statistiques scolaires du CONGO : 1967 - 1975 - 1980 -
1985 ; BRAZZAVILLE, Ministère de l'Enseignement secondaire et supé-
rieur / Direction nationale de la Planification Scolaire. Toutefois, 
les lacunes des statistiques, régulièrement évoquées au Congo, cons­
tituent encore un obstacle majeur, suscitant des erreurs quant à la 
confirmation de ces résultats à •priori, pour les classifier par 
tranches d'âge et par groupes de sexes. Cependant, pour Vessentiel, 
il conviendrait de garder à l'esprit, qu'il se dessine partout, des 
tendances d'une peogression incontestable des taux des diplômés dans 
chaque type d'enseignement général, technique ou professionnel. 

(2) Idem, 
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la création d'un établissement professionnel agricole de cet ordre. 

En effet, d'une manière unanime, les Congolais installés à 

BRAZZAVILLE, partagent ce processus de spécialisation des cadres d'amé­

lioration agraire, ils le considèrent comme un cheminement conduisant 

au changement des zones rurales, elles-mêmes constituant le secteur de 

l'économie rurale. Dans ce même sens de réflexion, il y a environ deux 

décennies, Henri MENDRAS étudiant le phénomène de modernisation de l'agri­

culture chez les paysans français, relevait que la formation agricole 

est pour "certains" une "sécurité de l'emploi industriel", elle "semble 

donc être une des "conditions nécessaires à la réussite d'une campagne de 

vulgarisation" (1), On voit encore que les citadins M'Bochi d'Ollombo, 

souscrivent ainsi largement aux prédispositions gouvernementales à l'égard 

des jeunes gens et adultes issus de leur communauté ethnique ou tribale, 

de leurs fratries et groupes d'âge (2), Toutefois, au-delà de cette atti­

tude permettant d'apprécier le "degré" de "déculturation" et "d'accultura-

tion", sous-jacentes à cette modernité qui investit les consciences indi­

viduelles et groupales (3), de chacun à chacun et de tous les citadins, il 

paraîtrait aussi utile de souligner ces quelques autres remarques à la ma­

nière de Placide RAMBAUD. Cela pour ajouter que ces brazzavillois, eux-

mêmes, alors influencés profondément, détournés par les processus éducatifs 

—L 

/ (1) (H.) MENDRAS. Les paysans et la modernisation de l'agriculture ; 
Paris, C,N,R.S,, 19583 97, 

(2) Cette préoccupation semble manifestement une prononciation que l'Etat 
Congolais se doit à tous les établissements scolaires, à leurs con­
tenus et leurs "rapports avec la division du travail". C'est ainsi 
qu'il est contraint de légitimer ce choix dont i.1 porte l'entière res­
ponsabilité, (Cf. (A,) PETITAT. Production de l'éeôle-Production de 
la société ; Genève, Librairie DROZ, 1982, 229. 

(3) (G,) BALANDIER. Sociologie des BRAZZAVILLES-NOIRES ; Paris, Presses 
de la Fondation Nationale, 1985, 94. 
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et formatifs "succédents", "concomitants" et "concordants" à leur statut 

socio-professionnel et à l'exercice de leur métier actuel, ont ici pour 

volonté de faire la même chose pour leurs partenaires : insérer implici­

tement les jeunes ruraux, et encourager les adultes déjà convertis, 

"dans un parcours complexe" d'intériorisation des techniques et des com­

portements modernes (1), selon cette rupture avec "les usages coutumiers 

d'éducation professionnelle", 

L'opinion paysanne est toute à fait divergente, elle apprécie 

entre autres, l'instauration de cette formation professionnelle des agents 

qui auront la charge d'améliorer leur sort comme les empreintes propres 

des autorités gouvernementales qui, de "l ''extérieur planifient tout et 

décrètent tout à l'intérieur" de leur "région d'origine", les amenant 

ainsi, comme depuis plus d'un siècle, à intégrer le système économique mé­

tropolitain, De cette corrélation formation/éuropéennisation d'économie 

rurale, va découler un ébranlement à la fois physique et mental, arrachant 

^ les jeunes gens du milieu parental, et assurer un décalage entre les re­

présentations mentales, les schémas mentaux des uns et des autres (2), 

Il ne s'agit non seulement de former les jeunes et adultes M'Bochi d'Ol-

lombo à cette dimension agricole exogène, mais en plus, de les endoctri­

ner, les inculquer des comportements et conduites unilatéralement trans-

/ plantés ou hérités des intelligences européennes (3), c'est-à-dire, très 

/ distants de la mémoire collective ethnique, dénoués de toute base auto-

céphale ou endogène, 

(1) (P.) RAMBAUD, Société rurale et urbanisation . . . , 317 p, 

(2) (E. ) FROMM, Avoir ou être ? Un choix dont dépend l'avenir de l'horrme ; 
Paris, Ed. Robert Lafont, 1976, 44. 

(3) (0.) REBOUL, Qu'est-ce qu'apprendre ? Paris, Presses Universitaires 
de France, 1980, 48, 
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Tels sont les jalons repêrables dans le bassin oriental du 

Pool, telles sont les antinomies manifestées en pays M'Bochi d'Ollombo, 

concernant la suite et les ancrages de ces ou cette institution scolaire, 

estimée nationale et novatrice de formation professionnelle des jeunes et 

adultes, selon un constat établi à l'égard des dirigeants nationaux, à 

travers cette indéniable évolution soutenue, ces objectifs, ces différen­

tes initiatives et leur utilisé économique et humaine. 

Dans ce sens, les buts des usages modernes de formation profes­

sionnelle spécialisante des cadres socio-économiques congolais et M'Bochi 

d'Ollombo, transparaissent sans confusion particulière et se précisent 

davantage dans ce Lycée Agricole Amilcar-Cabral où se joue à la fois l'ap­

prentissage sectoriel des techniques et de limitation de l'être (1), Ces 

buts poursuivis correspondent d'abord aux données abstraites de l'écolo­

gie, de l'espace agraire et de la pédologie, des techniques qui favorisent 

leur transformation et déterminent la production en agriculture générale 

et en agriculture spéciale, - la production animale, en termes d'économie 

générale et d'économie rurale, dont les résultats quantitatifs constituent 

un apport distinct dans la comptabilité générale. Ensuite, la gestion agri­

cole se substitue en un ensemble de techniques modernes favorables à cette 

production agricole et de l'élevage chez les paysans, et dans les secteurs 

j étatiques ou para-étatiques, de manière à les propager, diffuser dans tou-

/ tes les communautés nationales. En outre, cet apprentissage mesuré des ma­

thématiques se propose d'atteindre ce à quoi cette matière tente de pour­

suivre : rendre ces activités économiques, plus quantifiables, plus ordon­

nées, pour que cet ensemble des techniques facilite cette transposition ou 

cette juxtaposition des activités agricoles (2), Cette formation profes­

sionnelle spécialisante est diffusée en très majeure partie dans la con­

cession scolaire spécifique, en salle de classe et en groupe-classe indi-

(1) (0.) REBOUL. Qu'est-ce qu'apprendre ? ,.., 75. 

(2) (J.) LEPLAT et collectif. La formation par l'apprentissage ; Paris, 
Presses Universitaires de France, 1970, 113. 
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qués, alors qu'elle paraît moins régulière dans les secteurs du travail 

pratique correspondant. Cette formation spécialisante apparaît encore 

formelle par suite des pratiques modulées, opérées récemment dans les 

unités professionnelles concordantes, instaurées ou instituées, étati­

sées ou para-étatisées en milieu urbain, puis superposées en communautés 

villageoises, où chacun de ces agents d'amélioration agraire, se montre 

comme un membre transculturé, manifestant à l'égard de ses partenaires 

citadins, villageois ou ruraux, le savoir-faire et le savoir-être, notam­

ment les moyens et les aptitudes novateurs dont il dispose personnellement, 

tout en révélant cette perte, mieux encore cette suspension des connais­

sances coutumières des activités économiques, apprises en groupes d'ap­

partenance, zonale, tribale ou ethnique. 

Dès lors, les enseignements programmés et transmis recouvrent 

amplement dans les dimensions distinctes et complémentaires, la première 

précise les connaissances professionnelles spécialisantes, la seconde por-
x te sur les connaissances polyvalentes et, comme dans un atome, il y a 

dans ces deux champs d'innovations, beaucoup d'énergie qui peut être, 

et qui serait en fait utilisée pour construire les molécules de développe­

ment économique, en dominant ainsi les techniques agraires coutumières, 

en bloquant les valeurs, les comportements et conduites communautaires 

y ou ethniques diffusés en systèmes d'éducation professionnelle informelle. 

Enfin, au "5ème palier" le plus profond de cette réalité formati-

ve, selon ce classement de G, GURVITCH (1) et dont E, DURKHEIM est le 

précurseur dans la démonstration des états mentaux et actes psychiques les 

plus subtiles, les plus fuyants (2), le Lycée Agricole Amilcar-Cabral, se­

lon cette implantation en premier milieu urbain congolais, selon ce de­

gré de "civilisation de la vie sociale" : ses composantes matérielles, ses 

(1) (G.) GURVITCH, La vocation actuelle de la Sociologie3 T. II3 . . . , 5. 

(2) (E.) DURKHEIM. Les règles de la méthode sociologique ; ...., 149 p. 
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gestionnaires et ses équipes pédagogiques congolaises, africaines, euro­

péennes et asiatiques transmettent aux ressortissants ruraux, M'Bochi 

d'Ollombo ou des communautés plurielles, tout cela n'a rien d'endogène 

de conforme ou compatible aux réalités collectives d'une ethnie et de 

toutes les tribus de la société congolaise. De surcroît, en rejetant en 

bloc tout ceci, pour souligner que cette constitution de formation pro­

fessionnelle scolaire d'Etat, notamment les conduites inter-groupales 

régulières et intermittentes qui la caractérisent, extérieurement obser­

vables, cristallisées en procédures de recrutement, du contenu des ensei­

gnements diffusés, de procédés pédagogiques utilisés, des méthodes didac- ; 

tiques développées ; bref, toute cette organisation, ces symboles, ces 

valeurs, ces idées, idéaux collectifs, ces représentations collectives, 

ramènent à soutenir avec rigueur la nature même d'un Lycée Agricole dont 

le fonctionnement formel et scientifique appartiennent à une typologie 

raisonnée de la société industrialisée, occidentale ou européenne. De ce 

fait, ces usages modernes du Lycée Agricole Amilcar-Cabral selon qu'ils 

\ sont mis en oeuvre, pour rassurer de leur degré de spécialisation, et de 

conférer une technologie supérieure aux sujets intéressés par cette pré­

cision, ils s'inscrivent radicalement opposés aux usages coutumiers des 

villages traditionnels, pièces maîtresses de "l'économie des activités 

économiques et l'acquisition des savoirs techniques" très élargis, mais 

perçues comme desuettes ou dévolues, à la mesure de l'infériorité des 

états mentaux de ces personnes paysannes, de l'insuffisance des compéten­

ces ethniques ou tribales, et plus spécifiquement du retard qu'accuse le 

fonctionnement psychique auto-régional. 

Somme toute, ces observations et remarques pédagogiques de for­

mation professionnelle spécialisante ou d'apprentissage des techniques agri­

coles, cette adhésion prononcée du Lycée Agricole Amilcar-Cabral, tradui­

sent conjointement ces aspirations économiques, agricoles et sociales 

modernes pour lesquelles ce futur personnel spécialisé aurait à déployer 
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étendre et augmenter la quantité,et modifier la qualité, pour transfigu­

rer l'existence globale des paysans congolais ou M'Bochi d'Ollombo, dans 

ce sens du cheminement suivi par les européens du monde agricole. C'est 

là un deuxième parlier de "dêculturation" et "d'acculturation", il pré­

cède celui de transmission des connaissances pédagogiques ou des techni­

ques d'enseignement de premier degré. 
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C H A P I T R E T R O I S I E M E 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES MAITRES OU LA 

TRANSMISSION DES TECHNIQUES D'ENSEIGNEMENT DE 

PREMIER DEGRE 

Cette fonction sociale relate la spécialisation des agents 

moyens de l'Etat congolais, dans le but immédiat d'assurer les tâches 

pédagogiques ou éducatives de portée nationale. Et la société l'admet 

dans son univers inter-communautaire comme un phénomène fondamental du 

développement socio-économique et culturel. 

Plus profondément, cette fonction traduit un processus à la 

fois général et spécifique des faits totaux et précis, propres à "confé-
x rer" à un être "une forme confuse et distincte, indéterminée et exacte, 

indiquant en quoi il est formé", et en quoi il paraît polyvalent (1). 

Pierre GOGUELIN considère ces "pôles" comme deux issues possibles de "créer" 

"composer", "concevoir" et "constituer" un être (2). Ce qui serait un sup­

port incontestable pour former l'esprit et le coeur de cet être, pour qu'en 

/ lui, soit distillée l'essence d'une vocation complexe qu'il revient large­

ment au socio-psychologue d'explorer. 

Dans cette perspective, nous pouvons avancer que cette "forma­

tion professionnelle des ma-ttres ou la transmission des techniques d'ensei­

gnement de premier degré", se résume à un ensemble d'usages pratiques et 

mentaux socialement appris, transmis et accomplis selon un système de 

représentations collectives précis, selon un schéma culturel propre aux 

groupes avertis. Mais il faut encore éviter, dans cette analyse, de s'éga­

rer dans l'abondance des considérations d'ordre général. Il convient au 

(1) (G.) AVANZINI - "Sciences de l'éducation et éducation permanente -
Notes de lecture" . . . , 17-123. 

(2) (P.) GOGUELIN. La formation continue des adultes ... 9. 
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chercheur de circonstancier ce concept à effets déculturatifs et accultu-

ratifs pour qu'il serve particulièrement d'appui à la découverte des 

rôles, statuts et diverses relations sociales, intervenant dans la sus-

citation et le développement des comportements et valeurs transmis dans la 

pédagogie et l'andragogie poursuivies par des groupes hétérogènes et pré­

venus, d'une façon médiate et immédiate. 

Cette étude devient particulièrement délicate, lorsque l'acte 

formatif mis en place d'une manière quasi concentrée et quasi répressive 

par un groupe de gens "évolués" ou de "meneurs de jeu" (1) et réalisés 

par eux, se trouve parallèle ou opposé au système de "formation polyvalente 

ou d''éducation professionnelle des M'Bochi d'Ollombo" etc. E.K. MERTON 

signale d'avance que cette situation est une source de déviance par excès 

de modernité de prêt (2). Pour Roger BASTIDE, auteur des rapports entre la 

science et la pratique, il s'agit dans ces démarches, d'une transgression 

T2t d'une transformation des normes et valeurs d'une communauté ethnique ou 

tribale. Cet ensemble de régularités fait "réinterpréter les valeurs nou­

velles par les groupes récepteurs" et avisés "de façon à en faiblir les 

forces disruptives" (3). Dans la société M'Bochi d'Ollombo actuelle sans 

doute aussi dans les communautés voisines ou rurales, nous constatons que 

se développe une "déculturation et une acculturation" notables, notamment 

du processus de cette formation professionnelle dans lequel ou pour lequel 

l'adolescent et l'adulte M'Bochi quittent leur région et village d'origine, 

pour s'installer à BRAZZAVILLE, où à long ou à court terme, ils parviennent 

à s'adapter et s'en trouvent façonnés, sous l'influence des civilisations 

des pays modernes industrialisés. 

(1) (R.K.) MERTON. Structure sociale, Momie et déviance ; Paris, 
Pion, 1965, 79. 

(2) Idem. 

(3) (R. ) BASTIDE. Anthropologie appliquée . . . , 65. 
Cf. (Cl.) LEVI-STRAUSS. Le regard éloigné, Paris, Pion, 1983, 86-88. 
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Dans le présent chapitre, nous traitons successivement de 

ces différents points inclusifs de 1'"Ecole Normale d'Instituteurs" de 

BRAZZAVILLE, - l'organisation et les critères d'accès, - le parcours, 

- les quatre éléments pédagogiques de synthèse de cet établissement 

de formation des enseignants, apparemment déclaré favorable au développe­

ment de la communauté M'Bochi d'Ollombo et d'autres ethnies ou tribus 

du Congo. 

Dans cette acception, si ce système de formation des cadres 

moyens de l'enseignement fondamental s'inscrit comme une combinaison, 

un agencement d'initiatives et de procédés solidaires logiquement les 

uns des autres, ne devrions-nous pas savoir, qu'elles en sont les causes ? 

"1 
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I - LES.ORIGINES OU LES SOURCES DE PROVENANCE 

Les missions chrétiennes jouèrent un rôle important dans l'im­

plantation de ce système de formation professionnelle des maîtres d'édu­

cation et, ils assurèrent le développement d'un enseignement de type mo­

derne. 

Dès le XVTème siècle, les portugais firent des tentatives 

d'évangélisation et d'instruction au sud du Congo, mais leurs efforts furent 

sporadiques et dispersés et les résultats minimes. 

Au XVHIème siècle, le système commercial de la traite régnait 

sur toute la côte atlantique et le besoin de connaissances occidentales 

s'était déjà fait sentir, particulièrement chez les traitants africains. 

E|i bien des portes de GUINEE, selon ces révélations que nous détenons d'une 

"deuxième main", l'on trouvait quelques africains ayant des notions de lectu­

re. ..,d'écriture et de comptabilité commerciale, le plus souvent acquises 

en Europe (1). 

De leur côté, les compagnies commerciales cherchaient à susciter 

un système de formation et d'éducation, moyennant un enseignement de type 

occidental ; mais leurs demandes ne furent malheureusement exhaussées, faute 

des premières écoles, inexistantes dans ces débuts. 

La pénétration missionnaire se développa considérablement au 

siècle suivant. Venant des Etats-Unis, des Antilles ou du Brésil, quelques 

groupes plus ou moins importants d'anciens esclaves retournèrent au Congo 

dans les dernières années du XIXème siècle. Déjà christianisés pour la 

plupart, ils formèrent le noyau de la population scolaire à BRAZZAVILLE, 

(1) (D.) CURTIN. THE IMAGE of AFRICA ; LONDON ; Macmillan, 1965, 14-15. 
Il révèle qu'en 1786, dans la région de Liverpool, on comptait déjà, 
une cinquantaine d'élèves africains. 
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aidant les premiers missionnaires à la traduction des langues européennes 

en langues locales, pour intégrer les autres citadins qui s'y étaient déjà 

installés. Ainsi sortirent les premiers cadres pour l'êvangélisation et l'ins­

truction des congolais en général, M'Bochi d'Ollombo en particulier. 

Pour les missionnaires, l'éducation occidentale était d'impor­

tance mineure, simplement un moyen de réaliser leur but, la conversion au 

christianisme. Ceci eut d'importantes conséquences tant sur l'implantation 

des écoles que sur le caractère de l'enseignement dispensé. 

Une instruction rudimentaire devait suffire à rendre les idées 

chrétiennes compréhensibles et à entraîner le rejet des pratiques et croyan­

ces considérées comme barbares ou païennes. Il s'agissait de la dispenser 

le plus généreusement possible mais il n'était quère utile de la pousser 

plus avant : "Cette large implantation des écoles, primaires et cette 

'•'concentration des écoles normales d'instituteurs dans les régions du sud 

Congo, et à BRAZZAVILLE, et la mobilisation des populations rurales ou 

des M'Bochi d'Ollombo vers ces centres urbains, ont pour origine la nature 

et les objectifs de ce système de formation/éducation missionnaire". 

Celle-ci visait à transformer les indigènes auxquels elle 

s'adressait, et non simplement à les instruire. La formation morale et 

religieuse était primordiale. "Même là où l'instruction était donnée en 

langue locale et où l'on s'efforçait d'enseigner la doctrine chrétienne 

dans les langues africaines", le M'Bochi, ie Ki-Kongo, "l'accent était mis 

sur les normes de comportement et de moralité du monde européen" (1). 

Le contenu de l'enseignement était identique dans toutes les 

paroisses. Généralement, même issus des milieux modestes d'artisans ou 

d'ouvriers, ces catholiques avaient reçu en majorité une instruction plus 

académique, ce qui se reflétait dans les programmes de leurs écoles. 

(1) (H.) BRUNSCHWIG. La colonisation française, Paris, Payot, 1949, 138-147. 
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Ces missionnaires firent des grands progrès dans toutes les 

régions rurales, malgré les interventions des pouvoirs publics coloniaux 

qui leur interdirent tout le monopole d'expansion éducative ou formative 

(1). En revanche leurs écoles professionnelles, notamment ^es "cours 

normaux" des moniteurs, les "écoles ménagères", les ''grands et petits 

séminaires" étaient solidement implantés dès la première guerre mondiale 

dans les régions de la "cuvette" ,du "NIARl" , de "BRAZZAVILLE" ou du 

"Pool". Leur influence était considérable du nord au sud, particulièrement 

dans la région d'Ollombo qu'ils avaient réussi à partager les zones avec 

les colons européens, en mobilisant les populations jeunes et adultes et 

en formant un abbé indigène, issu de cette même localité, ou plus exacte­

ment du village M'BANDZA "BANDZA". 

Par ailleurs, et dans cette même période, cette charité chré­

tienne et ces impératifs de l'évangélisation conduirent les missionnaires 

â soulager les maux physiques des populations autochtones ; mais, dans 

ces débuts, ils étaient encore "bien mal armés" : "cependant, ce qui, plus 

encore que tout cela atteint à la prière catholique, c'était la charité 

des Pères et Soeurs pour les soins des malades. Tout missionnaire devait 

être docteur. A lui d'étudier un peu de médecine, de façon à se débrouiller 

jpour les cas les plus usuels et de ne pas tenter le Seigneur" (2). Ces usa-

/ ges novateurs battaient en brèche l'autorité des pouvoirs publics coloniaux 

ou français. Cependant, il faut souligner que cette évangélisation, qui était 

toujours, peu ou prou, européanisation du converti, liait étroitement l'ac­

tion missionnaire de formation/éducation des autochtones à la colonisation. 

(1) (J.L.) MIEGE. Expansion européenne et décolonisation de 1870 à nos jours, 
Paris, Mouton, 1973, 214. 

(2) (P.) GUILLAUME. Le monde colonial XIXème - XXème siècle, Paris, A. Colin, 
1974-60-79. 
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Dans ces débuts, les gouvernements coloniaux se contentèrent 

tout d'abord d'octroyer de modestes subventions aux écoles de mission. 

Cependant, ils furent rapidement amenés à organiser quelque peu l'instruc­

tion là où elle n'existait pas, c'est-à-dire dans la région M'Bochi d'Ollombo 

par exemple. 

Le besoin d'auxiliaires congolais, commis, interprètes, employés 

de commerce, infirmiers, aides-soignants, maîtres d'école, se faisait en 

effet rapidement sentir. 

Comme le déclarait un gouverneur général de l'A.O.F. "le conte­

nu de nos programmes n'est pas une simple affaire pédagogique. L'élève est 

un moyen de la politique indigène1' (1). 

Cette révélation montre bien que cette colonie française, au 

\sens général du terme, la politique officielle d'assimilation se proposait 

de faire acquérir à une petite élite indigène les caractéristiques culturel- • 

les françaises par la transplantation du modèle métropolitain. 

Cette formation s'adressait donc à une minorité. La première 

"Eaole des eadres" (comprenant quelques trois sections administrative, 

médicale et pédagogique) créée en 1937 à BRAZZAVILLE, plus précisément au 

quartier du Plateau.f était réservée au fils des chefs et "tirailleurs" 

de l'armée française en détachement colonial. 

"Considérons", écrit le gouverneur général ROUME en 1924, 

"l'instruction comme une chose précieuse qu'on ne distribue qu'à bon escient 

et limitons-en les bienfaits à des bénéficiaires qualifiés. Choisissons nos 

élèves tout d'abord parmi les fils des chefs et des notables, la société 

indigène est très hiérarchisée. Les classes sociales sont nettement déter­

minées par l'hérédité et la coutume. C'est sur elles que s'appuie notre 

(1) Cité par (A.) MOUMOUNI. L'éducation en Afrique, Paris, MASPERO, 1964, 54. 

file:///sens
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autorité dans l'administration de ce "pays, c'est avec -elles surtout que 

nous avons un constant rapport de service. Le prestige qui s'attache à la 

naissance doit se renforcer du respect que confère le pouvoir" (1). 

Cependant, cette "Ecole des Cadres" moderne, était considérée 

au début ou même plus tard en pays M'Bochi d'Ollombo avec méfiance. Les 

chefs et notables requis d'envoyer leurs enfants à BRAZZAVILLE et à cette 

Ecole leur substituèrent fréquemment des enfants de leurs parents moins 

fortunés ou de leurs clients ; cette pratique en introduisant un nouveau 

critère dans l'organisation sociale, contribua à l'effondrement de la 

hiérarchie traditionnelle. 

En effet, cette politique de création d'une élite acculturée 

n'avait une portée suffisante jusqu'à la fin de la seconde guerre mondiale. 

i Si l'enseignement était largement général que professionnel ou 

pédagogique, il était entièrement donné en français, si tous les programmes 

s'inspiraient de ceux de la France, si cet unique système de formation/ 

éducation était hiérarchisé comme en France, les structures d'accueil 

n'étaient pas les mêmes ni les diplômes équivalents. D'ailleurs, les ensei­

gnants : les fonctionnaires coloniaux étaient rigoureusement séparés en 

"cadre ordinaire" réservé aux français et "cadre local" réservé aux indi­

gènes ; l'octroi de la citoyenneté française n'était disposé que pour 

"des congolais ayant combattu pour la France au cours des deux guerres 

mondiales". 

Jusqu'en 1945, la formation professionnelle des maîtres comme 

des autres agents homologues, demeurait centralisée dans cette "Ecole des 

Cadres" implantée dans "le bassin oriental du Pool" ou l'espace éclaté 

de BRAZZAVILLE", ce qui montrait bien son caractère utilitaire. 

(1) Cité par (A.) MOUMOUNI - L'Education en Afrique, ... 56. 
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La formation durait trois ans. Les formés/éduqués sortaient 

titulaires du Certificat d'Etudes Primaires Supérieures, permettant d'accé­

der aux emplois administratifs comme l'éducation ou d'autres et aux écoles 

professionnelles de niveau supérieur : Ecole Normale telle que celle de 

WILLIAM PONTY du Sénégal qui, à cette époque a formé la plupart des ins­

tituteurs congolais . Mais en l'état actuel de la mémoire collective, 

nous ne connaissons aucun M'Bochi d'Ollombo qui soit issu de cet établisse­

ment supérieur de formation professionnelle des maîtres d'enseignement de 

premier degré. 

En 1944, au cours de la Conférence de BRAZZAVILLE, ce système 

était considéré, à tort ou à raison, par les africains, comme "une formation 

au rabais" et l'institution d'un "système identique à celui de la métropo­

le" constitua l'une des revendications majeures de ce mouvement nationaliste. 

\ C'est sous la pression de celui-ci qu'après 1945 les autorités 

coloniales se préoccupèrent de développer cet enseignement de formation et 

d'éducation, en créant un cours normal et une école normale dans le sud du 

Congo : à MOUYONDZI et à DOLISIE (LOUBOMO). L'élargissement des programmes 

pédagogiques et méthodologiques, sur le plan théorique et pratique, permit 

d'établir l'équivalence des diplômes. 

Dès lors la formation professionnelle des maîtres change un 

peu. Comme par le passé, il dure trois ans et conduit au Certificat d'Etudes 

Professionnelles des Instituteurs. Mais ses effectifs s'accroissent de façon 

sensible : dans l'ensemble du Moyen-Congo, pour une population de 2000 éco­

liers/125 000 enfants d'âge scolaire réunis dans 27 écoles dont une seule 

implantée en milieu M'Bochi d'Ollombo, il y avait 88 élèves-maîtres en 

1945/1946 (î). 

(1) P.C.A. d'OLLOMBO -Archives des Ecoles de 1945 â 1985 - Cf. Bref 
aperçu historique de l'enseignement au Congo ; BRAZZAVILLE, Ministère 
de l'éducation nationale, 1976, 19 p. 
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En 1947/1948, l'ancienne section de formation pédagogique ins­

taurée dans l'enceinte de "l'Ecole des Cadres" de BRAZZAVILLE, est trans­

formée en Cours Normal, les autres sections en collèges techniques et centres 

d'apprentissage. Ces dernières mesures précédèrent à la transformation des 

anciennes écoles primaires supérieures en collèges classiques et modernes 

en 1949 et 1960. Les lycées de Brazzaville et de Pointe-Noire, touÇ les 

deux crées en 1950/1951, relèvent de ces initiatives expansionnistes. 

Ainsi, si ces jalons des nouveautés historiques peuvent éveiller 

la curiosité spécifique des chercheurs en sciences de l'éducation, du moins 

à l'égard des congolais M'Bochi d'Ollombo et d'autres, ils constituent un 

oubli du passé et du présent des valeurs culturelles précédemment présen­

tées ou traitées. Mais les changements politiques de ces dernières décen­

nies ont—ils englouti pour toujours ces systèmes de formation professionnel­

le des maîtres de cette nation inter-ethnique, partagée entre les M'Bochi 

^d'Ollombo et leurs voisins ? 
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II - LE DEVELOPPEMENT OU LA PRISE EN CHARGE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

DES MAITRES PAR LES "NATIONAUX" 

Nous savons qu'en 1960 "le Moyen-Congo", l'une de ces colonies 

françaises, devient la "République du Congo", un territoire indépendant, 

apparemment libre de toutes initiatives. Durant les premières années de cet 

événement sublimejle nouveau gouvernement national a porté son effort sur 

l'aménagement et non sur le déménagement.ni sur l'expansion des Ecoles 

Normales et Cours normaux. Cette attitude se justifiait par la grande pénu­

rie des cadres moyens et supérieurs de l'enseignement léguée par le régime 

colonial, la pression sociale en faveur de la formation et de l'emploi et, 

aussi, la croyance naïve, encouragée par les organisations internationales, 

que la formation est, toujours et en toutes circonstances, un facteur d'ac­

célération du développement socio-économique. 

Cet aménagement dans la continuité est d'autant plus notable 

que le bassin oriental du Pool, plus que d'autres régions de l'arrière-pays, 

connaît le maintien du cours normal antérieur et le changement considérable 

à l'intérieur. Ainsi, par un processus de spécialisation et d'éducation plus 

réduit que l'ancien, cet établissement formait en une année d'études, les 

maîtres des écoles primaires publiques. Le régime de ce Cours normal était 

l'externat, et il comprenait deux sections,: "A" et "B". La première hiérar­

chie formait les instituteurs, la deuxième les moniteurs supérieurs. Dans 

ces deux cas, les postulants devaient être âgés de dix sept ans, révolus 

au 31 décembre de l'année de recrutement. La constitution du dossier insis­

tait sur le diplôme ou le niveau d'études antérieures d'enseignement général 

ou technique, du second degré : - le B.E.P.C. ou le B.E. pour les uns, 

- l'attestation de niveau de la classe de troisième pour les autres, avant 

de passer un concours d'accès à cette formation. 

Dans cet établissement la présence française restait détermi­

nante : si le personnel enseignant était très marquant, à 80% français, les 

programmes d'enseignement l'étaient davantage, à 100%. La survie forcenée 



300 

du colonialisme imposait donc un durcissement, une perpétuité indéfectible 

de la culture européenne. C'est dans ce sens que nombreux Congolais ne tar­

dèrent pas à taxer cette autonomie accordée précédemment d1"indépendance 

nominale", de "néo-colonisation". Dans ces conditions où tous les secteurs 

socio-économiques et culturels restaient à moderniser et que plus d'un 

demi-siècle après, aucune disposition sérieuse ou adaptée, n'était prévue, 

le nouveau gouvernement ne pouvait que se constituer en groupe d'héritiers 

légitimes ou illégitimes, tandis que les premiers cadres nationaux, issus 

de cette même école coloniale, voyaient avec intérêt se dessiner un mouve­

ment national qui pouvait leur permettre de se débarrasser des administra­

teurs scolaires et enseignants français etc ; qui font encore la loi dans 

ces écoles normales et d'autres secteurs congolais, bloquant la promotion. 

Toutefois, nous savons qu'en "août 1963, une révolution s'était 

déclarée au Congo, plus •particulièrement à BRAZZAVILLE". Dans ses 'débuts, 

•Certains Congolais, promoteurs de cet événement manifestaient 1 euphorie 

de la considérer comme une occasion nécessaire d'instaurer une formation/ 

éducation "socialiste" (1). Par contre, d'autres cadres supérieurs, béné-
.v " 

ficiant des privilèges de l'ancien régime Youlou, s'opposaient à cette ini­

tiative ayant des retombées internationales redoutables : Une formation des 

enseignants de premier degré ou d'un autre domaine, "même socialiste, impo­

sée par une minorité, ne vaudrait jamais" une formation "qui aura été vou­

lue". Marcel MA.USS montrait déjà que le "socialisme par définition, doit 

être l'oeuvre de la volonté générale des citoyens" (2). Remarque de la lo­

gique politique, ces diverses appréciations antinomiques et convergentes 

permettent opportunément d'appréhender ces croissantes réformes qui suivi­

rent deux ans après cette insurrection. 

(1) (H.) DESROCHE. Avertissement d'un sociologue â son public ; 
Archives des sciences sociales de la coopération et du développement, 
n° 43, janvier-mars 1978', Paris, CNRS/EHESS, 1978, 23 â 38. 

(2) Idem. . 
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De 1964 à 1973, Alphonse MASSAMBA-DEBAT, le premier président 

de la République "Socialiste", ancien instituteur formé à l'Ecole 

"WILLIAM PONTY", décide de fermer le Cours Normal de BRAZZAVILLE. Cela, 

pour répondre aux multiples considérations d'ordre idéologique, notamment 

cet "ensemble de représentations et de croyances" du marxisme-léninisme 

"qui façonnent" désormais "l'équilibre des personnes et la vie" (1) 

des congolais M'Bochi d'Ollombo et d'autres, dans ce contexte précis du 

"socialisme scientifique" adopté. 

En 1965, "L'Etat-central décide de nationaliser l'enseignement 

(2) et le présente davantage comme un modèle de formation pour l'éducation 

qui relève de ses propres intentions. En outre, et dans une première étape, 

ce procédé conduit à la laïcisation et la gestion de tout le système sco­

laire de formation et d'éducation. Il définit le contenu des programmes 

d'enseignement - recrute et assure la mobilité des enseignants.. Les consé­

quences montent très rapidement. Le départ des enseignants expatriés, qu'ils 

soient religieux ou civils, le transfert de quelques premiers formateurs 

congolais dans les secteurs administratifs d'Etat et dans les organisations 

politiques à travers le pays, tout cela amène les acteurs gouvernementaux 

à adopter d'autres mesures stratégiques. D'où au cours de cette même 

année scolaire 1965/1966, les 548 candidats admis aux deux concours du 

cours normal de BRAZZAVILLE, sont transférés d'urgence au Cours Normal —. 

de Mouyondzi et à l'Ecole Normale de Dolisie (L0UB0M0) (3), sous la crain- j 

,te d'un nouveau soulèvement populaire» Ces deux établissements assuraient—' 

/également le perfectionnement des anciens maîtres formés à l'école colo­

niale. En une année de ce recyclage, ces anciens moniteurs auxiliaires 

et moniteurs supérieurs, après admission au certificat de fin d'études 

des cours normaux, étaient promus instituteurs-adjoints, de "1er échelon". 

(1) (PrC.) COLLIN. Lumières sur l'homme. Son Univers physique et social ; 
Saint Symphorien sur Coise Rhône ; Centre Culturel des Monts du 
Lyonnais, 2972, 222. 

(2) Loi n° 32/65 du 12 août 1965. 

(3) D'après les statistiques scolaires de 1965/1966 ; Brazzaville, 
Ministère de l'Education Nationale, 1966. 

(4) Bref aperçu historique de l'enseignement au Congo, . . . 19 p. 



302 

Puis, en deux années de formation, les anciens instituteurs-adjoints, 

sortaient avec le grade d'instituteur de "1er échelon". Ce qui pour 

chaque section, connote, l'acquisition d'une nouvelle promotion dans 

la hiérarchie, et, par surcroît, une possibilité d'améliorer l'indice 

salarial. Mais ces représentations personnelles et collectives, n'expli­

quent pas tout de cette évolution. Il faut encore souligner cette autre 

intention, marquant la volonté soutenue des dirigeants nationaux, d'en­

trevoir pour l'avenir une marge de liberté plus grande, vis-à-vis de 

l'assistance technique étrangère, européenne ou française (1). 

En effet, cette volonté gouvernementale, s'inscrit dans la décen­

tralisation de la formation professionnelle des cadres socio-économiques, 

amplement implantée à BRAZZAVILLE. Décentralisation suscitée auparavant 

par cette centralisation due à la fondation du "Centre d'Enseignement 

Supérieur de BRAZZAVILLE" (C.E.S.B.), englobant "l'Ecole de Droit" -

"L'Ecole Supérieure des Lettres", et "l'Ecole Supérieure des Sciences". 

Toutes ces "grandes écoles" avaient été créées en 1959 et développées 

de 1960 à 1973 (2). Mais il faut reconnaître que cette décentralisation 

et ces faits qu'elle présente ne constitue qu'une coloration trompeuse, 

peu importe ces premières structures d'accueil viables que dispose ce 

milieu urbain. Car les quatre sections de "l'école normale supérieure" 

dans lesquelles sont formés les professeurs de Collège d'Enseignement 

général (CE.G.) - les inspecteurs primaires, les professeurs secondaires 

et conseillers pédagogiques, avaient pour "clientèle" les étudiants issus 

desr^variantes)communautés ethniques ou tribales du milieu rural ou paysan. 

Mais, semble-t-il, "cette décentralisation", si elle paraissait urgente, 

d'abord, elle devrait être entreprise à la base, notamment à partir de 

la formation professionnelle des maîtres de premier degré.. 

(1) Bref aperçu historique de l'enseignement au Congo, ... 19 p. 
A -A" 

(2) Le_THANH KHOI - L'enseignement en Afrique tropicale ... 21. 
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D'où de 1972 à 1978, ces dispositions ont ouvert des nouvelles 

perspectives, dont la formation des maîtres en cours d'emploi. Cette 

innovation est amorcée par les effets des contraintes "d'une rentrée 

scolaire tourmetée, particulièrement difficile".. En octobre 1972, le 

manque des maîtres a contraint le gouvernement à adopter la formule 

du "volontariat". Puisque, de cette période et jusqu'en 1985, le Congo 

dispose de 2.300 écoles d'enseignement de premier degré et 785 collèges 

dont 38 établissements primaires et CE.F., sont implantés dans la région 

M'Bochi d'Ollombo (1). Par ailleurs, si l'on en croît les données des 

statistiques nationales (2) que confirment celles de la Banque Mondiale 

(3), le Congo (comme le GABON"), aujourd'hui est parvenu, à une scolari­

sation primaire et secondaire obligatoire à 100%, des enfants d'âge de 

6 à 16 ans. Ce faisant, à l'égard de cette "moyenne trompeuse"} selon 

quelques remarques sévères, formulées par G. BELLONCLE (4), cette même 

moyenne s'est heurtée à un manque de maîtres, elle conduit ainsi le gou­

vernement à recruter et à "verser immédiatement dans la production" 342 

garçons et filles de 18 à 25 ans. Tous ceux-ci sont demandeurs d'emploi, 

mais titulaires du B.E.M.G.. (Brevet d'Etudes Moyennes Générales) ou 

B.E.M.T. (Brevet d'Etudes Moyennes Techniques) — diplômes nationaux créés 

en 1967 en remplacement du B.E.P.C. et C.A.P. français (5). 

Le ministère de tutelle qualifie ces agents de "volontaires 

de l'éducation nationale", et attribue à chacun d'entre eux, un salaire 

forfaitaire de 25 000 Frs cfa, soit 500 FF par mois. Mais les autorités 

sont parfaitement conscientes du manque de formation pédagogique de leurs 

agents. 

(1) D'après les données statistiques scolaires ; BRAZZAVILLE, le Ministère 
de l'Education Nationale, 1972 à 1985. 

(2) Idem. 

(3) BANQUE MONDIALE. Education -Politique sectorielle, avril 1980, 153. 

(4) (G. ) BELLONCLE. La question éducative en Afrique Noire, Paris, 
KARTHALA, 1984, 28. 

(5) DECRET n° 67/62 du 1er mars 1967, portant organisation de l'enseigne-
ment congolais. 
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En juillet 1973, le "Cours Normal de MOUIONDZI" et "L'Ecole 

Normale de LOUBOMO" éclatent de part et d'autre. D'où en octobre de 

cette même année, un nouveau "Centre de Perfectionnement des Ma-Ctres" 

(C.P.M.) est créé dans le premier 'espace survalorisé de BRAZZAVILLE. 

Dans l'agglomération du Plateau, plus précisément dans le quartier de 

la Milice, les équipements scolaires de l'ancienne "Ecole des Cadres", 

sont repris et restaurés. Les anciens maîtres et les volontaires en 

activité éducative, sont les seuls à être accueillis, dans cet établis­

sement de recyclage. Ils sont ainsi séparés de leurs collègues nouveaux 

normaliens, admis en formation professionnelle initiale, au "Cours Normal 

de MOUIONDZI" et "à l'Ecole Normale de LOUBOMO".. Cette stratégie, ten­

drait à réduire un certain nombre de tensions prévisibles. Allusions 

faites aux conflits et frustrations que susciterait une co-formation orga­

nisée, entre les anciens et les futurs cadres moyens de l'éducation natio­

nale, - entre les adultes expérimentés et les adolescents novices, tous 

impliqués dans le même processus. 

Or, à BRAZZAVILLE, dans ce quartier de la "Milice" où est installé 

ce "C.P.M.", reposaient déjà de manière constante, de nombreux problèmes , 

socio-économiques, pour les anciens maîtres comme pour les "volontaires" 

de l'enseignement, venus de l'intérieur. Les conditions de transport et 

d'hébergement en ville, l'abandon des familles à des centaines de kilomètres, 

la réduction du personnel enseignant dans les écoles régionales et villa­

geoises, bref, tout devenait contraignant, pour les personnes intéressées 

comme pour le gouvernement et la société. Les corrections vont croissantes. 

En juin 1976, on décide non seulement de décentraliser ce "C.P.M." 

de BRAZZAVILLE, mais d'en ouvrir un dans chaque ville secondaire, dans tous 

les chefs—lieux, des circonscriptions administratives du pays. L'ordonnance 

du 20 juin 1976, fixe à "trois mois, avec traitement intégral", la durée 

de ce stage saisonnier, pendant "trois années consécutives". Ce qui, en 

somme, donnerait neuf mois de perfectionnement, étalés en trois ans, pour 

acquérir une nouvelle promotion socio-professionnelle, comme par le passé. 
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Administrativement, ces adultes, chefs de famille, restent sans changement 

dégressif, titulaires de leur poste. En outre, ils conservent non seule­

ment les droits à leur avancement antérieur dans la catégorie socio­

professionnelle, mais ils doivent aussi bénéficier des nouveaux avanta­

ges relatifs aux nouvelles fonctions d'encadrement, à l'ancienneté et à 

la pension de retraite ultérieure. Certes, étant donné le caractère de cette 

conception démocratique, plus encourageante et alléchante, l'on devrait en­

core s'attendre à une évolution des établissements de formation des ensei­

gnants de premier degré. 

III - LA CREATION DE L'ECOLE NORMALE SUPERIEURE D'INSTITUTEURS 

DE BRAZZAVILLE 

En octobre 1976, on décide de doter le bassin oriental du Pool, 

r d'une Ecole Normale d'Instituteurs, - école baptisée du nom de "L'E.N.I. 

de BRAZZAVILLE". Mais, pourquoi cette nouvelle appellation ? 

Explicitement, quelques réponses adéquates à cette question banale, 

s'articulent autour d'un objectif général, formulé par les acteurs du nou­

veau régime révolutionnaire. Ils partent bien des situations politiques et 

culturelles qui, elles-mêmes sous—tendent les situations socio-économiques : 

"L'Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE est en établissement 

publia mixte, placé sous la tutelle du ministère de l'éducation nationale, 

elle est destinée à former en une année, puis en trois années d'études, 

des instituteurs des cycles primaire et prê-~scolaire, de type nouveau, 

capables de promouvoir l'école du peuple congolais et de jouer auprès 

des masses paysannes, le rôle d1'éducateurs, d'animateurs, d'alphabétisa-

teurs ou des cadres de développement national" (t)« 

(1) DECRET n° 81/134 du 17 septembre 1976 portant création de l'E.N.I. 
de BRAZZAVILLE. 



306 

Ce qui est, de toute évidence, un énoncé d'intention pédagogique, 

déclarant en termes de l'apprenant une globalité des résultats escomptés 

de ce processus de formation ou d'apprentissage (î). Cette formation pro­

fessionnelle des enseignants de premier degré n'est pas un "phénomène 

spontané*^ et pas davantage un "phénomène mécanique" et "aveugle", elle 

relève d'une dimension de "l'action-sûr" et "d'une action concertée", 

institutionnelle, méthodique, systématique et institutionnalisée (2). 

Dans les faits chosifiés qui caractérisent cet établissement, au 

cours de cette même année, les bâtiments et équipements scolaires de 

l'ancienne "Ecole des Cadres", qui ont servi au fonctionnement du "C.P.M." 

fermé sont maintenus et réaménagés. Or, autant qu'on le sache, ces locaux 

hérités de la colonisation sont devenus trop étroits, au fil des années, 

compte tenu de cette demande des autorités et des personnes intéressées 

par cet acte de formation. 

x Au mois d'octobre 1978, émerge une autre idée novatrice : transfé­

rer cette E.N.I. au quartier du Plateau, dans l'ancienne "cité des reli­

gieuses de Saint-Joseph de CLUNY" ; et la placer sous la responsabilité 

médiatrice des trois organisations plus spécialisées, techniques et compé­

tentes, - organisations rattachées au département du ministère de l'éduca-

J tion nationale. Il s'agit en abrège de - "L'I.N.R.A.P." - "la D.E.M." et -

"la D.R.E.B." 

- L'I.N.R.A.P. (Institut National de Recherche et d'Action Péda­

gogique), est chargé de concevoir le matériel scolaire et les méthodes 

didactiques, de contrôler et d'évaluer les actes pédagogiques. 

- La D.E.M. (Direction des Ecoles de Métiers), au plan national, 

assure des tâches administratives, financières, et, apporte une aide techni­

que considérable à l'iNRAP. 

(1) (D. ) HAMELINE. Les objectifs, pédagogiques en formation, initiale et 
en formation continue ; Paris, ESF/Entreprise Moderne d'Edition, 1979, 98. 

(2) Idem. 
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- La D.R.E.B. (Direction Régionale d'Enseignement de la ville 

de BRAZZAVILLE), répond aux nombreuses taches de la formation/éducation, 

dans le bassin oriental du Pool en général, de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE 

en particulier. Cette direction doit fournir un personnel enseignant et 

administratif compétent. Elle est également chargée d'encadrer et d'animer 

les stages théoriques et pratiques des élèves-instituteurs dans cette 

circonscription éclatée. Dans l'ensemble, ces diverses tâches assignées, 

à ces trois organisations, constituant une manière de rendre l'autorité 

supérieure ministérielle plus efficace, plus crédible et moins contestée. 

Depuis l'ouverture, jusqu'en 1985, l'E.N.I. de BRAZZAVILLE accueil­

le chaque année, 700 adolescents (î). Des garçons et filles de "18 à 26 ans 

en moyenne,s'inscrivent régulièrement dans cet établissement en régime 

d'Externat. Or, dans cette même période, les trois écoles normales d'ins­

tituteurs, implantées auparavant, dans l'arrière-pays, forment et éduquent 

un nombre inférieur des normaliens et normaliennes. Chaque année, 500 élè-

? ves-maîtres, sont admis en stage à L0UB0M0 (Dolisie) - 500 à M0UY0NDZI 

et - 300 à OWANDO (Fort-Rousset), partout, selon un régime d'internat (2). 

Pourtant, si l'on retenait pour critère, cet avantage que ces 

trois derniers établissements scolaires, offrent hébergement et pension, 

à la limite l'on pourrait se demander — à quoi tient donc ce choix massif 

de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE ? 

Georges BALANDIER, relève cette ambiguité : 

"L'explosion •urbaine de cette capitale congolaise, elle-même 

favorisée par le développement d'une cité nouvelle, figure issue d'un 

pari, jusqu'à présent, est de vivre au détriment de l'arrière-pays (...). 

— Arrière-pays devenu aléatoire, car les populations villageoises, 

souvent assez jeunes, deviennent de moins- en moins nombreuses et disper­

sées, pour envahir le centre de BRAZZAVILLE (3). Ces générations semblent 

(1) Ecole Normale de BRAZZAVILLE, 15 p. 

(2) Idem. 

(3) (G.) BALANDIER. Afrique ambiguë ; Paris, Pion 1957, 250 à 255. 
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en quête d'une ou plusieurs structures d'accueil culturelles,plus commo­

des, d'une spécialisation assez succincte en durée, plus ouverte ou écla­

tée et crédible en nouveautés, plus prometteuse en privilèges. 

Certes, si les Ecoles Normales d'Instituteurs du Congo, sont toutes 

des établissements mixtes, du moins les trois établissements ruraux dif­

fèrent du quatrième urbain et nouveau des études. 

"A L0UB0M0, - M0UY0NDZI et OWANDO, les études, pour devenir insti­

tuteur, durent trois ans. Et, cette longue durée, est une perte de temps"'. 

De plus, "on accuse un retard considérable de deux années, par rapport aux 

autres collègues de la même promotion, des ma-Ctres sortis de l'E.N.I. de 

BRAZZAVILLE". 

Evidemment, les textes que nous avons consultés, laissent apparaître 

que'l'ENl'̂ de BRAZZAVILLE, a pour mission de "former en une année d'études 

des instituteurs" mieux "côtés" que les autres. Et, plus avantageuse encore, 

serait la définition de l'environnement singulier de cette institution, 

implantée en milieu central, rapprochant les individus de cette cité et 

des autres régions voisines ou lointaines, en particulier les M'Bochi 

d'Ollombo (1). 

IV - L'ENVIRONNEMENT URBAIN DE FORMATION 

L'Ecole Normale d'instituteurs de BRAZZAVILLE a retrouvé le cadre 

morphologique originel de son quartier urbain î "La cité des 'Religieuses 

de Saint-Joseph de Cluny". Après une longue évolution tourmentée, les au­

torités congolaises ont repris et restauré la concession, les bâtiments et 

les équipements scolaires de première main. Ce faisant, a-t-on voulu gar­

der le souvenir et les vestiges, - et revenir sur les traces qui ont mar­

qué la passion d'une éventuelle civilisation moderniste ? 

(1) (H.) LABORIT. L'homme et la ville ; Paris, Flammarion, 1971, 154. 
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Située à deux kilomètres environ, à l'est, dans le quartier du 

Plateau,"L'E.N.I." de Brazzaville est installée au centre-même des agglo­

mérations urbaines de bois verts, sur la forte pente qui descend vers 

l'est. Ce compartimentage se trouve délimité par le fleuve Congo et les 

deux quartiers voisins ; d'une part le "TCHAD", appelé "quartier militai­

re", d'autre part le "Haut-Plateau". A un ou deux kilomètres environ au 

sud de Poto-Poto au nord de la "Milice", "Louango" (Archevêché) et BACONGO 

donnent naissance au "Moyen-Plateau" : l'un des plus petits arrondissements 

de BRAZZAVILLE. Plus haut encore "le grand plateau des quinze ans" : la 

plus grande agglomération qui domine "MOUNGALI", en aval de l'Institut 

National Supérieur des Sciences de l'Education, "L'INSSED". Cet emplacement 

entre les deux grandes agglomérations urbaines, détermine les initiatives 

résidentielles, économiques, culturelles, politiques et administratives, 

notamment en matière de formation des enseignants dans la ville, et, à 

l'extrême dans tout le pays f%omb reux accès y conduisent que l'on pourrait, 

selon les circonstances, emprunter, pour y parvenir. Ce qui, avec nuance 

7!permet une circulation plus aisée, en grande et petite saison sèche, du 

mois de mai au mois d'août. En grande saison de pluies plus qu'en petite 

saison pluvieuse, les égouts de la ville, les ruisseaux des agglomérations 

et le fleuve débordant largement, dans cet espace diversifié et éclaté 

de BRAZZAVILLE. Toute la cité urbaine se trouve régulièrement immergée 

et boeuse, stratifiée et infectieuse pendant huit à six mois, selon les 

années. Cette implantation de l'E.N.I. dans ce même lieu qui subit chaque 

année les innondations, amène ainsi les formés et formateurs a vivre au 

coeur des difficultés naturelles inhérentes à la situation géographique. 

Le quartier, dont l'E.N.I. de BRAZZAVILLE est l'un des plus impor­

tants établissement de formation professionnelle, se subdivise en secteurs 

distincts, identifiés par le nom de chaque service qui y est installé. 

Ainsi, retrouve-t-on les ministères de l'enseignement primaire et secon­

daire, - de l'enseignement supérieur, technique et professionnel, - des 

arts et cultures ; - la direction régionale de la ville de BRAZZAVILLE ; 

le restaurant des sous-officiers, la caserne des officiers supérieurs, la 

résidence française, le palais présidentiel ; — nombreux offices de commerce, 
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- l'imprimerie nationale, la librairie populaire ; - l'école moyenne nationale 

d'administration, le lycée "Patrice Lumumba" et l'école syndicale "ALBERT 

IKOGNI". 

Bref, ce schéma souligne, opportunément, le caractère hétérogène 

d'une société urbaine qui, depuis la colonisation, apparaît comme une scène 

à quatre personnages : - le fonctionnaire et le commerçant (traitant), le 

soldat et le formé, entourant le Président de la République. Mais, selon cet­

te remarque de Georges BALANDIER, "à l'intérieur de ces divisions sectoriel­

les, grossières, se devinent d'autres cloisonnements : les directions gouver-' 

nementales, les services techniques de production matérielle, les établisse­

ments scolaires, ont leurs concessions, où résident le personnel et les fa­

milles, où se tissent, pour la large part, des relations sociales, exclusi­

ves et hiérarchisées" (1). 

Cette nouvelle configuration de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE, est éten-

Tdue sur plus d'un hectare. C'est une ancienne propriété religieuse, l'oeuvre 

la plus considérable de l'Evêque Prosper AUGOUARD. A priori, cela est in­

contestablement vrai. Mais, on apprend que "le religieux qui a réellement 

fondé cette concession actuelle de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE, était bien le 

1ère KRAFF. C'est un autre missionnaire catholique de la Congrégation des 

Pères du Saint-Esprit, dont l'histoire, semble oublier les qualités de dis­

crétion inédites" (2). 

Plus récemment, après la réforme de l'enseignement de 1965, les 

missionnaires religieux, ont été amenés à déménager cet espace de "Saint-

Joseph de CLUNY". 

(1) (G.) BALANDIER. Sociologie actuelle de l'Afrique Noire, ... 257. 

(2) (B.) GASS0NG0. L'Eglise catholique au Congo-Français de 1880 à 
nos ,jours. BRAZZAVILLE, LES LIANES, 1978, 32 p. 
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L'Etat congolais, en s'appropriant l'enseignement, nationalise 

également tous les établissements et équipements scolaires. A cette oc­

casion, l'étendue de l'espace territorial est davantage élargi, et, en 

même temps, il se retrouve réduit, confiné dans d'étroites limites, par 

le jeu de la formation professionnelle des cadres socio-économiques, de 

spécialisation exclusive ... Ces impressions initiales se sont transfor­

mées, en particulier, à l'avantage du bassin oriental du Pool. Cela, par 

le biais de cet autre espace distinct et confondu, réservé à L E.N.I. de 

BRAZZAVILLE. 

V - L'ORGANISATION DES ACTES DE FORMATION 

Au croisement des avenues P. SAVORGNAN de BRAZZA et P. MESMER, 

-un peu plus en amont des Plateaux qui ont donné leur nom au quartier, on 

aperçoit l'Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE. Elle se détache 

sur les confins bleuâtres qui délimitent les formes émergentes d'un sol 

ondulé, d'une coulée de verdure. Ici, des bâtiments de belles proportions 

régulièrement dominés par les feuillages des cocotiers et palmiers à 

huile, qui ombragent les bâtisses qui sinon, seraient exposées au soleil 

et aux autres intempéries. Les murs aux pieds bordés des parterres de 

fleurs multicolores, font la haie d'une concession. Ces éléments composent 

une cour, qui offre l'aspect d'une cité novatrice, que quelques ouvertures 

font communiquer avec l'extérieur. Ce sont tous des immeugles rectangulai­

res, accolés, puis déliésJLes uns des autres. Ils reflètent cette image 

d'un "amas" composé et décomposé. Vu de plus près, l'aspect reste plus ou 

moins hermétique, d'autres immeubles n'apparaissent pas plus exactement 

joints, ils sont séparés par des vérandas ni trop larges, ni trop étroi­

tes, si bien que la cour toute entière, prend la forme d'un quartier, dans 

une agglomération européenne en réduction. Il y a aussi des immeubles iso­

lés, marquant une transition entre la concession, formative et éducative 

des enseignants et le reste du quartier urbain, il n'y a pas qu'un tout 

compact ; on voit sans peine quatre ruelles, déboucher sur l'extérieur.. 
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La concession apparaît donc occupée par des immeubles et des 

allées qui se croisent. Seuls les habitués ne les confondent pas. Ces 

allées aboutissent dans les grandes avenues du quartier. 

A l'intérieur de cette cité scolaire, deux sortes d'établisse­

ments, répartissent de manière inégale, les anciens immeubles de cinquan­

te mètres sur dix environ, hérités des missionnaires religieux. Plus pré­

cisément, dans cette ancienne cour de la "cité religieuse de Saint-Joseph 

de CÏM/I", N>l'E.N.I.^de BRAZZAVILLE, occupe l'un des plus "vieux" immeubles 

retirés vers le centre-est, à l'aile opposée des édifices aménagés et 

attribués au Lycée d'enseignement général "Patrice LUMUMBA". Les spécia­

listes de cette école professionnelle soulignent l'insuffisance matérielle 

de l'E.N.I. Ils en relèvent l'incapacité de concentrer leurs diverses ac­

tivités professionnelles dans cet espace éclaté. 

"L'Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, n'est pas encore 

construite, bien qu'elle existe déjà". 

"C'est ainsi qu'elle est disséminée en trois blocs, distincts, 

à travers la ville de BRAZZAVILLE : Un premier bloc se trouve ici, au 

Bas-Plateau, et un troisième est réservé à l'Archevêché. Cette dispersion 

pose des problèmes de coordination, de cohésion, d'unité et de liaison entre 

les blocs". 

D'autres divisions connotent le compartimentage architectural et 

social de cet immeuble, d'un seul étage. Au rez-de-chaussée, "8 salles 

de classe", pour "16 classes pédagogiques" (t), s'accolent et se découpent 

simplement. On aurait brutalement le sentiment qu'il n'existe qu'une illu-

sion de l'E.N.I. urbaine. Ce qui est presque vrai. Et, alors, ne serait-il 

pas opportun, de nous interroger : pourquoi cette remarquable précarité 

matérielle pour servir un objectif de première nécessité ? 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de. BRAZZAVILLE'. 
- Rapport de fin d'année scolaire : 1983/1984, *<•<£ p. 
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Un bilan sommaire des opérations financières, ou d'investisse­

ments, apporte quelques réponses significatives, à cette insuffisance 

dissonante. En 1976, l'E.N.I. de BRAZZAVILLE, disposait d'un crédit de 

2„423 ,000 Fcfa. En 1985, cette délégation financière, passe à 3 .750,000 F 

cfa. Elle est répartie en "7 chapitres", selon les instructions du Minis­

tère de tutelle (1). 

Les deux directions compétentes de l'enseignement secondaire, 

technique et professionnel, elles-mêmes, supervisées par l'inspection 

générale d'Etat, notamment en matière financière assurent conjointement, 

le contrôle de cette gestion budgétaire. Ainsi, à titre indicatif, ce cré­

dit annuel, équivaut à celui des E.N.I. d'OWANDO et L0UB0M0, - de l'Ecole 

Nationale des Eaux et Forêts de MOSSENDJO. Cependant, il dépasse de plus 

d'un million de francs cfa, le budget annuel de fonctionnement de l'Ecole 

Médicale Jean-Joseph LOUKA de Pointe-Noire. Par ailleurs, il reste, deux 

-fois en-dessous des taux de financement de l'Ecole Moyenne Nationale 

d'Administration (7 730 000 F cfa en 1985) et d'autres établissements 

similaires, de portée nationale (2).. La situation financière de l'E.N.I.' 

de BRAZZAVILLE, comme celle des E.N.I. de l'arrière-pays, reste moins 

brillante - une baisse d'espoirs. En Î985, les subventions de 1'Etat-

central étant absorbées, des nouvelles initiatives de collecte des fonds, 

/ sont organisées, au sein de cette Ecole urbaine. 

Les cellules politique administrative, syndicale et associative 

ainsi constituées, vont procéder à des cotisations, dans l'ordre de 

"4«844(292 F cfa". La balance de cette activité présente l'utilisation 

de ces recettes de la manière suivante : 

"3'480'914 F cfa des dépenses d'équipements scolaires" et 

"1*363 '378 F cfa de disponibles", pour faire face aux éventualités des 

années ultérieures (3). 

7 
J^l$4& 

(1) République Populaire du Congo. Budget de Fonctionnement des établis­
sements relevant de la direction de l'enseignement secondaire, 
technique et professionnel — Exercice 1985. 

(2) Idem. 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Rapport de fin d'année 

scolaire 1984/1985, 42 p. 
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y 

En dehors de cette précédente soumission à l'inspection d'Etat 

ces fonds collectes dans 1 E.N.I.-même, sont contrôlés par quelques 

représentants des enseignants et enseignés, désignés pour la circonstance. 

Mais, le pouvoir central conteste cette démarche. A la fin de cette année 

scolaire 1985, les services administratifs et financiers des pouvoirs pu-

blics, ont exigé, à la direction de cette E.N.I. de fournir un rapport, 

relatif à l'utilisation de ces fonds. Ce qui caractérise les usages ré­

pressifs d'un Etat-Central sur ses propres agents. Ici, il cherche à exer­

cer son autorité, sur ces cadres qui semblent poursuivre une voie suppo­

sée contraire aux règles officielles, et à l'éthique. De ce fait, pour 

limiter ces initiatives apparemment déviantes, cet Etat-Central ne peut 

procéder autrement, que par une emprise confirmée sur l'institution globale* 

Les activités, le personnel et l'organisation échelonnée de cette dernière 

(1). 

L'organisation humaine de cette E.N.I. de BRAZZAVILLE, est en 

général, d'une complexité structurelle. Pourtant, l'ensemble des cellules 

qui composent l'appareil administratif et pédagogique de cet établissement 

formatif, n'excèdent pas plus de sept services. Ainsi, on y constate une 

unité administrative, placée au sommet de toutes les divisions de scolari­

té et des études, de surveillance générale et d'intendance, de documentation 

et d'encadrement des stages pratiques. Il y a dit-on, des critères particu­

liers, déterminant la situation de ces unités, et les fonctions spécifiques 

de chacun de ces responsables à l'intérieur de l'E.N.I. Toutes les acti­

vités cellulaires, non seulement, déterminent les attributions d'un chef 

de service et des agents moyens et subalternes, mais se succèdent ration­

nellement, se singularisent et se complètent au gré des tâches. Cela, sans 

qu'il soit question de remettre en question l'organisation générale, le 

fonctionnement intégral, les statuts et attributions globalisantes du pre­

mier chef, et des agents hiérarchiquement investis. 

(1) Dans cette appréhension, on conviendrait avec Alain TOURAINE, pour 
souligner que, "l'Etat apparatt alors comme un acteur tout-puissant, 
attaché à imposer une unité institutionnelle qui est loin d'exister 
réellement" (2) (A.) TOURAINE - La voix et le regard ; Paris, Ed. 
du Seuil, 1978, 157. 
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Les rôles et taches se multiplient et se diversifient selon les 

expériences et compétences (î). Ainsi, un directeur de cet établissement, 

doit être avant tout, comme ses adjoints, de nationalité congolaise. Il 

est ensuite désigné en fonction de son âge, de son ancienneté dans la 

profession, de ses qualités professionnelles et politiques recquises, esti­

mées supérieures à la performance des partenaires d'encadrement. Quand se 

poseront des situations d'ordre scolaire, pédagogique, politique et admi-

nistratif dans un service de 1 E.N.I. il saurait les coordonner, les con­

trôler et donner des nouvelles orientations. Et, tout cela, structuré, 

selon que la direction administrative de cette Ecole Normale d'Institu­

teurs, se trouve la plus représentative du gouvernement en général, du 

ministère de tutelle en particulier, ce nouveau directeur bénéficie des 

grands privilèges de second lieu. 

Au-delà de cet organisme, le Conseil d'Administration de l'établis­

sement recouvre d'autres organisations de "masses", représentées par la 

"direction ou le directeur régional de l'enseignement de BRAZZAVILLE" 

(D.R.E.B.) - "la direction ou le chef d'établissement et tous les respon­

sables de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE", - "le médecin-chef de l'hygiène sco­

laire", — "la cellule de l'Union de la Jeunesse Socialiste (U.J.S.Cf E.N.I. ) 

ou son secrétaire général", - "la cellule du Parti Congolais du travail 

(P.C.T./E.N.I) ou son président", - "l'association des parents d'élèves ou 

son secrétaire général". Ce conseil d'administration élargi, supervise 

la vie de 1 E.N.I. Il rappelle à qui sait se souvenir, ces principes des 

"3 CO" (2), qui ont déterminé la marche des institutions éducatives et 

formatives, des entreprises socio-économiques nationalitées et des collec­

tivités locales, que l'évolution actuelle continue de respecter. 

(1) (M.) CROZIER. Le phénomène bureaucratique ; Paris, Ed. Seuil, 1963, 192. 
Selon l'auteur, ces valeurs, peuvent servir pour le directeur et ses 
adjoints, une manière d'acquérir une influence sur leurs subordonnés. 
Leurs possibilités d'initiatives ont été en effet étroitement limitées 
par le développement de la réglementation et de la décentralisation. 

(2) DECRET n° 73/166 du 18/05/73 . . . , 8 p. 
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Telles sont, dans leur extrême diversité (1), les assemblées 

formatives hiérarchisées des enseignants de premier degré, elles ne peuvent 

guère être modifiées. La direction pédagogique, le Conseil des professeurs, 

le tout supervisé par un directeur des études par délégation du chef 

d'établissement (2), ne sont modifiables non plus, tout à fait. En outre, 

les emplois du temps, la répartition des élèves-maîtres dans les classes, 

la division des formateurs par groupe de discipline, constituent autant 

de charges qui affirment ou désapprouvent, infirment ou approuvent, ces 

agencements à caractère systématique. Il s'agit en effet, d'une organisa­

tion mobilisatrice, novatrice qui marque dans cette agglomération survalo­

risée, la volonté de quelques groupes d'individus des catégories socio­

professionnelles hétérogènes, d'assurer un processus par lequel les res­

sortissants M'Bochi d'Ollombo et autres congolais, qui ont déjà été 

"désacculturés", seront soumis à un nouveau type d'apprentissage : celui 

d'une culture qui, toutefois leur est extérieure, étrangère avec laquelle 

ils entrent en contact (3) ; et cela réapparaît dans nombre de démarches 

formatives, qui y sont conjonctuellement adoptées. 

(1) Notons que, dans ce domaine, il faut se défendre de toute généralisation 
hâtive. Que le Conseil d'Administration soit partout dominant.il 
représente des nouveaux usages parmi d'autres. Ailleurs, il en sera 
différemment. Dans les établissements comme, le lycée agricole Amilcar-
Cabral, l'Institut national des sports, l'école nationale des beaux-
arts etc ; les conseils d'administration s'élargissent au nombre de 
trois : "le conseil d'administration", "le conseil pédagogique" et 
"l'assemblée générale" d'établissement. Ce qui caractérise un partage 
inclusif des pouvoirs. 

(2) Ecole Normale d'instituteurs de BRAZZAVILLE - Organisation et fonction-
nement . . . , 9. 

(3) (F.) LAPLANTINE. Les trois voix de l'imaginaire ; Paris, Ed. Universi­
taires, 1974, 247. 

dominant.il
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VI - LE TRAJET DE LA FORMATION 

"L'E.N.I. de BRAZZAVILLE" étant uniquement en externat, chaque 

jour, le trajet du domicile à l'école est obligatoire. Pour certains, la 

S.T.B. (Société de Transports Brazzavillois) assure le transport en pro­

posant des- abonnements. D'autres utilisent le vélo-moteur, plus pratique. 

Nombreux sont ceux qui viennent à pied. Ce trajet n'est facile qu'en sai­

son sèche. Mais pendant quatre mois de pluies, les rues sont inondées, et 

les élèves mettent des heures pour arriver à l'E.N.I. Certains n'ont même ' 

pas la possibilité d'arriver à temps et choisissent de rester chez eux. 

L'impossibilité est évidemment la même pour les enseignants qui doivent 

alléguer leur incapacité à se déplacer en temps voulu, pour éviter des 

sanctions administratives. 

-t Ces pratiques structurent l'ensemble du fonctionnement de L E.N.I. 

de BRAZZAVILLE, qui constitue en privilège particulier, mais les autres 

Ecoles Normales du Congo en général, peuvent s'y soustraire. Parce que 

géographiquement et culturellement, cet établissement - plus que d'autres, 

est le quartier du siège habituel de l'Etat - central. A quelque niveau 

que ce soit de ces trois fonctions, politique, culturelle et pédagogique, 

- trois fonctions sous—jacentes aux aléas socio-économiques assignées à 

ces établissements de formation professionnelle, dont l'E.N.I. de BRAZZAVILLE 

apparaît comme un établissement modèle, le plus représentatif, pour "faire 

évoluer tes apprentis vers des finalités souhaitées" (t). 

Dans un ordre chronologique des objectifs spécifiques ainsi assi­

gnés, des buts modulés, la formation "politique" apparaît en tête des in­

tentions spécifiquement déclarées, car la formation des enseignants est 

dite "le lieu de ta plus forte concentration idéologique" (2). C'est dire 

(1) (R.F.) MAGER. Comment définir les objectifs pédagogiques ; Paris, 
Bordas, 19??, 1. 

(2) (G.) FERRY» Le trajet de la formation - Les enseignants entre la théorie 
et la pratique ; Paris, DUNOD, 1983, 34. 
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que cette donnée politique, précédant les autres se situe dans la pers­

pective, de "former impérativement des enseignants"',. qui seraient à 

la fois "rouges" et "experts" (t). Ces deux notions essentielles sont dans 

l'ordre définies par quelques commentaires. Le premier maître-mot "rouge(s)" 

connote une manière de "servir avec abnégation le peuple", de "participer 

activement à la transformation de la société", de "comprendre et analyser 

objectivement une situation politique" (2). Le même projet se termine 

par des remarques, relatives à cette primauté politique, déclarée à l'égard 

des activités et de chacune des personnalités des élèves-maîtres, au sortie 

de cette formation professionnelle. 

"A l'étape actuelle de la Révolution, il s'agit de faire prendre 

conscience aux jeunes futurs enseignants, de leurs propres forces, de 

leur donner confiance en eux-mêmes, de détruire les mentalités de soumis­

sion, de liquider les complexes légués par la période coloniale" (3). 

Dire sur ce ton d'apprentissage comme renoncement et reniement, c'est dire 

'̂que ces savoirs politiques que ces élèves—instituteurs doivent conquérir, 

sont hautement valorisés comme une issue possible, préparant une conquête 

symbolique d'accession ultérieure à l'élite politique. 

Les précisions concernant le deuxième mot-clé "expert (4) : sont 

1 rassemblées en une courte déclaration. Elles présentent encore successive-

) ment, "la formation sur le plan technique", comme une meilleure possibili­

té de réaliser effectivement les objectifs et buts politiques évoqués. 

"L'Ecole normale est une institution qui. doit donner aux normaliens le 

goût des tâches et du travail manuel", mais particulièrement "des techni­

ques, qu'il est possible et urgent de réaliser dans le pays" (5). 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE. -
Organisation et fonctionnement . . . , 15 p. 

(2) Idem. 

(3) Idem. 

(4) Idem 

5 - Idem. 
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Dans cette logique, ces estimations relatives aux capacités et aptitudes 

techniques, expliquent une intériorisation et extériorisation ou inverse­

ment des savoir-faire et savoir-être. En d'autres termes, dans ce sens 

ultime d'une action estimée concrète, parmi tant d'autres, il s'agirait 

de placer cette notion d'"expert" dans un contexte global de cette forma­

tion/éducation pour qu'elle soit réalisée comme une finalité par rapport 

aux autres finalités, dans cette plus vaste fonction pédagogique. En outre, 

cette Ecole normale est vivement disposée à enseigner aux futurs institu­

teurs, les autres tâches de leur spécialisation. 

La fonction culturelle, s'inscrit en deuxième position dans l'ordre 

du projet de la formation. Le texte souligne que "le fonctionnement de 

l'Ecole normale serait d'aider le jeune normalien à connaître la personna­

lité de son peuple". Il le saurait davantage en "s'inspirant de la réalité 

environnante et des traditions culturelles qui sont le patrimoine de son 

\pays". A la sortie de l'E.N.I., "l'élève-ma-ttre doit en principe être capa­

ble d'apprécier les formes culturelles vivantes. Il doit les utiliser dans 

la lutte présente, pour bâtir une société meilleure, librement engagée 

dans la voie du socialisme scientifique", avec pour théorie "le marxisme-

léninisme" (1). On comprend que cette formation/éducation poursuit une autre 

particularité de son accomplissement dans le besoin des connaissances des 

valeurs et comportements nouveaux, selon cette doctrine élaborée par KARL-

MARX au cours du XIXème siècle, - doctrine appelée ici "le socialisme 

scientifique". Ce qui ferait de ces élèves—instituteurs, des hommes capa­

bles ou aptes à maîtriser les caractéristiques des classes sociales, leuç. 

domination et leuç aliénation -, et finalement transformer la personnalité 

de chacun de ces futurs cadres par des pratiques révolutionnaires. 

Un sommaire projet est ensuite consacré aux finalités de la 

"fonction pédagogique". Nous observons qu'il est conseillé à'l'E.N.I."de 

'BRAZZAVILLE, et aux formateurs", d'adapter "aux futurs enseignants, des 

connaissances professionnelles solides". Il s'agit d'un apprentissage non 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Organisation et 
fonctionnement ..., 15 p. 

file:///pays
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seulement "psychologique et pédagogique", mais aussi lié à la vie ou à la 

production des cours spéciaux" (1). Rien d'étonnant si, dans ces conditions, 

"L'E.N.I. de BRAZZAVILLE" vise à faire achever par les futurs maîtres les 

savoirs portant sur les institutions d'éducation scolaire, des "discipli­

nes qui ont l'homme pour objet". Ce qui, finalement, permet d'"assoir la 

réflexion»approfondir la culture et améliorer la qualification" de ces 

apprentis éducateurs (2). 

Ainsi, cet ensemble de visées, de savoirs : savoir—faire et 

savoir-être, hiérarchiquement définies, postule la formation profession­

nelle des futurs cadres moyens d'éducation nationale, ou des agents qui 

auront une influence plus ou moins importante dans l'enseignement de 

premier degré. De plus, ces visées rappellent encore les buts ultérieurs, 

pour l'esquels, un espace particulier est aménagé, des équipements scolai­

res sont installés. Ce qui, conjointement, caractériserait une mise en 

•çeuvre de transmission des techniques professionnelles, selon une variété 

des critères normatifs et réglés. Ce faisant, en raison-même de cet essor, 

il convient ici, d'étudier en détail, les conditions de pré-admission et 

d'admission définitive, notamment, les normes et valeurs, relatives aux 

modalités de recrutement. Les taux des élèves-maîtres prévus et leurs 

moyens matériels implicitement ou explicitement exigés, viennent en second 

lieu, dans ce nouvel ordre formatif. Ces éléments, sont susceptibles de 

répondre aux exigences des leaders politiques, qui les conçoivent, du Parti 

Congolais du Travail (P.C.T.) qui les mobilisent, des sections spéciali­

sées ou techniques en la matière qui les impriment, des groupes d'ensei­

gnants qui les soutiennent, des promotions d'enseignés qui, tour à tour, 

les approuvent par adhésion optionnelle, selon une période précise. 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE — Organisation et 
fonctionnement ..., 15 p. 

(2) (G.) AVANZINI. La pédagogie au 20ème siècle ; Toulouse, Privât, 1975, 
7. 
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Entre 1977/1978 et 1984/1985, l'Ecole Normale d'instituteurs 

de Brazzaville recouvre deux options de formation professionnelle. 

"L'option A"3 dite "la filière d'instituteurs du cycle primaire"3 et 

l'option B : "la filière d'éducateurs du cycle pré-scolaire"&). L'accès 

à ces deux sous-secteurs de spécialisation, est jalonné de multiples consi­

dérations, Du moins, ces deux filières, sont réservées aux jeunes et adul­

tes, garçons et f i l les. De plus, ces candidats et candidates, sans excep­

tion, doivent présenter à la direction du Ministère de l'Education Nationale, 

d'enseignement secondaire et supérieur, un dossier individuel, avant ce 

concours d'entrée à t'E.N.I."Chaque dossier est composé d'un acte de nais­

sance, du dernier diplôme : B.E.M.G. o u "B.E.M.T. "3 d'un certificat de 

scolarité et d'un certificat médical, notifiant l 'état de santé avant le 

? concours d'accès. 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE -
Organisation et fonctionnement3 15 p. 



322 

Par ailleurs, il est pré-établi que, l'âge des candidats et 

candidates retenus, serait limite entre "18 et 26 ans"(\). Mais, d'autres 

conditions d'accès à cette école, sont dérogataires pour certains postu­

lants, selon leurs références scolaires collectives et personnelles. Les 

candidats et candidates,, titulaires du baccalauréat, désireux de suivre 

cette formation d'instituteurs du cycle primaire, sont admis, sans con­

traintes particulières de recrutement : "ils sont dispensés du concours 

d'entrée". 

Chaque fois, les épreuves de cette sélection, portent sur une 

dissertation française, deux exercices de mathématiques générales, quel­

ques questions de géographie et d'histoire, La moyenne d'admission, est 

limitée entre 12 et 20 points. Cependant, chaque année cette moyenne 

peut être modifiée : elle peut être élevée au-dessous de 12, ou baissée 

jusqu'à 10 ou 8/20 points, selon le nombre de candidats prévus pour le 

recrutement. Selon la docimologie pédagogique : 
~i • 

\"des méthodes et techniques de mesure des examens" (2) , quelques f l e x i ­

b i l i t é s , demeurent dans ce t te a t t r i bu t ion individuel le des moyennes. 

"Ces notes d'admission à l'E.N.I. sont parfois injustement et 

inégalement données, par les examinateurs ou correcteurs des 

épreuves. Ils le font souvent, selon la tête et la chance des 

candidats", pour survaloriser leur in te l l igence ,personnel le . 

Ce qui, opportunément, évoque ce t te mise en garde contre cet oubli "que 

l'égalité formelle qu'assure le concours ne fait que -transformer" le p r i ­

v i lège en méri te , pu i squ ' i l permet "à l'action"des p a r t i c u l a r i t é s ind i ­

viduel les et soc ia les , de susci ter des sentiments et d 'exercer une cer­

ta ine influence, mais par des voies plus d i sc rè tes (3) . 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, 15 p. 

(2) (G.) MIALARET - Vocabulaire de l'Education ; Paris, Presses Universi­
taires de France, 1979, 169-174. 

(3) (P.) BOURDIEU (J.Cl.) PASSERON - Les héritiers - les étudiants et 
la culture - Paris, Ed. Minuit 1985, .104 à 105. 
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Ces remarques concernent également les candidats, inscrits en 

deuxième option. Outre les pièces d'Etat-Civil notées, une simple copie 

légalisée du"B.E.M,G. "ou"B.E.M.T,''suff it pour la légitimité du dossier. 

Cependant, les personnes intéressées, sont invitées à passer un "test 

psychométvique"t mais également sélectif, pour ouvrir au groupe accepté, 

une entrée à cette spécialisation/éducation. Bref, quelles que soient 

ces démarches, rien ne désapprouve que l'on tient pour égaux les candi­

dats de performances égales et pour égaux les candidats de performances 

identiques, relativisant ces issus de discrétion établies selon ces cri­

tères de sélectivité, et réduisant à rien les candidats défavorisés, ainsi 

artificiellement favorisés, tireraient de cette relativisation démagogique 

que"l'E.N.I" de Brazzaville ou des services des examens nationaux. 

Dans tous les cas, ces admissions constituent des conditions 

préalables, elles précèdent ainsi ce processus spécialisé des études : 

celui de transmettre, à tous les élèves-maîtres, les techniques d'ensei-

\ gnement de premier degré et de prolonger leur éducation scolaire. Ainsi, 

à cette occasion, les statistiques d'ensemble, nous paraissent davantage 

révélatrices : 

Dès la rentrée scolaire de 1976/1977, pour 700 élèves-maîtres 

y admis dans cette *S.N.I."', 61,79% sont des jeunes gens et 38,21% des jeunes filles 

/ En 1984/1985, sur ce même chiffre brut, on compte 51,23% d'hommes et 

48,77% de femmes. Dans l'ensemble, ces données paraissent stables. Pourtant, 

on pouvait constater une inversion : le taux des hommes baisse de 10,56% 

alors que celui des femmes s'accroît de 10,56%. Cette montée du nombre des 

jeunes filles, tient au récent prolongement de cet établissement : 

"la filière pvê-seolaive" ; essentiellement destinée à la formation d'un 

personnel plus féminin que masculin : 92,11% des jeunes filles, contre 

7,89% de jeunes gens. En outre,79,11% de ces apprentis sont des Brazzavillois 

quelle que soit la durée de leur installation dans cet espace urbain, à 

l'éclatement duquel, ils contribuent. Ces apprentis sont en majorité les 

fils et filles des cadres subalternes, des ouvriers et artisans citadins, 
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alors que seulement 20,89% d'entre-eux, proviennent de 1'arrière-pays (1). 

Dans ce dernier taux à caractère paysan, les ressortissants M'Bochi 

d'Ollombo, comptent 3,11% dont 2,8% de sexe masculin (2), A juste titre 

cet indice de 20,89% constitue une jeune génération de la descendance 

paysanne des fils et filles d'agriculteurs, cultivateurs, pêcheurs, 

chasseurs, etc. Sans doute, il convient encore de nous débarrasser de 

ces indices qui, à l'extrême, risquent de figer la dynamique des capaci­

tés d'accueil de cet établissement, 

Pour l'année scolaire 1984/1985, par exemple, les services de 

planification socio-économique, contrariés par cette précarité des équi­

pements scolaires et du personnel enseignant au nombre de 22 titulaires et 

20 vacataires, ont misé sur un effectif de 648 élèves-maîtres à recruter. 

Or, au début de ce processus de formation, les listes affichées à 

"l'E,N.I. de BRAZZAVILLE" comptent 700 candidats admis, soit un surplus 

^de 52 apprentis (3), pour réaliser un chiffre identique, à ceux des années 

antérieures, A quoi tient donc cette incongrutë ? 

Il en ressort que, les pratiques relevées précédemment, dans 

"l'apprentissage spécialisé des techniques sectorielles", restent aussi 

valables pour ce troisième volet de l'étude. En effet si l'on convenait 

/ avec P, BOURDIEU (4) et J, CAZENEUVE (5), ces pratiques démontrent partout, 

les stratifications sociales : "les hiérarchies et les classes"'. Cela, 

pour expliquer qu'au sein de la "société congolaise, une minorité des 

uns reçoit plus qu'une majorité des autres, les privilèges ou les bien­

faits que la société peut distribuer". Par exemple, et dans ce cas précis, 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Rapport de fin d'année 
scolaire 1976/1977, 22 p. 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Rapport de fin d'année 
scolaire 1984/1985, 43 p, 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Organisation et Fonction­
nement, 15 p. 

(4) (P,) BOURDIEU et collectif. Rapport pédagogique et communication ; 
Paris, Mouton, 1965, 46 à 48. 

(5) (J.) CAZENEUVE. La sociologie de Marcel MAUSS ; Paris, Presses Univer­
sitaires de France, 1968, 103. 
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"les garçons les plus militants, les filles les plus belles ou les plus 

désirées, et ceux ou celles dont les parents se montrent assez aisés, 

ou matériellement opulents, sont plus favorisés que les autres candidats 

et candidates"'. De ce fait, "ils accèdent sans difficulté particulière à 

l'E,N,I. de BRAZZAVILLE ; sans passer un concours, voir sans admission 

officiellement proclamée". Cette cécité aux inégalités sociales fondées 

sur les origines, les classes et l'esthétique, condamne et autorise ici 

à expliquer une large partie des inégalités d'intégration du processus 

de formation professionnelle, "comme inégalités naturelles, inégalités 

de dons" (1). Et, il faut rendre possibles d'autres conditions dissuasi-

ves, pour remédier à cette sorte d'inégalité. Cette solution recouvre 

la redistribution du budget national, la consommation des marchandises, 

l'expansion économique inexcusable qui paraissent encore, comme des moyens 

utilisés par les acteurs du système, pour établir et maintenir leur domi­

nation sur les populations nationales ou M'Boc'hi d'Ollombo. 

Somme-toute, les élèves-maîtres, admis à 1 E.N.I. de Brazzaville, 

doivent traverser plusieurs agglomérations, pour arriver à l'établissement 

du siège, ou à l'un des "trois blocs" assurant l'expansion de cette Ecole, 

dont l'insuffisance des locaux attribués est notoire. Chaque stagiaire 

devait se procurer quelques "outils" d'apprentissage : cahiers, écritoires, 

et ouvrages conseillés. Cette bibliographie retenue, indique "P. JUIF", 

"la psychologie pour les classes d'enfants en difficulté" - "J.L. VIGÏ", 

"l'organisation coopérative de la classe", "R. GLONTON", "A la recherche 

de l'école de demain", - "LANDSHERE", "Introduction à la recherche en édu­

cation" etc. (2). Mais, les prix à l'unité de ces ouvrages varient entre 

"lO'OOO et 20>000 F CFA" (3). 

(1) (P.) BOURDIEU (J.Cl.) PASSERON - Les Héritiers - les étudiants 
et la culture, 36. 

(2) Ecole Normale d''Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de Formation, 
1984/1985, 22 p. 

(3) (P.) ESSOMBA. Congo : le dynamisme de la volonté - Education : 
l'espoir au tableau ; "Afrique-Asie, n° 360 du 4 au 17 novembre 1985" 
32 v. 
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Rien d'étonnant dans ces conditions, si la formation profession­

nelle elle-même devient une marchandise ; si, d'objet essentiellement de 

transmission des savoir-faire et savoir-être, et si elle a pour finalité 

secondaire, de réaliser, d'augmenter, de favoriser le profit des maisons 

d'éditions étrangères, européennes et notamment françaises. L'E.N.I. de 

BRAZZAVILLE fonctionne selon "un régime d'externat". Tous les élèves-

maîtres, sans "discrimination", bénéficient d'une bourse mensuelle de 

21.000 F, CFA, soit 420 FF en espèce (1). Ce qui est davantage un moyen 

d'accroître le pouvoir de 1'Etat-Central, en assurant la survie de chaque 

promotion de futurs cadres moyens de développement socio-économique, eux-

mêmes, destinés à accroître les profits de la classe dominante. 

Au début de chaque année scolaire, un premier conseil d'adminis­

tration, siège, pour examiner des nombreux cas d'établissement. Très 

souvent, on tient d'abord à regarder l'état des locaux, salles de classe, 

équipements scolaires, crédits alloués, effectifs des nouveaux stagiaires, 

"\ des formateurs, du personnel administratif et d'encadrement. Cette pre­

mière rencontre, apporte un impact considérable dans ce processus d'action 

pédagogique. 

Le deuxième rassemblement, relève des compétences du directeur 

des études. Cette rencontre, sans qu'elle soit explicitement désignée 

en termes de conseil pédagogique, néanmoins, porte essentiellement, sur 

la distribution des programmes et emplois du temps. Enfin à cette occa­

sion, les professeurs, responsables et membres des groupes d'encadrement 

pédagogique, les surveillants et étudiants, sont amenés à se présenter 

réciproquement. Ensemble, ils prennent connaissance du règlement intérieur 

"les recommandations sur les comportements et conduites à obser­

ver , au sein de l1'établissement, et dans les salles de classe 

respectives" (2). Ces rencontres, peuvent se multiplier et se 

(1) DECRET n° 60/136 du 5 mai 1980, 8 p. 

(4) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de formation, 
22 p. 
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d ive r s i f i e r , selon les circonstances, en cours de l 'année sco la i re . En 

1983/1984, par exemple "le rapport de cette fin d'année scolaire", présente 

plus de quinze réunions organisées à ces usages (1) . Voyons comment : 

Généralement, l e 1er octobre, on annonce la rent rée o f f i c i e l l e 

de 1 E.N.I. de Brazzaville, Ces premiers jours SOnt marqués par la présence 

massive des s tag ia i res et des 42 professeurs (2) . Mais au fur et à mesure, 

les absences des formateurs, leurs demandes régul ières de congé de longue 

durée ou courte durée, leurs responsabi l i tés et missions d'encadrement 

extér ieur , entravent souvent, l e bon fonctionnement de l 'Ecole Normale. 

Parallèlement, les absences, a c t i v i t é s mi l i t an te s , re tards et i r r é g u l a r i ­

tés des élèves-maîtres, ne f a c i l i t e n t pas l e suivi du stage. La tenue des 

reg i s t r es d'appel devient décevante à l 'extrême. 

Pourtant, pendant neuf mois de l 'année sco la i re , selon les dispo­

s i t ions o f f i c i e l l e s , tous les jours , sauf le dimanche, a raison de 8 heures 

par jour, i l est formellement exigé une ass idu i té et une ponctual i té exem­

p la i res de tous les élèves-maîtres. Que chacun de ces apprent is , habite 

Bacongo, Poto-Poto, Moungali, Ouënzé, Talangaî ou Moukondo, i l doit répon­

dre , à l ' appe l des professeurs. Mais, en r é a l i t é ce t t e réglementation n ' e s t 

jamais rigoureusement, suivie par tous. De ce f a i t , une fois a t t e i n t par 

hypothèse, les moyens de protection de ces actes ou de ce t t e d i sc ip l ine , -

on voi t mal, en revanche les mesures de correct ion, les sanctions à pren­

dre à 1'encontre, des s tag ia i res supposés déviants . L' idée que les élèves-

maîtres sont déjà des futurs collaborateurs pour les au to r i t é s supérieures 

d'éducation nat ionale , ou des futurs collègues pour les formateurs postule 

sans doute à une prudence, à une réserve. C'est au contra i re dans une c l a s ­

s i f i ca t ion , occupation des sièges, dans un déploiement des enseignements que, 

par exemple, l 'on vo i t , les l imites et les excès de ce t t e prudence : 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Rapport de fin d'année 
scolaire, 1983/1984, 22 p. 

(2) Idem. 
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"La primauté des rôles des enseignants, dans ce contexte spéci­

fique, pour contrebalancer ceux des enseignés, qui, ne peuvent 

être que considérés, comme dépourvus de tout le savoir-faire, 

que ceux des enseignants, déjà en exercice d'activité profes­

sionnelle, " 

I l est in téressant de relever que l ' ob jec t i f fondamental de ce l ieu d 'ap­

prent issage, notamment de ces sa l l e s de c lasse , rés ide dans un rapport 

régulé entre enseignants et enseignés (1), Tout dépend pourtant , des mé­

thodes de ce t t e transmission des techniques d'enseignement que l 'on obser­

ve dans cet espace composé. 

L 'a rchi tec ture scola i re présente des carences, que les au tor i tés 

de l 'éducat ion nationale et de l'enseignement professionnel, ont des dif­

f icu l tés à surmonter. Les hui t sa l l e s de classe,demeurent à peu près les 

mêmes : un rectangle d'environ 90 mètres car rés , un plancher de ciment 

\ découvert, des murs à surface dure. Ces murs peints de couleur blanche, 

et leur para l lé l i sme, occasionnent fréquemment des problèmes d 'accous t i -

que, Sur ces surfaces murales sont prévues des grandes fenêtres de bois ; 

en outre, des tableaux noirs et v e r t s , des panneaux d 'affichage, des 

cartes géographiques et deux eff igies des présidents de la République 

Populaire du Congo, y sont accrochés. I l n 'y a aucune lampe électr ique 

suspendue au plafond ou accrochée au mur, mais l ' é c l a i r age des rayons 

ardents du so le i l est largement suff isant . En même temps, cet éclairage 

const i tue, au cont ra i re , un handicap sérieux, a ins i que la ven t i l a t ion 

na ture l l e , régulièrement surchauffée et lourde. Toutes ces enceintes, 

sont dépourvues d'apparence de c l imat isa t ion ou ven t i l a t ion mécanique. 

En outre, l e manque d'instrument approprié ne permet pas de contrôler 

l e degré de température journa l i è re . Les sièges, en nombre t rès r édu i t s , 

offrent un présumé confort multiforme. Sur un t o t a l de 148 t ab les -

bancs rec tangula i res , 91, sont fabriqués en acajou. Et, ce qui carac té­

r i s e réellement ces tables-bancs de l'époque colonia le , c ' e s t leur é ta t 

massif, leurs dimensions et leur robustesse. Les 57 autres sièges sont 

t a i l l é s dans une planche l i s s e de "LIMBA" de simple forme. Ces meubles 

(1) (J.) FILLIOUX - Le contrat pédagogique - le discours inconscient de 
l'école (Coll. Sciences de l'éducation), Paris, DUNOD, 1974, 29. 
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"La primauté des rôles des enseignants, dans ce contexte spéci­

fique, pour contrebalancer ceux des enseignés, qui, ne peuvent 

être que considérés, comme dépourvus de tout le savoir-faire, 

que ceux des enseignants, déjà en exercice d'activité profes­

sionnelle, " 

I l est intéressant de relever que l ' ob jec t i f fondamental de ce l ieu d 'ap­

prent issage, notamment de ces sa l les de c lasse , rés ide dans un rapport 

régulé entre enseignants et enseignés (1). Tout dépend pourtant , des mé­

thodes de ce t t e transmission des techniques d'enseignement que l 'on obser­

ve dans cet espace composé. 

L 'archi tecture scola i re présente des carences, que les au to r i t é s 

de l 'éducation nationale et de l'enseignement professionnel , ont des dif­

f i cu l t és à surmonter. Les huit sa l l e s de classe,demeurent à peu près les 

mêmes : un rectangle d'environ 90 mètres car rés , un plancher de ciment 

\ découvert, des murs à surface dure. Ces murs pe in ts de couleur blanche, 

et leur paral lé l isme, occasionnent fréquemment des problèmes d 'accous t i -

que. Sur ces surfaces murales sont prévues des grandes fenêtres de bois ; 

en outre , des tableaux noirs et v e r t s , des panneaux d 'aff ichage, des 

car tes géographiques et deux eff igies des présidents de la République 

Populaire du Congo, y sont accrochés. I l n 'y a aucune lampe élect r ique 

suspendue au plafond ou accrochée au mur, mais l ' é c l a i r a g e des rayons 

ardents du so le i l est largement suff isant . En même temps, cet éclairage 

const i tue, au cont ra i re , un handicap sérieux, a ins i que la ven t i l a t ion 

na tu re l l e , régulièrement surchauffée et lourde. Toutes ces enceintes, 

sont dépourvues d'apparence de c l imat isa t ion ou ven t i l a t i on mécanique. 

En outre, l e manque d'instrument approprié ne permet pas de contrôler 

l e degré de température journa l iè re . Les sièges, en nombre t rès r édu i t s , 

offrent un présumé confort multiforme. Sur un t o t a l de 148 t ab l e s -

bancs rec tangula i res , 91, sont fabriqués en acajou. Et, ce qui carac té­

r i s e réellement ces tables-bancs de l'époque colonia le , c ' e s t leur é ta t 

massif, leurs dimensions et leur robustesse. Les 57 autres sièges sont 

t a i l l é s dans une planche l i s s e de "LIMBA" de simple forme. Ces meubles 

(1) (J.) FILLIOUX - Le contrat pédagogique - le discours inconscient de 
l'école (Coll. Sciences de l'éducation), Paris, DUNOD, 1974, 29. 
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sont l'oeuvre des menuisiers brazzavillois. Ils constituent les dons, 

offerts par les cellules politiques et syndicales, les associations 

des parents d'élèves et d'autres organisations semblables. Tous ces 

meubles mobiles, sont sans détail d'intérêt spécifique. Bref, à propos de 

cet espace de rangement trop restreint ou malcommode, mais indiquant 

"une manière de maintenir une certaine distance entre les êlèves^maîtres 

et chaque -professeur" (1), un rapport d'activité de l'E.N.I. de Brazzaville 

fait le point. 

"...3 87 stagiaires3 répartis en deux groupes3 s'entassent dans 

ce cadre spécifique : une première vague de 43 apprentis ap­

prennent à enseigner dans la matinée3 et une deuxième l'après-

midi;, pour un ou plusieurs professeurs" (2). 

De plus, "sur un siège construit pour deux élèves3 quatre à six 

garçons et filles3 se serrent comme des sardines dans une boîte 

î1 de conserve" (3). 

Ces tables-bancs, sont mis en deux rangées parallèles, séparées par une 

allée au centre. Cette distance semble revêtir un caractère affectif 

qui, dans la proscription de la familiarité et la prescription du res­

pect assigne et maintient l'ordre des rapports sociaux dans ce champ pé­

dagogique. A deux ou quatre mètres environ, sur une estrade surélevée 
i 

c'est le bureau du professeur qui symbolise le lieu du savoir : i l est 

un lieu du pouvoir légitime, reconnu, et qu'il convient de défendre, 

pour assurer la mise en place du rapport enseignant-enseigne. Cependant, 

le gros avantage de cette installation, est que tous les stagiaires 

voient le professeur, les tableaux et les cartes géographiques ainsi 

accrochés de face. A l'inverse, le professeur voit tous les élèves. On 

trouve sur ce bureau, et sur ces tables-bancs quelques ouvrages, livres 

(1) (J.) FILLIOUX)- - Du contrat pédagogique - le discours inconscient 
de l ''école3 26. 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Rapport de fin d'année 
scolaire 1984/1985, 36 p. 

(3) idem. 
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ou manuels d ' i n s t ruc t ion . Tous ces matériaux contiennent des enseignements 

d ' insp i ra t ion européenne, en pa r t i cu l i e r f rançaise , belge et soviétique ; 

a lors qu'aucune recherche sér ieuse , même sommaire, ne semble ex i s te r , 

sur les données de formation, susceptibles de diffuser les formes t r a ­

d i t ionne l les de " s o c i a b i l i t é " ; e t les usages coutumiers m'bochi d'Ollombo 

"de formation professeionnelle polyvalente". 

Cette configuration des équipements scola i res et objets didac­

t iques , const i tue manifestement, l e cadre a rch i t ec tu ra l et humain, de 

transmission des techniques d'enseignement de premier degré, hér i tés des 

premiers fondateurs ; e t , "elle confirme oette représentation instrumenta-

lisée des rapports entre l'école et les classes dominantes" (1). En outre , 

ces démarches expriment parfaitement "la logique utopique selon laquelle 

l'optimum, se confond avec le maximum" (2) de ce domaine précis de spécia­

l i s a t i on professionnelle et d 'éducation. En effe t , s i ces supports péda­

gogiques , ac tua l i sen t les enseignements programmés et les f i n a l i t é s pour­

suivies , i l s portent auss i , à leur paroxysme, l ' a t t i t u d e novatr ice. Ce qui 

place les professeurs, au centre même des principes et f a i t d'eux l es 

reproducteurs des usages modernes de spéc ia l i sa t ion c u l t u r e l l e . Aussi, comme 

on le vo i t , c e s remarques relèvent formellement des représenta t ions , formu­

lées dans l e "Programme de formation d'Instituteurs" (3). Celui-ci ser t de 

' guide des formateurs de"l 'E.N.I."Une lec ture a t t e n t i v e , de ce "mémento" 

permet de dist inguer ces précédentes f i n a l i t é s des fonctions cu l t u r e l l e s , 

disposées en des sous catégories des valeurs et techniques d'enseignement 

de premier degré, à transmettre et d 'éducation scola i re à prolonger. Elles 

apparaissent cor ré la t ives à ce t t e représenta t ion, que l ' on se f a i t des 

élèves-maîtres, e t des méthodes didact iques, qu'exige ce t te formation/ 

éducation. 

(1) (P.) BOURDIEU et (J.Cl.) PASSERON - La reproduction - Eléments 
pour une théorie du système d'enseignement ; Paris, Minuit, 1971, 
230-231. 

(2) (P.) BOURDIEU et (M. ) de SAINT-MARTIN - Rapport pédagogique et commu­
nication ; Paris, Mouton, 1965, 92. 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. 
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L'adhésion de cette spécialité professionnelle et d'éducation 

scolaire renouvelée, aux valeurs modernes, est à la mesure de sa dépen­

dance, à l'égard du modèle d'éducation nationale existent.- Ce qui donne 

à ces programmes d'enseignement de premier degré, un contenu découpé 

en techniques propres à l'enseignement, les programmes de formation poli­

tique et économique, sociale, culturelle et intellectuelle. C'est dire 

inversement, que ce programme de formation/éducation, comprend "l'étude 

théorique des matières elles-mêmes, ainsi qu'une formation pédagogique 

qui leur permet à enseigner ces matières" (1). Les conclusions selon les­

quelles dans des Ecoles Normales, la formation théorique ou générale et 

la formation pédagogique ou professionnelle, sont programmées et dispen­

sées simultanément, relèvent d'une évidence incontestable. 

Dans cette appréhension, pour une année d'études, la typologie 

prévoit un premier chapitre de psychologie. Ainsi globalement définie, 

cette discipline fondamentale qui constitue un premier "outil de travail" 

d-es futurs maîtres, leur inculquerait les aspects initiaux, des "méthodes 

des fonctions mentales, la perception, mémoire, personnalité, les théories 

d''apprentissage"'. Telles sont les données à intérioriser, sur "le fonction­

nement psychique, à partir du comportement de l'enfant et de l'adolescent" 

(2). On comprendrait sans peine que les programmeurs de cette discipline, 

y se sont abreuvés, aux sources des pédagogues MONTESSORI et DECROLY, à 

/ travers leurs premiers travaux, qui ont contribué, au cours de ce XXème 

siècle, à l'essor de la psychologie, comme une science indépendante. 

Mais, si l'on interroge Bruno DUBORGEL sur cette conception qu'il se fait 

de la "psychologie", on aboutirait à ce que "l'enfance peut-être, d'abord, 

le sujet de la représentation, c'est-à-dire, la représentation que les 

adultes" : les professeurs et les élèves-maîtres de cette E.N.I., "se font 

d'eux-mêmes" ou tout au moins, d'eux tous comme les générations hétérogènes 

(1) (I,) ROGEBS (B.) KAÏE. Pédagogie de groupe dans l'enseignement se­
condaire et formation des enseignants (Coll. Sciences de l'éducation), 

Paris, DUNOD, 1975, 42. 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de Formation, 
22 p. 
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de "la psychologie" (1). D'où ces détails prédisposés, pour cette transmis­

sion des connaissances sur l ' ê t re de l'enfant : "ses étapes du dévelop­

pement, - de la naissance à l'adolescence - de l'enfance à la - puberté -

adolescence". Toutefois, ces trois étapes â examiner, si elles assurent 

ce prolongement sur l'apprentissage de données consécutives à la "biolo­

gie génétique et la croissance somatique", le développement "psycho-moteur 

et mental", le développement "affectif et social", elles convergent ou 

contribuent toutes, à la formation de la personnalité que CARL ROGERS 

souligne en termes de "vie pleine" : "un mouvement s'écartant du pôle 

de défense pour aller vers le pôle d'ouverture à l'expérience" (2). 

Ce qui, de surcroît, amène l'individu à devenir plus capable d'être à 

l'écoute de lui-même, de faire l'expérience de ce qui s e passe à l ' in té ­

rieur de lui-même et hors de lui-même, dans sa relation avec cet ail leurs. 

Dès lors, comme remarque psycho-pédagogique, le professeur chargé d'en­

seigner cette discipline à "l 'E.N.I." de BRAZZAVILLE est averti de cette place 

de choix, qu' i l doit accorder, "aux fondements psychologiques des disci­

plines", que ses collègues apprendront "en pédagogie spéciale" (3). 

Mieux encore, dirait J, FILLIOUX, par rapport à cette" E.N.I." cette dis­

cipline que cet enseignant-psychologue représente ou bien encore qu' i l 

possède des qualités particulières pour l'enseigner, confirmerait cette 

valeur accordée à sa discipline dans ce champ du savoir formatif et 

éducatif (4). 

L'apprentissage de "la psycho-sociologie de l'éducation", est 

limité aux thèmes habituellement formulés à l'égard de "l'enfant dans 

son milieu familial et social" ; - de "l'école et la société" de "l'orga­

nisation scolaire", - de rapport maître-élèves, - rapport entre élèves ; 

la dynamique des groupes (5), Mais pourquoi en es t - i l ainsi ? A quoi 

tient cette restriction de ces finalités, qui président à ce savoir des 

(1) (B.) DUBORGEL. "L'approche psychologique". Histoire de la pédagogie du 
17ème siècle à nos jours, (sous la direction de Guy AVANZINI),139 à 169. 

[Z) (C.RJ ROGERS. Le développement de la personne ; Paris, DUNOD, 1968, 
39-142. 

(3) (J.) FILLIOUX - Du contrat pédagogie - le discours inconscient de 
l'école; . . . 26. 

(4) Idem. 

(5) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. ' 
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représentat ions mentales, et des valeurs humaines, comme un autre vole t 

de l ' a c t i v i t é , proposée aux futurs cadres moyens de l 'éducat ion nationale ? 

Sans n ier ce catalogue, G. PLATON, à la su i t e d'un brassage des argumen­

tat ions dichotomiques, que ménagent des nombreuses écoles de sociologie 

débouche pertinemment sur une intrrogat ion controverse : "Essor ou 

repli- ?", Et i l considère que la "sociologie se trouve en face des proces­

sus extrêment complexes ou, pour être plus exact, en face de 

la déviation d'anciens processus de structuration, et d'équili­

bration et de la naissance prograssive de processus de structu­

ration d'un équilibre nouveau" (1) . Aussi, l ' i n s t a u r a t i o n de 

ce t t e d i sc ip l ine de "psycho-sociologie" à^ 'E .N . I . ^de BRAZZAVILLE, se 

p l a c e - t - e l l e , dans ce t t e démarche qui v ise essentiel lement, le postulat 

d'une forme de soc iab i l i t é novatr ice, de portée nat ionale , amenant les 

M'Bochi d'Ollombo à y souscr i re . En effet , quelles que soient les d i f f i ­

cul tés soulevées par l 'harmonisation de ce t t e d i s c ip l i ne , son devenir, 

sa vocation o r ig ine l l e , sa s i tua t ion parmi les aut res sciences humaines, 

\ ses rapports avec d 'aut res matières, e l l e acquiert un d ro i t de c i t é plau­

s ib le . Et, c ' e s t ce t t e dernière in te rpré ta t ion , dont tous les leaders po­

l i t i q u e s , l e s spéc ia l i s tes et leurs formateurs, se f é l i c i t e n t et en r e ­

connaissent l ' i n t é r ê t . L'enseignement de ce t t e d i sc ip l ine est d'une impor­

tance majeure. Un autre manuel pédagogique, consei l lé aux formateurs de 

cet établissement professionnel, confirme ce t t e connotation. 

Conjointement à ce programme, i l est encore consei l lé à ces mêmes 

enseignants, l ' u t i l i s a t i o n d'un "Code pour l'encadrement et le contrôle 

pédagogiques" (2), Ce guide, consiste à aider à la r éus s i t e d'une a c t i v i ­

t é pédagogique, à la bonne marche d'une leçon d'éducation ou d'enseignement 

de premier degré, dont ces formateurs, sont les exécutants d i r e c t s . 

"Ainimer et contrôler les groupes constitués, instruire et 

évaluer les niveaux des connaissances acquises" (3) . 

(1) (G,) PIATON. ."L'Approche sociologique". ^Histoire de la 
Pédagogie du 17ême siècle à nos jours" ; ..., 395"^ 

(2) République Populaire du Congo. Code pour l'animation - L'encadrement 
et le Contrôle pédagogiques ; Brazzaville, Ministère de l'Education 
Eatxonale, mars 1982, 47 p. 

(3) Idem 
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Pour p r é c i s e r davantage l a p o r t é e de ce "code" , i l e s t encore 

important d ' o b s e r v e r l e s m a t i è r e s à d i f f u s e r dans c e t t e E . N . I . E l l e s 

semblent amener l e s e n s e i g n a n t s , à des moments i nd iqués , à accomplir 

l a miss ion de former, s e l o n l ' o p t i q u e env isagée , pour l e développement 

du pays ( 1 ) . Ces m a t i è r e s d é t a i l l é e s e t agencées , se r e l i e n t t ou t e s à l a 

pédagogie g é n é r a l e e t s p é c i a l e , aux d i s c i p l i n e s fondamentales e t aux d i s ­

c i p l i n e s d ' é v e i l . Par a i l l e u r s , e l l e s se r a t t a c h e n t également à l a métho­

do log ie t r a d i t i o n n e l l e e t à l a méthodologie rénovée . L ' i d é o l o g i e e t l ' a l p h a ­

b é t i s a t i o n , l a l é g i s l a t i o n s c o l a i r e e t l e f r a n ç a i s , l ' h i s t o i r e e t l e s mathé­

mat iques , l a b i o l o g i e e t l ' a g r i c u l t u r e , s ' i n s c r i v e n t dans ce même c o n t e x t e , 

de t r ansmis s ion des connaissances n o v a t r i c e s adoptées (vo i re annexe n ° f * ) 

Dans l ' en semble , ce "Curriculum" d ' a p p r e n t i s s a g e p r o g r e s s i f , d o i t répon­

d re aux o b j e c t i f s d é f i n i s , par l e s a c t e u r s p o l i t i q u e s e t a d m i n i s t r a t i f s 

( 2 ) , Du sommet de l a p l u s hau te h i é r a r c h i e , ces r e sponsab le s a g i s s e n t sur 

ce système de t r ansmi s s ion des techniques d 'enseignement de premier deg ré . 

x En r a i s o n de ces d i s c i p l i n e s rassemblées e t a r t i c u l é e s , chaque 

s p é c i a l i s t e e s t amené à d i f f u s e r un enseignement, de manière assez 

é t a l é e . A i n s i , pour r é a l i s e r à bon e s c i e n t l ' o r g a n i s a t i o n de ces cou r s , 

i l e s t indiqué aux p r o f e s s e u r s de c e t é t a b l i s s e m e n t , l a c o n s u l t a t i o n p e r ­

manente, s inon r é g u l i è r e des a u t e u r s a s sez reconnus comme DEWEY - DECROLY -

/ ROUSSEAU - MAKARENKO - FREINET - THE DIETRICH e t - LE THANH KHOI ( 3 ) . 

Tels sont l e s matér iaux d i d a c t i q u e s qu i r ecouvren t l e s données u n i v e r ­

s e l l e s de pédagogie g é n é r a l e , p u i s l e u r s axes d ' o b s e r v a t i o n en éduca t ion , 

de type pe rmiss i f ou r i g i d e , l ' i n s t r u c t i o n e t l a c u l t u r e . Tels sont encore 

l e s suppor ts du m é t i e r , i l s sont s u s c e p t i b l e s de montrer l e s f i n a l i t é s 

d i v e r s e s de l ' é d u c a t i o n , se lon l e s s o c i é t é s , l a pédagogie e t l e s a u t r e s 

sc iences de l ' é d u c a t i o n , - l e s o b j e c t i f s e t p r i n c i p e s d i r e c t e u r s de 

l ' é d u c a t i o n coutumière en Afr ique . D ' a u t r e s v a r i a n t e s p o r t e n t sur l ' a n a ­

l y s e c r i t i q u e de l ' é c o l e c o l o n i a l e e t n é o - c o l o n i a l e , - l ' E c o l e r é v o l u t i o n ­

n a i r e : ses o b j e c t i f s e t ses p r i n c i p e s généraux, en comparaison avec l e s 

(1) République Populaire du Congo - Code pour l'animation - L'encadrement 
et le contrôle pédagogiques ; BRAZZAVILLE, Ministère de l'Education 
Nationale, mars 1982, 47 p. 

(2) (L.) D'HAINAULT - Des fins aux objectifs de l'éducation^ , . . . 55 . f) $ 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. 
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object i fs e t principes de l ' éco le soc ia l i s t e (R.D.A.) et (CUBA). Apres 

une longue synthèse comparative de ces deux types de pédagogie 

" t r ad i t i onne l l e " et "nouvelle", une transmission p a r t i c u l i è r e est r é ­

servée à l ' apprent issage des méthodes, - procédés, formes et techniques 

d'enseignement dans les écoles de premier degré. Ce fa i san t , l ' on semble 

ignorer par ces usages modernes, ce t te fonction de reproduction sociale 

de ces sociétés développées, tout en omettant implacablement de mesurer l e s 

ef fe ts propres des rapports symboliques (européens, français e t soviétiques) 

dans ce t t e reproduction continuée de leurs rapports de force (1) . Cela se 

f a i t selon une déf in i t ion précise et é largie de ces méthodes, les formes 

d'enseignement de la leçon ora le , magistrale, expositive et interroga-

t ive ; - la d i sc ip l ine et la notion de l ' a u t o r i t é , la préparation de 

la classe et l ' éva lua t ion des niveaux pédagogiques. La pédagogie spéciale 

in terv ient dans la diffusion des connaissances i n t e r - d i s c i p l i n a i r e s , e l l e s -

mêmes orientées par des object i fs éducatifs et pra t iques , selon une métho­

dologie appropriée, en tenant compte des données psychologiques qui les 
xsous-tendent : le développement de l ' i n t e l l i g e n c e et de la c r é a t i v i t é 

prat ique. L'apprentissage de la méthodologie, détermine encore, l ' o r i e n t a ­

t ion des jeunes enseignants en formation. Deux étapes successives compo­

sent ce vo le t centra l de spécia l i sa t ion : 

"1ère étape : méthodologie traditionnelle. 

- l'enseignement de chaque discipline, avec ses objectifs spéci­

fiques, se fera selon la démarche classique : illustrée par 

les fiches modèles". 

^ 2ème étape : méthodologie rénovée. 

- I'histoire et la géographie, seront simultanément enseignées 

par l'exploitation des thèmes d'enquête, selon la méthode et 

la technique de l'étude du milieu, des leçons de choses : 

zoologie, géologie botanique etc., enseignées par l'étude 

du milieu" (2) . D'autres d isc ip l ines d ' éve i l comme le t r ava i l 

productif : dessin, chant et éducation physique et spor t ive , s ' inscr ivent 

(1) (P.) BOUBDIEU (J.CIJ PASSERON. La reproduction, . . . , 25â>S 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, - Programme de formation, 
22 p. 
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dans la transmission des méthodes novatrices d'animation. On les montre 

par la construction de "cercles" ou d ' a t e l i e r s d'animation, dont les 

cercles de dessin, couture, hygiène, po te r i e , vannerie et modelage, 

en const i tuent les premiers exemples. L'enseignement du français comme 

les autres d i sc ip l ines d i t e s fondamentales, exige l ' é tude du langage : 

le vocabulaire, l a lec ture : la r é c i t a t i o n , l ' é locu t ion , l 'or thographe, 

la grammaire et la rédaction. Sans doute, G. BELLONCLE, a - t - i l montré les 

conséquences cu l tu re l l e s et psychologiques assez désastreuses de l 'appren­

t issage poursuivi de ce t t e "langue étrangère comme langue de formation/ 

éducation et d'enseignement" qui entraîne un "effet ipso facto", une 

"dévalorisation immédiate de la culture d'origine, puisque celle-ci appa­

raît d'entrée du jeu", comme étant incapable de fournir ne se ra i t - ce que 

"le support de formation" (1). Par a i l l e u r s , devançant G. BELLONCLE et 

soutenant son argumentation, M. ELIOU (2) et N. POSTMAN n 'ont point t o r t 

d'affirmer que l 'apprent issage de ce t t e langue - "langue française" qui 

véhicule l e contenu de ces enseignements - et l e s f i n a l i t é s de ce t t e lan-

\gue, ne sauraient procurer à ces apprentis une "mémoire transpersonnelle", 

non seulement parce qu ' e l l e s doivent leur rendre la mémoire r i t u a l i s é e 

ou i nu t i l e pour leur société dorigine M'Bochid'Ollombo ou au t res , mais 

aussi parce qu ' e l l e s ouvrent inéluctablement la voie à de nouvelles 

perspectives pour l ' i n t e l l i g e n c e , non focal isée sur la mémoire co l l ec t ive , 

communautaire, ethnique ou t r i ba l e (3) . En pédagogie du ca lcu l , une a t t en ­

t ion rigoureuse est centrée sur l ' importance de l ' a r i thmét ique , du système 

et de la géométrie, du point de vue éducatif, mais plus spécifiquement 

sous l ' ang le prat ique, "en rapport avec les réalités congolaises" (4) . 

(1) (G.) BELLONCLE. Question éducative en Afrique noire ; Paris, Ed. 
KARTHALA, 1984, 29. 

(2) (M.) ELIOU - La formation de ta conscience nationale en République 
Populaire du Congo, ..., 81 

(3) (N.) POSTMAN. Enseigner c'est résister ; Paris, le Centurion, 1981, 65. 

(4) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de formation, 
22 p. 
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Pour atteindre les objectifs politiques, il est inscrit et trans­

crit les notions fondamentales des besoins. Elles portent sur les besoins 

de travail, les forces productives, rapports de production, répartition 

consommation et formation socio-économique. Ce faisant, pour que ces 

données apparaissent davantage comme des "chevaux" de bataille, dans une 

société socialiste, caractérisée par l'idéologie "marxiste-léniniste", 

ce programme politique attribué à 1 E.N.I. de BRAZZAVILLE, contraint à 

l'acquisition des savoirs des modes de production : son avancement et son 

développement. D'autres rubriques concernant la coopération capitaliste 

et la manufacture, la phase du machinisme sous le capitalisme, le capital 

et la plus-value. Ces enseignements se complètent par un apprentissage 

de la circulation monétaire, les crises économiques du capitalisme, le 

salaire et les lois économiques du capitalisme. 

L'enseignement de la législation scolaire, dans l'Ecole Normale 

d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, pour être spécifique à la compréhension de 

l'exercice d'activité professionnelle, se divise, en seize grandes lignes 

de connaissances. En effet, on apprend la nature des relations régulées, 

que devrait adopter un futur maître à l'égard des autorités hiérarchiques 

de l'école et des autorités locales, des responsables familiaux et sociaux 

de l'enfant, des élèves et de la communauté scolaire. Dans d'autres re­

gistres des savoirs à intérioriser, on expose aussi les différents rôles 

du directeur d'école : ses rôles pédagogiques et éducatifs, ses rapports 

avec les administrations scolaires, les autorités locales et les modalités de 

recrutement des élèves ou écoliers. Une série des textes, renseigne sur les 

abondantes normes des affectations et permutations du personnel enseignant 

et leurs congés. Certains documents sont à procurer par le maître lui-

même : les affichages réglementaires, cahiers du maître et de l'écolier, 

quelques registres à tenir (voir annexe n° ). L'enseignement de 

déontologie s'articule autour des théories de la marche professionnelle : 

accord avec la morale générale, prolongement indispensable du savoir-faire, 

désir permanent de perfectionnement technique, - le métier d'instituteur : 
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le choix de cette profession, ses exigences de culture générale et les 

moyens à promouvoir, pour y accéder dans la perspective, de devenir un 

intellectuel meilleur, au sens plein du terme. En outre, l'amour, l'écoute 

et la compréhension des enfants, pour faire d'eux des hommes et femmes 

meilleurs dans la société congolaise et M'Bochi d'Ollombo moderne, - tout 

cela, est évoqué de manière ample et incisive. La déontologie dans cette 

Ecole Normale, est ensuite présentée, à travers les composantes de la 

conscience professionnelle : l'honnêteté professionnelle, les tâches 

obligatoires, le dévouement, la dignité dans la vie privée- la compé­

tence professionnelle : les buts de l'école et la connaissance de l'en­

fant. Il incomberait encore aux futurs cadres moyens de l'enseignement 

de premier degré, un désir de perfectionnement, au moyen d'un achat 

constant des ouvrages professionnels et de revues pédagogiques, de parti­

cipation régulière aux conférences et stages pédagogiques, et des inscrip­

tions aux cours par correspondance. Ce volet se termine, sur une autre 

composante de l'initiation de l'instituteur aux tâches sociales dans 

la communauté locale : ses comportements, attitudes et conduites, devant 

ses homologues adultes, sa participation à l'organisation et au fonctionne­

ment de l'association des parents d'élevés, son entière fidélité aux auto­

rités coutumières et de l'administration communale ou régionale. Ces con­

naissances débouchent sur la participation de l'instituteur à la vie 

/économique du pays. Evidemment, aux travers de cette activité, il serait 
/ souvent considéré comme un agent moyen, de relèvement du niveau de vie 

des paysans. Ce qui implique sa sincère collaboration avec les agricul­

teurs ou cultivateurs, dans le sens de leur alphabétisation et la diffusion 

des idées nouvelles. 

L'enseignement d'alphabétisation, dans les neuf indicateurs qui 

le répartissent, confirme cette volonté de renvoyer toute la nation à 

l'école. Pour l'essentiel, ces élèves-maîtres l'apprennent dans l'étude 

du milieu : - le recensement des "analphabètes", l'enquête et la détermi­

nation des besoins des adultes paysans, ouvriers et employés de tous les 



3 39 

s e c t e u r s socio-économiaues de l a n a t i o n ou de l a c i r c o n s c r i p t i o n ' M'Bochi 

d'Ollombo, Dans c e t a p p r e n t i s s a g e , quelques techniques r e l a t i v e s à l a 

concept ion e t formula t ion d 'un programme de format ion , doivent ê t r e compri­

s e s , Ces données déployées sont s u i v i e s à l ' e x p o s é des cond i t i ons f avora ­

b l e s par l ' o u v e r t u r e des c e n t r e s , de r ec ru tement , de r é p a r t i t i o n des 

a d u l t e s , des t echniques d ' an ima t ion ou d 'encadrement : l a dynamique de 

groupe, l ' a n i m a t i o n , - des moyens à m e t t r e en oeuvre : par exemple. 

"La Radio-Club" d i t e "Organisation-fondement - groupe d'écoute"- , . "la 

télévision" e t d ' a u t r e s moyens a u d i o - v i s u e l s , en faveur de l ' a l p h a b é t i s a ­

t i o n . Et c e t t e a c q u i s i t i o n moyenne de l a conscience d ' a l p h a b é t i s a t i o n , ne 

peut se r é v é l e r év iden te qu 'aux moyens des t ravaux p r a t i q u e s c e n t r é s sur 

l ' ense ignement du c a l c u l , de l a l e c t u r e e t l ' é c r i t u r e , spécif iquement 

adapté aux a d u l t e s de t o u t e s l e s agglomérat ions u rba ines des r é g i o n s , 

zones e t de c e r t a i n s v i l l a g e s du Congo. Sous ces a s p e c t s m u l t i v a r i é s , 

nombreuses d i s c i p l i n e s r e s t e n t à p r é s e n t e r . I l s ' a g i t d 'un amalgame de 

no t ions des mouvements sociaux : é tude de l a r é v o l u t i o n congo la i se d ' a o û t 

\ 1963 , l a r é o r g a n i s a t i o n de l a j eunes se e t de son r ô l e p o l i t i c o - i d é o l o g i q u e . 

I c i , l e s a c t i v i t é s empruntées à l a ph i lo soph ie marx i s t e : l a d i a l e c t i q u e , 

l a l u t t e des c l a s s e s , l ' é t u d e du c a p i t a l , sont de p lus en p lus dé t e rminan t s . 

Tou te fo i s , c e r t a i n e s m a t i è r e s comme l ' é d u c a t i o n physique e t s p o r t i v e , l e 

secourisme e t l a musique, ne sont pas o u b l i é e s . Les cours de n u t r i t i o n , 

d e s s e r v i s par l ' a g r i c u l t u r e , l ' é l e v a g e e t l a p i s c i c u l t u r e , semblent l i é s 

à l a connaissance des b u t s e t f i n a l i t é s , d 'une coopé ra t ive a g r i c o l e . Ce t t e 

a m p l i f i c a t i o n i n t e r d i s c i p l i n a i r e , confirme p laus ib lemen t , ce que G. FERRY, 

cons idè re de l a format ion des ense ignan t s comme "une formation double : 

celle qu'on appelle parfois académique et la formation profes-

sionnelle3 que l'on réduit parfois à la formation pédagogique" (1) 

En o u t r e , pour mener à bout c e t t e r é f l e x i o n , p e u t - ê t r e devr ions-nous s o u t e ­

n i r c e t t e d é f i n i t i o n de "l'image idéale et niveau d'aspiration" de ces 

f u t u r s m a î t r e s , en nous i n t e r r o g e a n t comme l e f a i t J . FILLIOUX : Dans q u e l ­

l e mesure, l ' i n t é r i o r i s a t i o n de ces d i s c i p l i n e s m u l t i v a r i é e s , p e r m e t - e l l e 

aux r e s s o r t i s s a n t s congo la i s notamment. M'Bochi d'Ollombo, de deveni r des 

"bons e n s e i g n a n t s " quand i l s cons idè ren t que l e s a u t r e s membres non f o r ­

més, non éduqués en mi l i eu s c o l a i r e dans leur v i l l a g e d ' o r i g i n e , p e r s i s t e n t 

à i nca rne r une image de " s o i " " b r u t e " " a t t a r d é e " , " p r i m i t i v e " , " t r a d i t i o n ­

n e l l e " ? 

(1) (G.) FERRY. Le trajet de la formation - les enseignants entre la 
théorie et la pratique^ # < ^ $g 
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Et, J, FILLIOUX répond : 

"La nature des objectifs que l'enseignement s'assigne, le type 

d'influence qu'il souhaite avoir, les qualités qui lui semblent 

nécessaires de posséder sont les indicateurs de son niveau d'as­

piration et les éléments constitutifs de son image idéale" (1). 

Ce faisant, et, manifestement, dans tous les projets élaborés, les experts 

de développement du Congo, du pays M'Bochi d'Ollombo en particulier, insis­

tent unanimement, sur la portée globalisante de l'enseignement pédagogique. 

Elle constitue le but sublime qui caractérise l'essor de l 'act ivi té des 

professeurs spécialistes de Ï'E.N.I." L'enseignement des matières profession­

nelles ou d'ordre général, les méthodes de transmission et les ouvrages 

ut i l isés , pour intérioriser ces techniques d'enseignement de premier degré, 

se situent dans ce même "canevas" ,selon le rythme annuel de l'enseignement, 

de ses intentions et des fa i ts . 

•NI "Le Code pour l'encadrement et le contrôle pédagogiques" dispose 

de quelques normes rigides en matière de formation des élèves-instituteurs. 

"A cette étape de développement national, la spécialisation des 

futurs cadres moyens de l'enseignement, doit impérativement, cor­

respondre au système d'éducation nationale" plus particulièrement 

d'enseignement de premier degré (2). De cette perspective, chaque profes­

seur de'Ï'E.N.I." de BRAZZAVILLE, est invité à prendre conscience. 

"Il doit agir et parler en pédagogue" (3), quel que soit le contenu de sa 

spécialité singulière, Au rythme périodique d'une leçon de psychologie par 

exemple, aucune heure réservée à cet emploi du temps, ne doit faire l 'objet 

d'une divagation. Aussi, i l y a lieu de le remarquer, au cours des leçons 

de psychologie fragmentée : psychologie comparée, différentielle, psycholo­

gie de l'enfant, psychologie expérimentales et autres '"( . . . ) dans cette 

partie du cours, le professeur donnera les fondements psycholo­

giques des disciplines étudiées en pédagogie spéciale" (4). 

(1) (J.) FILLIOUX. Du contrat pédagogique - Le discours inconscient de 
l'école, 38 

(2) Code pour l'encadrement et le contrôle pédagogique dans les E.N.I. du 
Congo, . . . , 29 p. 

(3) Idem. 

(4) Idem. 
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C'est d i re que la transmission des techniques d'enseignement des leçons 

de f rançais , d ' h i s t o i r e , de géographie, de ca lcu l , des éléments p o l i t i c o -

idéologiques, de psycho-sociologie de l 'éducat ion, bref que ces matières 

relèvent des d i sc ip l ines fondamentales ou d ' é v e i l , e l l es const i tuent l e 

contenu du contenant : de l ' a c t i on pédagogique, à montrer par l e forma­

teur . Certes à la l imite ces é lèves - ins t i tu teurs du f a i t de leur scola­

r i t é antér ieure , ont bénéficié des mêmes connaissances générales que leurs 

professeurs, mais à des niveaux d ' ins t ruc t ion in fé r ieurs . Or, ce que ces 

enseignés de 1 E.N.I. de BRAZZAVILLE ou d a i l l e u r s ignorent absolument, 

ce sont les méthodes didactiques expérimentées, employées pour enseigner 

ces d i sc ip l ines , aident la pédagogie à a t t e indre ces buts : - développer 

la personnal i té de ces futurs enseignants, - leur permettre d ' a r r ive r à 

résoudre, de façon construct ive, les conf l i t s inhérents à leur fonction 

u l t é r i eu re d'enseignant de premier degré (1) . 

1 Si la pédagogie est définie comme une moule des doctr ines et de 

ces i n s t i t u t i ons formatives et éducatives de compréhension u t i l e à la cu l ­

ture personnelle, et indispensable au développement socio-économique de 

la société congolaise ou M'Bochî d'Ollombo, i l est évident q u ' e l l e domine, 

toutes les mat ières , successivement présentées (2). De même, ce t te d i s c i ­

p l ine cen t ra le , prévoit par enchaînement, les incidences que susci tent 

ces enseignements diffusés. Ce qui permet d ' év i t e r ce t t e nouvelle démons­

t r a t i o n des f i n a l i t é s de ce curriculum : des d i sc ip l ines comme l e f rançais , 

l e ca lcul , l a po l i t ique , la l ég i s l a t ion sco la i re , la déontologie, les 

composantes d'une coopérative agricole et d 'a lphabét i sa t ion . Cette présen­

ta t ion au ra i t conduit à une duplication d ' u t i l i t é mineure (3) . Dès l o r s , 

l ' important , est maintenant de relever de ce t t e i n s t i t u t i o n sco la i re , en­

tièrement tenue par les congolais, quelques remarques s ign i f ica t ives de 

la représentat ion ou "des points de vue" (4) que l e Pa r t i po l i t ique , les 

(1) (TE,) GORDON, Enseignants efficaces ; CANADA, Le Jour, 1981, 1. 

(2) (G, ) AVANZINI, Histoire de la pédagogie du 17ème siècle à nos jours,..., 7 

(S) Cf. au deuxième chapitre de cette étude (deuxième partie). 

(4) (A,) de PERETTI. Les contradictions de la culture et de la pédagogie ; 
Paris," EPI, 1969, 94. 
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au to r i t é s du pouvoir exécutif, le syndicat, l 'E .N . I , et la société se font 

de ces adolescents et "jeunes-adultes" e t que ces formés se font d 'eux-

mêmes, Mesurer ce t t e s u b t i l i t é de la r e l a t i on pédagogique, c ' e s t l a mesurer 

à son aune. Cette opération offre dans ces contenus des pensées une poss i ­

b i l i t é de l i a i son entre les disposi t ions o f f i c i e l l e s des matières à ensei ­

gner, la d i sc ip l ine à observer en c lasse , les démarches organisées et coor­

données, pour transmettre ces techniques d'enseignement dont on veut f a i r e 

découvrir l e s éléments, les normes correspondantes aux sanctions des élèves-

i n s t i t u t e u r s . Mais d'une manière générale, ce t t e représentat ion apparaît 

essentiellement pessimiste , sous couvert d ' ê t r e r é a l i s t e . ' 

Les au to r i t é s de 1 'Eta t -cent ra l , renforcent ces i n i t i a t i v e s 

modernes, Le "Programme de formation d'instituteurs" q u ' i l s ont élaboré, 

en témoigne. Ce document rassemble, par rubrique, les normes et valeurs 

opt ionnel les , et donne par l à , une occasion à ce t t e f i l i è r e de s ' i n s c r i r e 

parmi tant d ' au t r e s . Ce document consti tue une t o i l e de fond, dans laquel le 

\ les professeurs doivent observer et puiser les usages modernes. Ce qui 

permet d 'assurer c e t t e formation i n i t i a l e , des nouveaux élèves-maîtres, 

dont "tes savoirs, dans la perspective d'assurer les tâches d'éducation 

nationale, s'avèrent inorganisées sinon imprécises". Aussi, tous ces élèves -

maîtres sont représentés comme des non- in i t i és à la didactique, na tu re l l e -

j ment dépourvus des qual i tés professionnelles et des techniques d 'enseigne-

/ ment de premier degré. 

"Les jeunes gens, garçons et filles, hommes et femmes qui sortent 

de l'enfance pour accéder à l'âge de 3 eune-adulte, et ceux qui 

sortent de l'étape de jeune-adulte pour accéder à l'âge d'adulte 

au sens plein du terme, manquent souvent autant d'équilibre pris 

dans la totalité. Ils présentent encore fréquemment des dérapages 

entre l'intelligence, le savoir-faire, le savoir-être et le carac­

tère (volonté et affectivité), fût-ce implicite, à un système de 

valeurs novatrices". 
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"Leur adaptation et par eux des institutions soaio-êaonomiques 

à la société sous-développêe dont on veut développer, implique 

la formation de leurs aptitudes à la mobilité : une formation des 

nommes capables d'innover les techniques, économique et sociale. 

En effet, il s'agit de former des hommes capables de prendre ul­

térieurement des responsabilités, afin d'assurer leur destin indi­

viduel et collectif, national, ethnique ou tribal". 

"Leur ouverture dépend du renforcement de ces données relatives 

à la culture internationale, car la situation économique que connaît' 

le pays, le développement de la culture, constitue un facteur per­

mettant d'augmenter la satisfaction des individus dans la consom­

mation de certains biens et services modernes. Et à cette dernière 

finalité, il faut ajouter celle de la cohésion nationale que ces 

adolescents et jeunes adultes, futurs matières, doivent assurer". 

i l ne s ' a g i t pas seulement, semble t^if-de donner un bagage de connaissances 

•p. ces adolescents" e t jeunes-adultes qui, à la l imi te , apparaissent comme 

"des voyageurs sans bagages" (1) , mais de leur fournir un ensemble de valeurs 

communes. Cette perspective économique, centrée sur l 'aboutissement d'une 

formation/éducation pour 1' enseignement de premier degré, fondement de 

l 'éducat ion na t ionale , v i se les pos s ib i l i t é s offer tes aux individus et aux 

groupes pour leur in terac t ion réciproque. Mais d 'au t res préoccupations 

/ représentent ces personnes comme des " produits à finir" pour servir dans 

une fonction sociale de changement cu l t u r e l . 

"Ces adolescents et jeunes-adultes, malgré leur éducation scolai­

re primaire et secondaire, ils n'apparaissent pas entièrement 

coupés de leur ethnie ou tribu d' origine. Ils sont encore sen­

sibles à la culture coutumière qu 'ils peuvent conserver les 

soubassements, et légitimer les valeurs, les transmettre selon 

les normes du passé ; et, il faut éviter qu 'au sortir de cette 

" formation professionnelle, alors devenus membres de ce corps d'é­

ducateurs novateurs, ils en usent encore la perpétuation". 

(1) (A.) de PERETTI. Les contradictions de la culture et de la pédagogie,..^6. 
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"Leur adaptation, -pour qu'elle devienne une intégration à un 

corps social, opposée à cette fonction interne de conservation 

ethnique ou tribale, contraint alors l'E.N.I. d'assurer la 

régulation de leurs connaissances larges et dispersées et en 

permettant une certaine cohésion des valeurs de leur action 

ultérieure ; et il faut les préparer à ce métier d'instituteur 

ou d'enseignant de premier degré, aboutissant à l'éducation 

nationale. Cependant, ce changement n'exclut pas cette autre 

transformation qui se ferait ou qui se fait selon une intério­

risation des variantes sous-cultures inter-communautaires, dont 

on s'efforce à présent à rechercher une sorte de symbiose". 

Dans ces appréhensions imaginaires, comme le note for t bien A. de PERETTI, 

évoquant de manière êlogieuse MAX WEBER qui rappela i t sans cesse opi*"avec 

l'ordre des fins, on entre dans une toute autre logique", c e l l e du conf l i t 

entre les valeurs ethniques et les in t é rê t s nationaux que chaque groupe 

social porte avec lu i ; consciemment ou inconsciemment, et par lesquels i l 

s'oppose aux autres groupes (1) . 

Dans cet te même perspective, i l apparaî t encore que les ensei-

gnants de 1 E.N.I. de BRAZZAVILLE comme les é lèves-maîtres ,e t au-delà 

comme la socié té , sont les objets d' une l u t t e incessante entre la t r a d i -

' t i o n et la modernité, l ' informel et le formel, la polyvalence et la spé­

c i a l i s a t i on , 1'enculturation. e t l ' a ccu l tu r a t i on , finalement entre l ' e x -

traversion e t l ' i n t rove r s ion . En conséquence, l e formateur, t e l un agent 

de 1 'Eta t -cent ra l , un cadre supérieur de l 'enseignement, ne doi t pas s 'éton­

ner de voir la morale professionnel le , l e contraindre à assumer ce t t e 

transmission des techniques. Les commentaires formulés à propos de la 

d isc ip l ine et du contrôle , sont dénués d'ambiguités ; i l s sont nécessaires 

pour fa i re de ces adolescents et ces jeunes adultes des vé r i t ab les adul­

t e s , des vé r i t ab les hommes formés et êduqués mais des enseignants de pre­

mier degré. 

( 1) (A.) de PERETTI - Les contradictions de la culture et de la pédagogie,, 
98. 
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D'après la manière de parler des adolescents et des jeunes adultes, 

nous décelons en eux un antagonisme périodique (mais qui, dans l'avenir 

pourrait devenir permanent)^ entre la polyvalence et la spécialisation. "* 

Avec la volonté politique, la fusion est alors considérée comme un moyen 

pour conjuguer les deux. Ce qui permet d'assurer, à l'image des tâches 

professionnelles ultérieures, la dominance de celles-ci, sur "les usages 

coutumiers de format-ion professionnelle polyvalente ou des formes de socia­

bilité inter-aloniques et inter-tribales" . 

"Les efforts périodiques ou prolongés au 'ils doivent fournir 

pour combler leurs lacunes et franchir les obstacles profes­

sionnels, ainsi que les compétences qu'ils doivent acquérir dans 

l'exercice de leur activité professionnelle, les contraignent 

à un apprentissage des techniques d'enseignement de premier 

degré, et à perfectionner ou à prolonger le contenu antérieur 

y de leur éducation scolaire". 

Ces efforts fournis pour la correction des faiblesses ou l'acqui­

sition d'une compétence, sont importants et respectables, et méritent d'être 

autant encouragés et soutenus, que ceux qui doivent être déployés pour ac­

cueillir l'instruction. Les uns et les autres, méritent d'être également 

/stimulés, favorisés et protégés de mille manières, par des récompenses 

' comme par des punitions. La formation/éducation des adolescents et des 

jeunes-adultes, exige qu'on les maintienne dans un cursus à la fois exclu­

sif et inclusif. Il faut les mettre en garde contre les insuffisances qui 

peuvent les défavoriser dès leur pleine maturité, et contre les difficultés 

multiples auxquelles ils seront ultérieurement confrontés. 

Ce faisant, quelle que soit leur habileté, les professeurs atten­

dent encore à exercer leur activité professionnelle, selon quelques métho­

des didactiques programmées, à leur attention. Elles se composent de deux 

sortes, toutes mobilisatrices, estimées complémentaires : les unes relè­

vent des méthodes de transmission évidente selon leur adaptation évolutive, 

les autres sont disposées comme des supports indispensables, pour les faire 
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aboutir (1). Par a i l l e u r s , i l est expressément recommande aux professeurs 

"d'établir régulièrement un dialogue entre lui et les stagiaires". Ce f a i ­

sant, i l exp lo i t e ra i t les sens et la réflexion des élèves-maîtres, - p a r t i r 

de leurs observations extér ieures e t in té r ieures , i l d i s t r i b u e r a i t "des 

-plans détaillés d'études", - joindre à ces i t i n é r a i r e s "des références bi­

bliographiques", des sujets de recherche, des lec tures diverses , pour nour­

r i r l ' i n s t r u c t i o n pédagogique (2). Cette préférence n ' e s t pas moins suivie 

d'une contesta t ion de la méthode expositive, et d'une adoption plus la rge , 

(1) loi, il convient de souligner, qu'aucune indication, n'est faite sur 
la ou les finalités de ces méthodes. Cependant, nous estimons qu'il 

• s'agirait là, des méthodes d'enseignement, effectuées dans un contex­
te moins intellectuel qu'humain. En outre, l'UNESCO, nous révèle à 
travers cette appréhension, que "le tout dépend naturellement, dans 

une large mesure des professeurs ; Ceux-ci ne devront jamais 
perdre de vue pendant toute la durée des études que leur tâche 

•*, consiste à aider les élèves-maîtres, à acquérir le sens social 
x et l'esprit d'observation objective" (2). Quoi' de plus humaniste ! 

(2) UNESCO. Vers la coopération internationale-, La préparation du personnel 
enseignant ; Paris, UNESCO, 1949, 48 à 49. 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE ; Programmes de formation ;' " > 
22 p. 

i 

/ 
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de l a méthode act ive (1) : 

"Les temps sont révolus où les cours donnés exclusivement ex 

cathedra représentaient la seule forme d'enseignement" (2) . 

La méthode expositive est ce l l e d'un "prédicateur ou d'un conférencier" ; 

e l l e es t méprisée ou désavouée "comme celle de quelqu'un qui voudrait 

emplir une bouteille en y versant d'un seul coup un seau d'eau" (3) . 

"De nos jours, l'importance de la méthode active est d'un grand 

intérêt" (4) . La méthode act ive s o l l i c i t e une pa r t i c ipa t ion des 

élèves-maîtres à ce qu'on leur enseigne, grâce à des act ions organisées, 

pour mettre à p rof i t leur environnement matériel d' abord, humain ensui te . 

Cette méthode permet a ins i aux apprent is , de se pencher sur une étude de 

leurs propres démarches et responsabi l i tés e t y adapter l 'enseignement (5) . 

En d 'au t res termes, ce t t e méthode inclut les usages modernes r e l a t i f s à 

l 'effervescence de l ' imaginaire , l 'ouver ture à l ' i na t t endu , l 'acquiescement 

àH ce t t e ouverture. 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de formation, 22p. 

(2) Il est probable que les congolais, instituant ces méthodes d'enseigne­
ment à l'E.N.I. de BRAZZAVILLE, se seraient refusés à la révolution 
des méthodes en matière d'enseignement qui, bien que tardive dans 
l'histoire humaine, ne date pas tout à fait d' aujourd'hui. Ce mouve- • 
ment profond a commencé dès le tournant du XIXème siècle, au XXème 
siècle. Selon EDOUARD LABIN, "dès cette époque, l'extension considé­

rable de l'instruction publique posa le problème clé de son 
efficacité, auquel de nombreux penseurs se mirent à réfléchir 
dans une optique nouvelle" (E.) LABIN. Comprendre la pédagogie ; 

loris, Bordas, 1975, 212 à 213. 

(3) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. 

(4) (P.C.) COLLIN - "La ff Education" permanente des Monts du Lyonnais, - * "̂  
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Ainsi progressivement, va la profession. Les actes p a r t i c u l i e r s 

que doi t effectuer l e professeur, les cas généraux e t spécifiques q u ' i l 

doit t r a i t e r , cela in te rpe l le dans un contexte p réc i s , la compréhension 

des adolescents, des jeunes-adultes , e t leur accord i n t é r i eu r . Ce proces­

sus es t effectué d'une manière graduelle : 

"Il faut éviter de mobiliser une quantité concentrée des exer­

cices et thèmes à analyser ...". 

Le professeur doit d'abord s 'assurer que tous les enseignés ont bien compris, 

e t sont susceptibles d'appliquer en des circonstances identiques ou sembla­

b les , les techniques q u ' i l a déjà diffusées ; à la su i te d'un dialogue 

observé avec les s t ag ia i r e s , avant d'aborder d ' au t res études de cas , dont 

le fond et l e contenu semblent plus complexes et a b s t r a i t s . 

D'où l 'usage selon lequel chaque formateur doi t str ictement r e s ­

pecter la "rotation hebdomadaire et journalière"'. I l doi t regrouper 

dist inctement, dans la matinée, puis dans l ' après-midi , les é l è v e s - i n s t i ­

tuteurs du cycle primaire par vague respect ive , et les élèves-éducateurs 

de la " f i l i è r e " pré-sco la i re , par niveau d 'é tude . A chacun de ces groupes 

et sous-groupes, i l do i t d is t r ibuer son emploi du temps (exposés des 

thèmes, or ienta t ion des débats) en t r ava i l personnel à prévoir , dégager 

une synthèse raisonnée. Toutefois, dans la cons t i tu t ion de ces sous-groupes, 

i l es t recommandé de l imi ter ces équipes de t r ava i l à quatre normaliens. Ces 

équipes désignées sous la formule " boîte à questions", doivent tour à tour 

t r a i t e r les thèmes à aborder au début et à la fin^du cours à transmettre 

aux au t res , e t à chacun des membres de ce groupe.» 

Ce fa i san t , l e formateur semble se défaire du mode d'enseignement d i c t é , 

et p r iv i l ég ie l e mode d'enseignement i n i t i a t o i r e à la recherche. De p lus , 

c ' e s t "aux stagiaires de compléter l'enseignement du professeur" (1) 

c 
1 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation,... , . 
22 p . 
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Parmi les procèdes qui doivent être utilisés, le programme de 

formation df instituteurs traite des livres, documents polycopies, exer­

cices et cahiers. Le livre est conseille constamment? Or, dans cette 

société congolaise, où ce système de formation/éducation est issu d'une 

reproduction du modèle européen, français, cette formation apparaît à 

la fois comme une affaire intellectuelle, affective et professionnelle 

entre le formateur et les stagiaires, et entre les stagiaires eux-mêmes. 

A cette relation vivante, s'ajoute une autre relation latente mais plus 

efficace : entre les chercheurs français, belges, soviétiques et urbains 

qui, de loin ou de près, influencent cette formation, inspirée de l'ex­

térieur. G, BALANDIER, observe qu'au Congo, il "nexiste guère de grandes 

oeuvres écrites, nées du génie africain traditionnel" ou M'Bochi 

d'Ollorabo, "auxquels se reporter" (1). C'est dans cette acception que le 

livre ou les oeuvres pédagogiques ou formatrices en matière éducative, que 

vulgarisent les sociétés européennes ou françaises, constituent pour les 

congolais scolarisés, non seulement des simples auxiliaires, des moyens 

dexrecours, mais aussi des offres, pour y asservir l'enseignement. Les 

polycopies sont également d'un grand intérêt pour souligner l'originalité 

du cours du professeur et renouveler 1'impact des analyses effectuées par 

les auteurs précédents, afin que les vérités déjà explorées et traitées, 

soient reprécisëes dans la mémoire des élèves-maîtres. En conséquence, 

Leur soumettre des plans détaillés, thème par thème d'après le sens, appa­

raît comme une transmission judicieuse des savoir-faire. Les exercices 

constituent un autre moyen, encore plus actif et plus personnel pour faire 

résoudre un problème : "fabriquer un petit matériel didactique" , - "expé­

rimenter un cas" , - "élaborer des fiches drenseignement"3 de manière in­

dividuelle, collective ou par équipe, dans la classe ou en dehors des 

heures de classe. Ces pratiques sont suivies d'une correction commune et 

simultanée. Enfin les cahiers constituent des moyens de prolonger cet échan­

ge des relations entre l'élève-maître et le professeur. P. Cl. COLLIN, 

(1) (G.) BALLANDIER. Afrique ambiguë",... ,260. 
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considère ce dernier matériel didactique, comme un moyen pédagogique 

"d'insister sur les erreurs à ne pas commettre et de reprêaiser les véri­

tés mal comprises" (1). 

Pour harmoniser ces premières méthodes didactiques et les effets 

qui en émergent, d'autres mesures et procédés, doivent constituer un 

environnement favorable. Le choix d'une agglomération, d'un quartier, 

d'une architecture (bâtiments scolaires, salles de classe et annexes, 

tableaux noirs ou verts, cartes murales, images des leaders politiques), 

choix d'un mobilier (tables-bancs, bureaux et chaises - bien qu'assez déplo­

rables) constituent vaille que vaille un patrimoine national, pour assurer 

ce travail formatif. 

Les gestionnaires de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE, dénoncent encore 

cette incommodité "du milieu scolaire peu favorable, à la formation pro~ 

fessionnelle initiale des adolescents et jeunes adultes, dont ils ont la 

responsabilité". Mais, cette situation ne peut elle-même, remettre en 

question 1 influence d'un professeur, que 1' on perçoit comme primordia­

le : "Les sentiments de bonté,d'urbanité, de dévouement, se développent 

autour d'un professeur marqué par ces mêmes qualités, qu'il apparaît 

conscient de transmettre ce reflet de sa personnalité à ses élèves " (2). 

s Enseigner, c'est une vocation, un don, un ensemble de qualités indéfinis­

sables ... et qui ne s'acquièrent pas. Cependant, si celui qui est fait 

pour être enseignant doit sûrement adopter les moyens répressifs, afin 

de gagner la confiance des adolescents et jeunes-adultes, pour les convain­

cre des qualités du métier qu'ils apprennent, des tâches ultérieures d'en­

seignement de permier degré, il doit baigner son affection à leur endroit. 

Puisque, plus que sa capacité intellectuelle, ses compétences profession­

nelles "répandent des charmes sur ses leçons et gestes ; elles existent 

et soutiennent l'attention de ses élèves, et font pénétrer l'en­

seignement dans l'intelligence" (3). 

(1) (P. Cl.) COLLIN "La s'êducation" permanente des Monts du Lyonnais^ , :, 433 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de formation, 
22 p. 

(3) Idem. 
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Mme FILLIOUX remarque que "l'être-enseignant" s 'affirme a ins i par ce t t e 

" s ingu la r i t é " , notamment de ce t t e qua l i t é q u ' i l acquiert plus par l e 

"coeur" que par " la t ê t e " ; - qual i té humaine donc, mais qui , sans exclure 

des qual i tés i n t e l l e c t u e l l e s , tend à f a i r e de l'image idéale de bon en­

seignant (1) , 

"L'ascendant moral ou autorité, existe chez tes professeurs 

dont la seule présence, suffit pour imposer l'ordre, intimider 

les agitateurs et dont la parole est écoutée avec déférence et 

obêie avec approbation11 (2) . 

Ce qui ca rac té r i se encore ce t te maî t r ise de la s i tua t ion pédagogique, 

c ' e s t que l'enseignant doi t savoir a l l i e r affection et a u t o r i t é , douceur 

et r igueur, indulgence et fermeté, bon sens et dévouement. 

Toutefois, le maintien de la d i sc ip l ine scolaire const i tue l 'un 

des aspets l e plus important dans l ' a c t i v i t é formative. Voyons comment. 

Dans toutes les sa l les de c lasse , une d isc ip l ine et une tenue cor­

rectes.Cependant, ces s t ag i a i r e s , bénéficient d'une l i b e r t é de const i tuer 

eux-mêmes leur propre groupe,de choisir leurs par tena i res , causeurs ou 

si lencieux, calmes ou ag i t é s , selon les habitudes amicales an té r ieures , 

depuis les collèges et lycées, l e s agglomérations et quar t i e r s urbains, 

les régions ru r a l e s , zones et v i l l a g e s . Pour l ' e s s e n t i e l , on doit observer 

un climat harmonieux entre tous les élèves-maîtres des groupes-classes 

a ins i cons t i tués , e t donner l ieu à des classements semestr ie ls , a s so r t i s 

des récompenses et puni t ions, à propos de la conduite et du t r a v a i l . I l 

s ' a g i t à* "encourager les élèves-instituteurs, les plus assidus, les plus 

aptes les plus cultivés, les plus appliqués à faire un exposé, 

un débat, un dialogue : ce sont là, les compétences essentiel­

les, qu'on attend d'un futur cadre moyen de l'enseignement. Les 

autres apprentis profitent de ces éléments, pour réaliser les 

données pédagogiques aux matières générales, dans un même fond 

d'instruction, qu'exigent les usages modernes de développement 

socio-économique". 

(1) (J,) FILLIOUX. - Du contrat pédagogique - le discours inconscient de 
l'école, ' ' • i 31 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. 
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Les récompenses programmées, institutionnalisées vont des bon­

nes notes, mentions, promesses d'affectation dans l'une des nouvelles 

écoles d'application, instaurées récemment en ville ; les punitions 

s'étendent aux avertissements, à la convocation au conseil de discipli­

ne, à la suspension mensuelle de la bourse, jusqu'à l'exclusion tempo­

raire ou définitive. 

Pour rendre toutes ces pratiques à la fois plus faciles à impo­

ser et plus aisément acceptées, le rythme de chaque demi-journée, fait 

vivre les jeune gens, comme en une Ecole Normale Supérieure (E.N.S.) à 

l'image à peine démarquée, de l'institut National Supérieur des Sciences 

de l'Education (L'i.N.S.S.E.D.), dans lequel les professeurs ont eux-mêmes 

été formés, et qu'ils se préparent à réintégrer, pour des stages de for­

mation continue. Pour la vague "A" (en matinée), la journée débute à 

8 heures par un cours de pédagogie spéciale, d'une leçon de pédagogie 

générale, puis d'une heure de psychologie, d' idéologie, sociologie et 

de mathématiques. A 12 heures un exposé-débat précède la sortie. Au cours 

de l'après-midi : pour la vague "B", régulièrement, sous une chaleur ac­

cablante, le rythme reste essentiellement identique : A 15 heures, on 

enseigne l'histoire de l'éducation, à 16 heures 30, deux heures sont 

consacrées à la législation scolaire, la déontologie et le français et, 

avant la sortie de 19 heures, une trentaine de minutes sont consacrées 

à parler soit d'agriculture, soit d'alphabétisation ou de socio-pédagogie. 

Les élèves-maîtres sortent toujours de "L'E.N.I." bruyamment en ordre dispersé 

ou par petits groupes, jusque dans l'avenue principale du quartier, où ils 

peuvent rester aussi longtemps qu'ils le désirent, pour discuter, se fixer 

des nouveaux rendez-vous, avant de se diriger vers leur domicile respectif. 

Ainsi, ces usages modernes et multiformes, de formation profes­

sionnelle des cadres moyens de l'enseignement de premier degré n'ont désigné, 

jusqu'ici, que les connaissances théoriques, elles-mêmes distanciées des 

tâches éducatives réelles qu'elles anticipent. D'où après cette formation 

théorique intervient la formation pratique. Le but essentiel poursuivi par 

cette dernière initiative, conduit à repenser à ce proverbe chinois si 

pertinent : 
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"J'entends et j'oublie. 

Je vois et je retiens. 

Je fais et je comprends" . Cepdendant, cette expression ne doit 

pas discréditer le "trajet théorique" de formation en lui faisant attri­

buer un caractère de passivité : "Une théorie sans pratique est sans 

objet" - "Une pratique sans théorie est aveugle", disait MAO-TSE-TOUNG. 

En effet, dans la troisième partie de "Programmes de formation 

des instituteurs", ces remarques sont amplement régionalisées. Elles évo­

quent la restitution des stages pratiques (1), instaurés depuis 1976 

jusqu'à nos jours, dans les écoles (primaires ou fondamentales) d'appli­

cation des agglomérations de Plateau, de la Milice et de la Plaine. Cette 

initiative peut encore relever des effets de l'influence et l'imitation 

des autres établissements de formation professionnelle voisins, placés sous 

la tutelle de 1'Etat-central. En outre, ces stages pratiques semblent re­

fléter fidèlement les intentions et conduites mobilisées, à l'issue du 

colloque de "BRAZZAVILLE 1970", en tenant compte de l'évolution des idées 

et des pratiques éducatives. Les "Programmes de formation des institu­

teurs" (2); nous proposent cette innovation, à travers un arsenal de dispo­

sitions établies, délimitées en deux étapes successives. 

j Pour la "filière" des futurs instituteurs, du cycle primaire, 

z ce stage pratique commence dès le premier trimestre de l'année scolaire. 

Cette pratique est consacrée à quelques "séances d'observations de micro­

enseignement" (3). Ces séquences débutent dès l'ouverture annuelle des 

écoles d'application. Cependant, les stages pratiques proprment dits, sont 

organisés au deuxième et au troisième trimestres, en raison d'un mois par 

trimestre. Les élèves-maîtres qui y participent sont répartis en deux vagues 

(1) (M.) POSTIC. Observation et formation des enseignants. ^Paris, Presses 
Universitaires de France, 1977, 133. } 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p. 

(3) Idem. 
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successives. Ils sont encore diriges par le directeur de 1 E.N.I. de 

BRAZZAVILLE. Les maîtres de ces établissements assurent l'encadrement 

de leurs futurs homologues afin de leur assurer une aide solide à la 

formation, aux nécessités des tâches réelles de leur exercice profession­

nel proche. Pendant cette période de "stage touchant objectivement la 

situation 'pédagogique'' (1), un seul élève-maître est placé par classe. 

Pour la deuxième "filière" des élèves-éducateurs, on programme 

également les séances d'observation et le micro-enseignement, ce stage 

pratique commence en deuxième et troisième année de formation. La durée 

de ce stage est limitée à trois et quatre mois par période : une fois dans 

les deux dernières années de formation. La direction régionale de l'ensei­

gnement du bassin oriental du Pool, veille sur 1' organisation de ces 

structures, le fonctionnement et l'encadrement de ces stages, selon les 

modalités identiques aux précédentes. 

"1 

x Dans l'ensemble, cette alternance vise essentiellement, à réali­

ser un premier contact des élèves - maîtres avec les écoles et les enfants. 

Au sein de ces établissements, ces futurs cadres moyens de l'enseignement, peu-

ventdéjà s'informer des faits concrets, chosifiés sur les "servitudes 

administratives de l'instituteur, grâce à l'exploration attenti-

j ve des registres et tableaux réglementaires" (2). A cette occa-
' sion, les stagiaires sont placés comme les observateurs "des leçons du 

titulaire de la classe. Ce qui leur permet d'identifier les gestes 

techniques et aptitudes indispensables à l'exercice du métier et 

dégager, à partir de ces films des leçons observées, le plan mé­

thodologique,, appliqué à chacune d'elles" (3 )..Un autre accent 

spécifique est mis sur "l'exécution des leçons d'essai, au cours de ce 

• '. -; premier stage. Elles amènent les apprentis à lier un contact 

régulier et intime avec la classe, et à apprendre à préparer 

un cours. Ce qui les amène à assurer les premières responsabilités 

(1) (M. ) POSTIC. Observation et formation des enseignants/ .... f 228. 

(2) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, Programmes de formation, 
22 p. 

(3) Idem. 
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de plusieurs journées de classes, afin d'approfondir et consoli­

der les savoir-faire pédagogiques" (1). Le maître d'application 

critique après la classe, le cours dont il a été témoin, dans ce cadre 

spatio-temporel. 

Toutefois, ces stages se déroulent dans les écoles d'application, 

aux quartiers Plateau, Milice et Plaine. Sur une durée de cinq jours par 

semaine, huit heures par jour pour les encadreurs et quatre heures pour 

chaque groupe d'apprentis, ces stages se passent en vague intermittente, 

selon le calendrier scolaire arrêté. 

Dès lors, pour passer à cette phase d'apprentissage pratique pro­

prement dit, les stagiaires sont constamment guidés, contrôlés et pourvus 

d'une grille d'observation. 

^ "Ces observations sont effectuées par petits groupes de 8 à 10 

stagiaires. Elles sont suivies de tables-rondes3 animées par un 

conseiller pédagogique et les débats qu'elles suscitent > sont 

entièrement transcrits dans un cahier réservé à cet usage : 

Cahier d'observation (2). 

Par ailleurs, en leçons pratiques, il est noté que "la responsabilité ^es 

i activités scolaires des classes ne sera que graduellement confiée 

aux stagiaires : d'abord une ou deux leçons par jour, puis prise 

en charge des activités d'une journée, en fin la responsabilité 

entière d'une semaine par classe" (3). 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation;**.? 
22 p. 

(2) Idem. 

(3) Idem. 
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Ainsi, pour assurer le bon déroulement de ce processus d'appren­

tissage, quatre normes relatives au contrôle, sont exercées â l'égard des 

normaliens - de leurs futurs homologues : les actuels maîtres des écoles 

d'application et de leurs encadreurs. Ces directives concernent l'assidui­

té et la ponctualité, - le comportement, - (la tenue vestimentaire) , la 

tenue du cahier de stage que ces apprentis, doivent soigner particulière­

ment dans la présentation, comme dans la mise à jour permanente. 

Ainsi, en exercice pratique d' observation, chaque stagiaire est 

invité à décrire dans ce cahier, l'espace du quartier ou de l'agglomération, 

et l'architecture de son école d'application. Cet état des lieux, précède 

la transcription des films, de leçons observées, et des différentes formes 

d'activités éducatives de la classe. 

En apprentissage des leçons pratiques, les élèves-maîtres sont 

invités à présenter dans leurs cahiers, sur le verso de la page, la prépa­

ration de chaque leçon à dispenser. Ce qui assure une conformité aux ensei­

gnements de la pédagogie appliquée. Au recto de la feuille suivante, en 

face, le stagiaire inscrit les critiques, conseils et suggestions des 

encadreurs pédagogiques. Ces composantes nomatives, ne peuvent devenir 

efficaces, que lorsqu'elles sont supportées par une troisième orientation 
ydes directives conseillées aux encadreurs de 1 E.N.I. Elles vont des appré­

ciations chiffrées des leçons mémorisées, l'examen des cahirs de stage, 

rédigé par chaque élève-maître. Ces différentes attributions hiérarchisées, 

tentent d'éviter une rupture, entre la formation théorique et la formation 

pratique. De même, l'énergie des tâches mobilisées par les professeurs et 

encadreurs, n'a d'effets durables que si ceux-ci, apportent leur assistance 

continue à leurs élèves. Ces nouvelles techniques d' apprentissage exécutées 

par les formateurs de 1 E.N.I., renforcent leur propre prise de conscience, 

stabilisent ou corrigent leurs représentations et attentes personnelles et 

celles des apprentis. Ces remarques transparaissent largement dans le 

contenu des techniques transmises et évaluées. 
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Chaque jour de 8 heures à 12 heures, puis de 13 heures à 17 heures 

les encadreurs, c'est-à-dire les maîtres titulaires des classes, doivent 

"assister au moins à deux leçons enseignées par les stagiaires" (1). 

Dans cette,acception^) il leur est exigé de "remettre en temps opportun", 

à chaque stagiaire, "un exemplaire du rapport de sa leçon, et, un autre 

au chef de stage" (2). Au cours de cette notation, l'avis du maître titu­

laire de la classe, est très entendu. Par ailleurs, à chaque visite du 

stagiaire, on examine son cahier de stage, en y marquant des observations 

sur sa tenue. De plus, on attribue une notation chiffrée, survalorisée par 

une " mention", pour valider cet état du cahier de fin de stage. Tous ces 

éléments, seront repris, car ils constituent le " corpus" même d'un rapport 

succinct de fin de stage, récapitulant les notes obtenues par le stagiaire, 

dans un résumé des impressions globales (3). Ces usages relatifs au con­

trôle et à l'appréciation des stages pratiques concernent toutes les deux 

"filières" des normaliens. Cependant, pour réaliser ces résultats, on y 

adopte deux techniques d'évaluation. IÏ une porte sur "un dépouillement 

du"squestionnaire d'auto-évaluation", dont les résultats sont présentés 

en forum, puis en une synthèse écrite. L'autre concerne un -.-rapport col­

lectif rédigé et présenté par un groupe de stagiaires "en forum, accompa­

gné également d'une synthèse écrite (4). Dans ces deux formules des pra­

tiques retenues, ou du moins dans l'une d'entre-elles, cette évaluation 

e,st prononcée par une assemblée générale, regroupant les stagiaires et 

-encadreurs. Ces participants insistent sur cette acquisition spécifique 

des compétences pédagogiques de chaque groupe des élèves-maîtres. 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Programmes de formation, 
22 p, 

(2) Idem. 

(S) Idem. 

(4) idem. 
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En fin d'année : au mois de juin, les normaliens doivent passer 

les examens théoriques de fin de formation. Les épreuves écrites portent 

essentiellement sur "les •disciplines fondamentales" : la pédagogie généra­

le, la pédagogie spéciale et la psychologie. Les autres matières, font 

l'objet d'une interrogation orale. Tels sont les obstacles à franchir, 

pour prétendre à cette éventuelle admission au Certificat de Fin d'Etudes 

des Ecoles Normales (C.F.E.E.N.), au passage en classe supérieure ou au 

redoublement. 

Quelques indications montrent de manière irréprochable, les 

flux de sortie de ce processus de transmission des techniques d'enseigne­

ment de premier degré, au profit de l'éducation nationale. On peut ob­

server que dans tout le territoire du Congo, entre 1976 et 1985, le pour-

centage des diplômés des 4 E.N.I., s'est élevé de 61,6% à 86,7%. Distinc­

tement et dans cette même période, le taux des Certifiés de Fin d'Etudes 

des Ecoles Normales, formés àT.'E.N.l/'de BRAZZAVILLE, s'est accru de 

4CH, 3% à 49,84%. En 1985, le pourcentage des admis au*C.F.E.E.N.*de "fi­

lière" du cycle primaire, se présente dans l'ordre de 45,54% contre 

54,46% de refusés, et la "filière" pré-scolaire, donne 47,52%, contre 

52,48% de redoublants (1). 

Au terme de cette formation/éducation, les élèves-stagiaires 

Certifiés sont immédiatement "versés" dans "la Fonction Publique" où ils 

sont recrutes en qualité de cadres moyens de 1 enseignement, ou au titre 

d'instituteurs-stagiaires. Le cas échéant, les élèves-maîtres "refusés" 

doivent eux-aussi, intégrer le Ministère de l'Education Nationale, mais en 

qualité d'instituteurs-adjoints-stagiaires. L'année suivante, après leur 

affectation immédiate, au cours de leur exercice d'activité éducative, ces 

derniers, peuvent, s'ils le désirent, repréparer individuellement ou per­

sonnellement, ce "Certificat" de qualification manqué, au titre de candidat 

libre, dans l'établissement d'origine. Ce qui leur permet de retrouver un 

(1) Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE - Rapport de fin d'année 
scolaire 1984/1985, 42 p. 
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reclassement relatif à cette nouvelle "strate" socio-professionnelle, 

correspondant à cette catégorie "B", selon ces clauses de "la conven­

tion collective" (1). Dans la pensée durkheimienne, ce but pédagogique 

"Cette promotion individuelle et collective", constitue un élément impor­

tant d'une "structure segmentaire", d'une "collection d'individus cons­

tituant une catégorie socio-professionnelle" précise (2). Aussi, ces be­

soins idéaux sont-ils appréciés de manière divergente et convergente, 

selon les segments et solidarités, répandus sur un espace rural appro­

prié - ou sur un espace urbain survalorisé, qui ne serait qu'une juxta­

position de ces segments et solidarités. 

Pour les Brazzavillois M'Bochi venus de la région d'Ollombo 

ou pour d'autres congolais, cette "formation professionnelle des maîtres" 

marque l'une des issues nobles pour moderniser la société nationale, en 

rayant les disparités ethniques ou tribales par des changements cultu­

rels, dans chaque région rurale, zones et villages. Ce faisant, ils sou­

tiennent cette "transmission des techniques d'enseignement de premier de­

gré"', en excitant progressivement, depuis plus d'un demi siècle , leurs 

frères cadets et soeurscadettes, issus des communautés ethniques ou tri­

bales, à s'installer provisoirement auprès-d'eux, où ils doivent se for­

mer et rompre avec "les usages coutumiers, de formation polyvalente 

traditionnelle". Derrière cette attitude moderniste, P. BOURDIEU et P.H. 

CHOMBART DE LAUWE, s'accordent pour souligner cette "reproduction cultu­

relle" (3) amenant les hommes qui ont acquis une culture grâce aux études 

ou à une profession, à mettre en éveil leur appétit d'élargir leurs grou­

pes et de satisfaire leurs besoins (4) modernes, en utilisant les membres 

de leurs groupes d'origine généalogique. 

(1) DECRET n° 75/53/MF PSI-DGT-DRTS-53/9 du 4/02/75, modifiant l'annexe 
5 de la convention collective de 1960 ; BRAZZAVILLE, 1975, 4 p. 

(2) (E.) DURKHEIM. De la division du travail social, 266-267. 

(3) (P.) BOURDIEU (J.Cl.) PASSERON La reproductiont ".T., 25, 

(4) (P.H.) CHOMBART DE LAUWE. Images de la culture, Paris, 'payot, 1970, 
32 à 33. 
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Pour les paysans congolais ouM'Bochi d'Ollombo, cette "forma­

tion professionnelle des maîtres"3 relève intégralement des initiatives 

des leaders politiques nationaux, qui les décident à leur place et les 

"parlent" ou parlent à leur nom, dans le but de poursuivre comme par le 

passé, une culture moderne, homogène aux autres ethnies ou tribus, où 

les besoins socio-économiques nouveaux s'imposent. Ce qui amène leurs 

fils et filles à se séparer d'eux, pour maintenir ce contact déjà amor­

cé avec des cultures étrangères, en acceptant de les former à l'épreuve 

des situations novatrices, calquées sur le ou les modèles européens ou 

français, tout en rappelant cette atteinte aux "assises" de leur vie 

psychique. Allusions faites à cette nouvelle création "des intelligences" 

largement ouvertes, suffisamment tournées vers l'extérieur, pour assurer 

ces succès novateurs, mais qui sont sans racines profondes. 

Ces points de vue contradictoires annoncent de toute évidence 

que cette "formation -professionnelle des maîtres" } fonctionne selon une 

\ nature spécifique des objectifs poursuivis, des finalités réalisées, des 

enseignements programmés et des représentations mentales inspirés de 

l'extérieur, et assignés tour à tour à l'intérieur. Autrement dit, ces 

visées qui proviennent des horizons exogènes, se développent selon des 

rationalités particulières, et influencent cette transmission des techni­

ques d'enseignement de premier degré, appellent davantage une reformula­

tion rapide, mais rigoureuse des quatre pôles d'observation pédagogiques. 

Si l'on reprend "l'aboutissement" de cette formation profession­

nelle des cadres socio-économiques ou des maîtres de premier degré de la 

nation congolaise ou du pays M'Bochi e n particulier, du fait de leur 

choix massif de cette Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE, pour 

y effectuer un séjour annuel ou triennal, on parvient ainsi à mettre en 

évidence le rôle joué par des objectifs pédagogiques, de manière plus 

déterminante au cours de cette dernière décennie (1). 

(1) (D. ) HAMELINE. Les objectifs pédagogiques en formation initiale et 
en formation continue; *.;'., 98. 
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Les intentions pédagogiques, limitées à un vaste champ politique culturel, 

pédagogique et économique, font mépriser les spécificités de - l'organi­

sation de la région, des zones et villages ; - des groupes de parenté 

étendue et de pouvoir ethnique ou tribal ; - de l'expérience culturelle 

acquise par les ancêtres et apprise par les générations actuelles des 

parents paysans (1) ; - des modalités locales de développement intellec­

tuel et physique de l'enfant, ainsi que sa maturation permettant son 

intégration sociale ; - des compétences et techniques coutumières de 

production, par opposition au découpage de la cité urbaine en agglomé­

rations et arrondissements, en quartiers et édifices ; elles font surva­

loriser - la diffusion ou la communication des moyens et procédés indis­

pensables à l'apprentissage et la production des comportements et condui­

tes nouveaux, selon des situations modernes ; font survaloriser les rap­

ports à la fois inter-ethniques et interpersonnels dans lesquels chacun 

tente d'hériter et de se donner une forme précise et une forme impréci­

se, afin de paraître collectivement et individuellement transformé, pour 

répondre avec aptitude aux tâches du métier et du milieu ambiant. 

Dès lors, les enseignements programmés ainsi diffusés, varient 

entre les connaissances professionnelles et les connaissances générales, 

convergent à fournir des lignes directrices à un système de valeurs et 

des comportements factices, radicalement opposés aux formes de socia­

bilité et l'intériorisation des conduites collectives pratiquées dans 

les communautés ethniques et tribales où la mémoire collective laisse 

persister les usages coutumiers de toutes les dimentions socio-économiques 

et perpétuant les énoncés socio-professionnels de manière informelle. 

Plus profondément, au niveau des schémas mentaux et représen­

tations mentales, même si l'Ecole Normale d'Instituteurs de BRAZZAVILLE est 

largement tenue et fréquentée par les Congolais d'ethnies ou des tribus 

(1)(M,) ELIOU. La formation de la oonsoience nationale en République 
Populaire du Congoj.^241-146. 
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pluridiversifiées, raultivariêes, sa localisation disperséet s o n archi­

tecture multiforme, reflètent l'image même des schèmes européens, selon 

M. tff 

lesquels l.fE.N,I. est une institution d'Etat, ou les formateurs et for­

més ne peuvent ni modifier, ni remettre en question l'organisation maté­

rielle et humaine selon les contenus de la mentalité et de la conscience-

ce collectives qu'E. DTJRKHEIM, puis l'école sociologique française, dé­

signent en termes"d'un ensemble d1'images, de modèles, de symboles et 

d'idéaux" (1), dictés par le contenu de la mémoire ethnique et tribale. 

En outre et par suite d'un "coursus" formel de formation/éducation plus 

"rationnelle" et plus scientifique, notamment dans l'ensemble de la vie 

sociale depuis les soubassements technologiques et les organisations ins­

titutionnelles jusqu'aux formes d'expression de la vie de l'esprit, ou 

dans 1 ordre des valeurs donnant une qualification socio-professionnelle 

et une certaine qualité humaine,"l'E.N.I."de BRAZZAVILLE apparaît nova­

trice et supérieure aux villages "polytechniques" traditionnels. Ainsi 

les acteurs du système et les cadres supérieurs, élevés ou ascensionnés 

dans la hiérarchie socio-professionnelle par leurs délégués de spécialité 

moderne,endoctrinent spontanément que l'Ecole Normale d'Instituteurs de 

BRAZZAVILLE, est un milieu de "formation spécialisante formelle" qui 

s'oppose-au milieu de "formation polyvalente informelle", puis expriment 

leur connaissance immédiate de soi, de leurs états mentaux, de leurs rap­

ports à la réalité culturelle novatrice : de leurs degrés de suffisance 

et de lucidité, par rapport à la conscience des populations traditionnelles, 

ethniques et tribales et aussi, de leur fonctionnement psychique, qu'ils 

dévalorisent, considèrent comme sous-développë, archaïque et primitif (2). 

(1) (E.) DURKHEIM. De la division du travail social, 266-267. Cf. (R. ) 
ARON. Les étapes de la pensée sociologique ; Paris, Gallimard, 
1967, 319-324. 

(2) (P.H.) CHOMBART DE LAUWE - Images de la culture, . . . , 31. 



363 

Grosso modo, cette synthèse d'observations et remarques péda­

gogiques de formation/éducation ou de transmission des techniques d'en­

seignement de premier degré laisse apparaître, ou confirme davantage, 

pourquoi les ressortissants M'Bochi d'Ollombo, choisissent l'E.N.I. 

de BRAZZAVILLE, pour qu'au retour dans leur région, zone et village 

natal ou d'origine, ils soient amenés à exercer une influence considé­

rable dans le processus du développement culturel "sous-jacent" aux 

innovations socio-économiques, selon des procédés européens et une mé­

thode exogène, contraignante, et finalement pour déraciner le passé et 

le présent, et réorienter l'avenir des populations paysannes et rurales 

en assignant pour fins immédiates, l'acculturation des enfants à des 

modes modernes déjà assez répandus, en milieu urbain et qu'ils doivent 

adopter à leur tour. 

s 
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Au terme de ces pages relatives aux usages modernes de forma­

tion professionnelle spécialisante des cadres socio-économiques instituée 

au Congo, mais effectuée dans le bassin oriental du Pool, il convient de 

faire le point global des trois "Tableaux d' Ensemble Pédagogique" (TEP) 

dont les objets, les dessins et les effets sont transposés ou juxtaposés 

en pays M'Bochi d'Ollombo. Ils recouvrent des processus exogènes, amenant 

les adolescents et adultes à acquérir en milieu urbain une "forme préci­

se" dans les domaines économique et social : en agriculture et en ensei­

gnement de premier degré, selon l'essor du développement régional que 

la planification nationale estime être les reflets les plus représenta­

tifs du retard à rattraper dans tout le fonctionnement social, par rap­

port aux sociétés industrialisées, présumées plus avancées. 

Pour parvenir à ces pratiques modernes et à l'intériorisation 

7de ces qualifications novatrices, les procédés didactiques relèvent d'une 

préférence des leaders politico-administratifs ou des agents hiérarchiques 

de 1'Etat-Central (1) pour les formes expositives, au détriment des for­

mes démonstratives et presque un manque de maîtrise de ces dernières. 

Ils s'inscrivent dans des démarches de planification nationale en matière 

de formation et d'éducation, en mobilisant les institutions officielles 

instaurées à cette fin, en réprimant dans ce sens l'immobilité des orga­

nisations coutumières existantes, en érigeant des groupements spécialisés 

à cet effet, La finalité des localisations connote celle des organisations 

urbaines : les lieux en sont rares et précis, "intra-muros" dans des en­

clos pourvus pour un but formatif et éducatif, dans des concessions moder­

nes agglomérées sur des "espaces protégés" de transmission et d'acquisi­

tion (2). Il s'agit de véritables lieux d'apprentissage "spéculatif", 

(1) (R. ) LOURAU. L'analyse institutionnelle j Paris, Ed. de Minuit, 
1970, 142. 

(2) (D. ) RIESMAN. La Foule solitaire - Anatomie de la sooiétê moderne j 
Paris, Arthaud, 1974, 95. Cela pour appuyer avec fermeté que ces 
dispositions matérielles, apparemment " plus opulentes" qu'en milieu 
villageois, "peuvent offrir le luxe d'une telle individualisation 
et d'une formation précise" "(,..)". 
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intermittant, ou discontinue qui fonctionnent, sous un mode "continue" 

de diffusion déconcertée et de réflexions individuelles d'évaluation, 

de théorisation, de reproduction et de décision, pour un apprentissage 

livresque, successif et personnel, où la formation intellectuelle se 

suffit en très grande partie à elle-même et renvoie de moins en moins 

à l'action. Méthode expositive de formation professionnelle spécialisan­

te, basée sur les abstractions de novabilité naturelle et les besoins 

d'enrayer les disparités de l'environnement des ethnies ou tribus ainsi 

localisées, en régulant tout à la fois une nouvelle prise de conscience 

et une désorganisation des savoirs communautaires pré-existants et favo­

risant le détournement de l'exploration et l'estimation de l'imaginaire, 

afin d'ouvrir l'apprentissage dans le champ large des nouvelles possi­

bilités désirables, entre les "insatisfactions et les espérances" (1), 

entre les besoins nationaux et les besoins étrangers, notamment européens. 

En outre, le rôle des leaders, acteurs principaux et agents inter­

médiaires nationaux, salariés et affectés, apparaît davantage déterminant 

qu'auparavant, sans cependant exclure celui des spécialistes et assistants 

étrangers, africains, européens et asiatiques. Ce faisant, apparaissant 

comme dominateur et convertisseur, ce rôle se situe conjointement à trois 

niveaux : comme encadreur, dans la limitation et la conduite des groupes 

pour réguler leur dynamique et niveler leur efficacité ; comme canalisa-

teur, dans la production spécialisante et mentale des groupes, parcourant 

avec eux, les processus de leur consommation, pour faire "mesurer" des 

connaissances adoptées et générales sur les situations expérimentées à 

l'extérieur et désirées à l'intérieur, initier et perfectionner les signi­

fications technologiques et sociales, de l'inconnu et de l'imaginaire, 

enfin conférer et programmer avec une précision certaine, les solutions 

conseillées, assistées et décidées ; comme orienteur, notamment destruc­

teur ou suspenseur des empreintes coutumières, vécues par chaque groupe 

(1) (P. Cl,) COLLIN. La "S'éducation Permanente des Monts du Lyonnais"3 

T. II, 413. 
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et chacun des membres ethniques ou tribaux qui y sont issus, de la 

modernité de ses connaissances actuelles et le passéisme--nocif de sa ndn 

évolution de lui-même et des autres, jusqu'à faire éprouver une transmu­

tation personnalisante et une libération intérisme grâce à l'acquisition 

délivrée des savoirs exogènes susceptibles d'apporter une solution satis­

faisante à son mode de vie détournée (1). 

Dès lors, les fonctionnaires affectés dans cette démarche limitée 

et régulée de formation et d'éducation groupale, constituent de véritables 

acteurs influents dans la méthode utilisée, et, ils sont perçus et consi­

dérés avec évidence comme des formateurs, des enseignants en exercice 

d'activité professionnelle, transmettant des messages conceptuels, donc 

traductibles dans la pratique ultérieure, ils se présentent comme les 

seules références des savoirs modernes et les premiers évaluateurs des 

acquisitions novatrices. 

\ La finalité de ces indices didactiques marque explicitement 

la volonté des leaders nationaux de déplacer progressivement le maximum 

d'habitants, notamment ceux des jeunes générations de la région d'origine, 

de les mobiliser contre le passé, pour le présent et pour l'avenir, et 

d'apprendre par groupe, par promotion, de telle manière que, grâce à des 

conditions technologiques sociales et économiques concentrées en milieu 

urbain, ils acquièrent des qualifications professionnelles moyennes, esti­

mées indispensables au développement des activités rurales. 

Plus spécifiquement, l'ambition des acteurs du système politico-

administratif consiste à poursuivre les formes d'une transmission et donc 

d'une organisation qui ne porterait que sur une diffusion des techniques 

(1) (P.) TAP et Coll. - Identité individuelle et •personnalisation -
Production et affirmation de l'identité (Colloque international -
Toulouse - septembre 1979) ; Toulouse Privât 1980, 62. 
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et usages modernes, aux effets vert icaux, ascendants, unifonctionnels 

et exogènes, au prof i t d'une mjnorité de bénéf ic ia i res qui sera ient en 

mesure de comprendre le bien-fondé et la s igni f ica t ion , en grande marge 

de nombreux paysans, des v i l l ageo i s qui n 'en s a i s i r a i en t que l ' u t i l i t é 

et les adopteraient par r épé t i t i on aveuglante (1) . Dans ce t t e acception, 

les au to r i t é s du pouvoir cen t ra l , apparaissent motivées, pour instaurer 

un développement socio-économique et cu l tu re l na t ional , mieux encore de 

l a société M'Bochid'Ollombo, qu ' e l l e s considèrent comme bloquée, immo­

b i l i s é e , sous-développée. 

Pour ce f a i r e , i l s v i sen t à une formation professionnelle spé­

c i a l i s an t e qui permet à un cer ta in nombre d ' individus , de se f a i r e une 

"ca r r i è re" et mime de se l imi ter par e l l e , pour se dis t inguer des autres 

membres du groupe ethnique ou t r i b a l dans un processus d ' i n t é r i o r i s a t i o n , 

par ass imila t ion du raisonnement scient i f ique et des connaissances techno­

logiques, et d ' ex t é r io r i s a t ion , notamment pour survalor iser l ' espace , en 

y modifiant l ' a r c h i t e c t u r e , en standardisant les comportements et les 

conduites. Une t e l l e composante axiologique, aux objec t i fs de t ransf igu­

ra t ion et de t ransposi t ion groupales et individuel les (2) , à l 'égard des 

nouveaux modes de penser, de f a i r e et d ' ê t r e recouvre une volonté d ' é t a ­

b l i r une suspension qui, à long terme, pourrai t t raduire une rupture avec 

les schémas mentaux communautaires, ethniques ou coutumiers, jugés 

"archaïques", "pr imi t i f s" , i l s const i tuent un obstacle inquiétant du 

développement socio-économique, s i n ' in te rvena i t une représentat ion théo­

rique de la société occidentale elle-même présumée comme l ' a c t u e l l e don­

neuse de l ' e s p r i t mathématique et des diverses sciences n a t u r e l l e s . Dès 

lors c e t t e f i n a l i t é insinue des r a t iona l i s a t ions conséquentes, r e l a t i ves 

à la transformation et à la perception de l'environnement, au changement 

des a c t i v i t é s productives et à la réorganisat ion de la v ie communautaire 

et in ter-e thnique. 

(1) (R.) LOURAU. L'analyse institutionnelle ;.*13Z. 

(2) (H.) NSIKA NKAYA. "Contact de cultures et formation de l'identité". 
Identités collectives et changements sociaux ; Toulouse, Privât, 
1980, 99 à 101. 
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Il y a de fait; un certain nombre d'enseignements à tirer sur 

l'introduction antérieure et actuelle de la civilisation occidentale 

ou européenne dans la société congolaise, par la transplantation des 

structures exogènes, par la juxtaposition de la langue, donc aussi 

par l'introduction d'un autre modèle d'éducation, façonnant de manière 

divergente les comportements relationnels, les représentations mentales, 

les normes et les valeurs socio-économiques, culturelles et politiques. 

Profondément marqués par la nostalgie du colonialisme imposant, 

ou par la force d'un déracinement social antérieur, encastrés dans une 

entaille professionnelle qui régissait la civilisation première des indi­

gènes et se reflétait dans la scolarisation de naguère, transformée en 

cours normaux et poursuivis dans les récents usages de formation/éduca­

tion qui en sont directement et légitimement issus, les gouvernements 

nationaux engagent le fonctionnement de leur société composite, notamment 

7> pluri-culturelle, dans une voie déviante et artificielle, en écartant les 
s 

usages intra-ethniques à cause de leur enclavement de la personne et 

l'emprise sur la conscience, par ses conduites reproductivistes et 

"introversibles". Ils désirent allier la promotion personnelle, le métier 

individuel et la stratification sociale volontaire et engendrer ainsi un 

système de vie groupale, où la personne l'emporte sur la modernité et la 

catégorie socio-professionnelle sur l'ethnie ou la tribue. 

Si la formation professionnelle des cadres socio-économiques 

ainsi déployée n'apparaît plus coloniale ou néo-coloniale, selon une for-

multation nationaliste et une formulation congolaise elle demeure toute­

fois humaniste, européenne ou française et inter-communautaire en vue 

d'atteindre un groupe privilégié d'hommes, mais sans discrimination ethni­

que ou tribale, elle mobilise tout l'homme, jeune ou adulte, homme ou 

femme, afin qu'il ou elle soit en harmonie avec la modernité et avec soi-

même, susceptible de surmonter le déséquilibre qui en découle et de sortir 

capable de maintenir le choix adopté pour son devenir personnel. 
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Pour ce f a i r e , rompre avec les t r ad i t ions coutumières que dés i ­

gnent encore largement les procédés didact iques, la nature des enseignements 

transmis tournent autour des méthodes et procédés nécessaires pour mieux 

mémoriser, assimiler et appliquer. Nombreuses et va r i ées , les "disciplines 

étudiées recouvrent l'ensemble du parcours génétique" (1) , cu l tu re l , i n t e l ­

lectuel e t psychologique de la d i lu t ion de l ' e s p r i t empirique à "la forma­

tion de l'esprit scientifique" (2) de t e l l e manière qu'émerge l ' a b s t r a i t 

au point où l ' e s p r i t a r r ive à r e j e t e r les usages coutumiers, e t , préten­

dre conci l ier les mathématiques et les lo i s et les f a i t s un iverse ls , selon 

une sorte de base de l ' a f f e c t i v i t é et l e symbolique, enfin qu' intervienne 

le déplacement ou la suspension des schémas mentaux d 'o r ig ine , au moment 

où l ' e s p r i t tourmenté "manie les informations volontairement détachées de 

l'expérience" locale "et même" en conf l i t "ouvert avec la réalité" t r a d i ­

t ionnel le , jugée toujours impure, toujours informelle, " ô * décrit 

l'intelligibilité" (3) de l ' évo lu t ion par le détachement, dans des termes 

qui permettent d'exprimer ce t t e théorie avant q u ' e l l e ne so i t appliquée 

ultérieurement. 

(1) (P.Cl.) COLLIN. .La "S* éducation permanente des Monts du Lyonnais", 
T. IIj 617. Ici, l'auteur-Sociologue, résume dans les "initiatives 
ignorées par la mémoire ou l'éducation à l'ouverture", la pensée 
de G. BACHELARD : Les lois des trois états pour l'esprit scientifique : 

1 - L'état concret où l'esprit s'amuse des premières images du phêno-
/ mène et s'appuie sur une littérature philosophique glorifiant la 

nature, chantant curieusement à la fois l'unité du monde et sa 
riche diversité". 

2 - "L'état concret-abstrait où l'esprit adjoint à l'expérience phy­
sique des schémas génétiques et s 'appuie sur une phylosophie de 
la simplicité. L'esprit est encore dans une situation paradoxale : 
il est d'autant plus sûr de son abstraction que cette abstraction 
est plus clairement représentée par une intuitio n sensible". 

3 - L'état abstrait où l'esprit entreprend des informations volontai­
rement soustraites à l'intention de l'espace réel, volontairement 
détachées de Vexpérience immédiate et même en polémique o uverte 
avec la réalité première (...)" 

Voici alors, saisis dans leur genre, les éléments de la représentation. 
Ces éléments sont profondément révélateurs dans nombreuses institu­
tions de formation professionnelle moderne au Congo, qu'on ignore bien 
souvent de mettre en relief leurs influences déculturatives et accul-
turatives. 

(2) (G.) BACHELARD. La formation de l'esprit scientifique;.. . jf 

(3) Idem. 
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Au surplus, il s'agit d'adopter abstraitement, sans approfondir 

l'interrogation objective, mais en se limitant à son apprentissage repro­

duit, à raisonner de façon axiomatique, selon l'idéal des leaders nationaux 

et, à travers eux, l'idéal des sociétés donneuses, les uns et les autres 

étant inaptes dans la saisie des liens profonds des causalités voilées 

et des théories susceptibles d'apporter des explications concordantes aux 

communautés dont les innovations visées apparaissent imminentes. Pour ce 

faire, il est alors utile d'élaborer des normes, de choisir des groupes 

à initier et à perfectionner selon les techniques moyennes afin de pou­

voir améliorer plusieurs sections ou domaines ouvertement déclarés comme * 

sous-développés, clairement perçus comme primitifs. Des lors, il convient 

d'acquérir l'usage moderne de programmer le déroulement des processus de 

formation dans leurs nécessités, leurs étapes et leurs retombées, donc 

aussi de planifier les réalisations verticales. Plus précisément, la 

nature des enseignements diffusés amène les sous-groupes d'individus 

spécialistes à organiser les activités et à être eux-mêmes organisés par 

les autorités gouvernementales, selon les principes plus hiérarchisés et 

les modalités novatrices plus rigoureuses dans de nombreux domaines déjà 

explorés ou sous-développés. Apprendre à modifier l'espace, à changer 

les techniques économiques du secteur primaire, d'enseignement de premier 

degré, de vie communautaire, ethnique ou tribale, conduit parallèlement 

à assurer la croissance économique et le développement social et de 

"sortir" des agents d'encadrement du développement rural, régional, zonal 

et villageois, 

Devant ces résultats, la formation professionnelle spécialisante 

des jeunes paysans en majorité, apparaît absolument limitée dans la région 

urbaine, qu'elle est intégrallement tenue et gérée selon les inclinations 

étrangères. Ces résultats sont valables pour les gouvernants nationaux qui 

manifestent une représentation mentale régulée, modélisée à s'instéresser 

aux matériels modernes, aux conduites rationnelles, aux personnes étran­

gères, plus remarquablement à celles que constitue l'assistance européenne, 
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que l'on considère avec déférence comme les "guérisseurs" des maux du 

sous-développement et qui assurent la transplantation de leur univers 

moderne et interpellent leurs usages quotidiens. En outre, ils expriment 

ainsi une fierté individuelle dans la volonté de corriger "le grand re­

tard" des conditions d'existence dont ils accusent collectivement, et de 

rattraper les sociétés industrialisées, en vantant les richesses multi­

formes dont dispose le pays, mais des richesses matérielles et humaines 

de leur convivialité qui demeurent inexploitées, immobilisées à défaut de 

leur emprise par les techniques coutumiëres qu'ils manifestent le désir 

de désavouer, d'ébranler. ; 

Cependant, les formés/éduqués se montrent confiants envers l'en­

semble du changement et ne manifestent aucune prudence quant aux amélio­

rations qu'ils reproduisent en la matière. Dès lors, ils s'initient ou 

se perfectionnent dans les incidences des climats nationaux, par simili­

tude aux données des climats propres à chaque région rurale, mais avec 

\ une importance majeure accordée à celles du bassin oriental du Pool, sans 

omettre l'étude du micro-climat M'Bochi' d'Ollombo, notamment sur les 

productions végétales et animales de cette dernière localité, et, cela 

sans exclure l'apprentissage des techniques d'éducation scolaire et sa 

fonction socio-économique et culturelle, c'est avec une extrême obstina­

tion qu'ils recourent régulièrement à l'obtention des investissements 

financiers, d'énormes portions du budget national, et d'utiliser les cré­

dits périodiques comme les moyens de travail ; accordant un privilège indé­

niable au temps de formation "intra-muros" ou théorique plus qu'au temps 

nécessaire aux stages pratiques, c'est sans difficulté particulière 

qu'ils consentent à adopter et à survaloriser la durée comme un facteur 

d'efficacité de chaque spécialisation ; enfin, méprisant les traditions 

des solidarités pratiquées dans chaque région, zone et village et au sein 

de chaque commununauté ethnique ou tribale, de chaque parenté clanique 

ou lignagère, ils acceptent de prendre le risque d'imprimer des innova­

tions insuffisamment réfléchies, au-dessus des usages coutumiers longue­

ment expérimentés. 
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Au terme de cette présentation en trois dimensions du 

changement social, il serait malaisé de ne pas souligner davantage 

les soubassements de cette démarche globale de la formation profes­

sionnelle spécialisante sur les nouvelles possibilités et les nou­

velles orientations d'avenir. 

Ces usages modernes marquent presque la totalité des domai­

nes du fonctionnement social le plus fondamental, tout en les désar­

ticulant dans leur globalité. Par cause ou par effet, ils interfèrent 

avec les autres nombreux éléments, le nouvel univers symbolique, le 

récent système des valeurs et jusqu'aux actuelles mentalités groupales 

notamment pour ce qui concerne les dimensions socio-économiques et 

culturelles des innovations, qu'elles sortent de transfiguration et 

de survalorisation de l'espace d'apprentissage des techniques agrai­

res et de transmission des connaissances d'enseignement et d'acquisi­

tion des nouvelles conduites. 

s Ces résultats confirment opportunément ce que nous pouvons 

dénommer "un processus favorable à l'intégration des nouvelles et 

distinctes catégories socio-professionnelles d'encadrement rural". 

Celui-ci apparaît notablement exogène par son contenu et par sa forme, 

dépourvu des matrices symboliques endogènes qui donneraient un sens en 

réponse aux représentations gouvernementales à l'égard des exigences 

du marché national de production et de consommation et ses attentes 

internes pour bouleverser la qualité traditionnelle de la vie ethnique 

ou tribale, clanique o u lignagère, régionale et villageoise. Bien que 

les formés/éduqués y adhèrent par excitation ou par répression voilée, 

ce processus se situe autant dans le déménagement d'un communautarisme 

rural, instauré depuis la pré-colonisation et la colonisation, que 

dans la continuité relative au démentellement des disparités régionales 

en matière économique, sociale et culturelle du "sommet à la base", 

contraignante et répressive, indirecte et abstenue, tel qu'il est in­

stitué, distinctement découpé, limité et cloisonné par secteur de spé­

cialisation "économique" et "social". 
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Pour mettre encore en évidence ces faits pratiqués, le 

problème, dès lors, devient de s'interroger s'il s'agit d'une for­

mation professionnelle scolaire qui demeure éternellement 

attachée au modèle européen comme un lourd héritage historique 

dont on a du mal à s-e défaire ? Nous le croyons, 

Nous avons à faire ici à un système de spécialisation, tenu 

par un groupe d'individus statutairement élevés, mais déséquilibrés 

et désirant le confort moderne, relativement moins nombreux, histori­

quement encouragés par leur installation à long ou à court terme dans 

un espace géographique étranger survalorisé et éclaté, où demeurent 

fortes la rencontre des sociétés hétérogènes, des cultures et sous-

cultures multiformes et la sociabilité internationale, inter-ethnique 

et dont l'espace relationnel, décisionnel et opérationnel s'est désor­

mais institué et maintenu en cité urbaine ; une population amplement 

composite où apparaît nettement un clivage entre diverses couches 

d'âge, - entre nationalités, - entre communautés et une division mar­

quée de classes entre les acteurs d'Etat-Central - entre les tenants 

de chaque institution, - entre les spécialistes d'activité plurielle, 

- entre les apprentis de développement socio-économique, ou - entre 

les secteurs d'une même production, où les décisions préfectorales 

et intercommunales instituantes, apparaissent "comme un construit po­

litique" et "gouvernemental", "comme un instrument" diffusant les 

usages institués que "les acteurs sociaux" (2) doivent généralement 

exécuter dans tous les domaines, plus particulièrement dans les sec­

teurs de formation agricole et de l'éducation fondamentale. Cette for­

mation professionnelle spécialisante fonctionne selon des performances 

techniques régulées, comparables à celles des sociétés européennes ou 

colonisatrices, mais radicalement opposées aux compétences "polytechni­

ques" des régions paysannes notamment de la société M Bochi d'Ollombo, 

( ) (M.) CR0ZIER/(EJ FRIEDBERG. L'acteur et le système,' ...3 167. 
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en même temps qu'ils organisent les activités professionnelles par 

secteur précis qu'ils manifestent une perception d'ouverture, mais 

profondément dominatrice de "l'espace et du temps" et qu'ils déploient 

un effort novateur, "coordonné" (1), pour planifier sous le voile de 

couvrir également l'ensemble des besoins, sociaux, agricoles et cul­

turels de toutes les régions territoriales. 

Ainsi, pour y arriver, il est désormais nécessaire pour le 

groupe stratifié et hiérarchisé, de démontrer ses innovations par la 

pratique, d'expérimenter celles-ci sur le terrain de son action, de ses 

espoirs et de son espérance. Ce faisant, le produit issu du tissu for-

matif ou éducatif qui représente l'orientation et la signification du 

pouvoir-central qui le soutient, l'anime et l'évalue, doit à travers 

le processus de développement socio-économique qu'il encadre, renfor­

cer son pouvoir sur lui-même par la réorganisation-déménagement de son 

environnement présent d'activité, selon une contestation du passé coutu-

mier qui constitue un obstacle majeur au changement du présent et une 

entrave indéniable à l'ouverture sur les usages modernes qu'il mobilise. 

Cependant, dans les tiroirs des autorités nationales actuelles, existe 

déjà un second projet relatif à un nouveau système de formation profes­

sionnelle, mais qui semble de plus en plus, au moins dans les inten­

tions, recouvrir les premières pratiques pédagogiques, sans jamais dis­

paraître complètement. On retrouve tous ces résultats dans l'ensemble 

des axes d'observations et remarques pédagogiques d'ordre coutumier et 

moderne, étant entendu que celles-ci résument en grande partie de nom­

breuses variations, constituant une contribution au développement de la 

région M'Bochi d'Ollombo. 
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Ainsi, la formation professionnelle des cadres socio-économiques 

du Congo se poursuit, de 1960 à 1984 d'une manière très distinctement dou­

ble dans sa forme et radicalement partagée dans son fond. Après avoir ana­

lysé le cas du modèle de formation polyvalente ou d'éducation profession­

nelle traditionnelle, nous vérifions qu'il en va autrement dans celui 

de la formation professionnelle spécialisante moderne ; c'est de ce 

paradoxe évolutif qui constitue une contribution pédagogique au dévelop­

pement envers la population M'Bochi d'Ollombo, que nous nous sommes at­

tachés à sasisir le sens. Une telle étude pédagogique exige une approche 

pluridisciplinaire : éducationnelle bien évidemment, mais appuyée essen­

tiellement sur deux autres démarches, ethnologique et sociologique ; 

elles se trouvent intimement liées et complémentaires, pour permettre 

une lecture architecturale et une lecture organisationnelle d'une 

société précise aux prises avec un processus de formation-éducation 

systématique. 

L'ethnologie, selon J. POIRIER (1) nous permet d'abord d'étu­

dier ce groupe social dans l'originalité de sa surface morpho-écologique 

et dans les caractéristiques de sa vie matérielle. Elle renseigne déjà 

sur la comparaison, selon laquelle cette région géo-multiforme du sud 

de la cuvette congolaise, dégage des corrélations, des constantes, 

des variances ou des différences remarquables entre elle et d'autres 

environnements ruraux ou urbains du territoire national. Elle permet 

ensuite d'expliquer et de rendre compte de la vie sociale, économique, 

culturelle, techniques, morale et idéale de ce peuple sans écriture 

que l'on dit "attardé", à l'opposé d'autres groupements sociaux et un 

genre de vie différents. C'est cette approche ethnologique qui recouvre 

(1) (J. POIRIER. "Le -programme de l'ethnologie" Ethnologie générale ; 
Paris, Ed. GALLIMARD, 1960, 527 à 596. 
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le terrain de l'anthropologie sociale et culturelle, en ce sens qu'il 

n'y a pas de frontières très précises entre ces deux disciplines que 

les français et les anglo-saxons désignent sous des mots différents. 

Ces résultats produits dans ce document révèlent la pluri-

variété des linéaments de cette formation professionnelle qui amène 

les partenaires de la Communauté M'Bochi à se répartir, les uns pour 

préserver, les autres pour réorienter le sort individuel et collectif 

de leur existence. 

La sociologie nous offre la possibilité d'étudier en profondeur 

les rapports espace-groupe, les rapports inter-personnels, les lois du 

contrôle social, les schémas mentaux, les antinomies et les tensions 

;: latentes propres à cette société. Cette science nous permet notamment 

de lire l'ensemble des comportements et conduites qui se manifestent 

et s'opposent à travers ces doubles modalités pédagogiques du fait que 

les partenaires de cette même société, s'éloignent les uns des autres 

pour se transformer, et développer les activités socio-économiques de 

leur région, selon des systèmes d'explication endogène ou d'interprétation 

exogène. 

Une première double constatation s'impose. D'une part, refusant 

d'accepter un modèle de formation professionnelle à "juste mesure", 

"importé" qui ébranlerait leur identité culturelle, une partie majoritaire 

des habitants autochtones s'obstinent à maintenir un développement global 

qui tient compte de la répétition des usages coutumiers, de la prégnance 

des sociabilités réussies, des représentations traditionnelles pressantes, 

des aspirations remarquablement exprimées, dans la mouvance des données 



378. 

de la conscience, de la mémoire (1) et de 1'imaginerie collectifs. 

Ce faisant, ils s'attachent à un processus originel d'enculturation 

informelle et se mobilisent contre un modèle de déculturation et d'ac­

culturation formelles. D'autre part, négligeant de persévérer dans le 

modèle de formation professionnelle polyvalente, ce qui paraîtrait mar­

ginaliser leur identité ethnique sans l'innover, une portion moins 

importante des habitants, mais qui de manière progressive devient crois­

sante, s'efforcent d'intérioriser le système (2) de formation profession­

nelle spécialisante, "prêt à porter", moderne. Ce faisant, ils cherchent 

à rompre avec l'emprise clanique ou lignagère, et se mobilisent pour se 

soumettre aux contraintes extérieures de la formation-éducation précon­

çue. 

\ 

(1) (M^) HALBWACHS^ La mémo-ire collective ; Paris, Presses Universitaires 
de France, 1950, 13. Du moment, en effet que cette portion des jeu­
nes et adultes adhérents cL ta formation professionnelle spécialisante 
moderne, s'écartant de leurs partenaires autochtones, il se produit 
une rupture, une non reproduction de "tout le contenu de la pensée 
ancienne"* 

(2) (J.) PIAGET.. Le comportement moteur de l'évolution ; Paris, Ed. 
Gallimard, 197'6 (coll. Idées), 84 - Considérant ou appréciant le 
système comme support du "comportement moteur de l'évolution" l'au­
teur le définit "d'abord par l'existence d'une totalité unitaire et 
c'est en fonction de sa dynamique globale que s'expliquent les 
actions, même en cas d'enchaînements linéaires. Le propre d'un 
système est en outre la capacité de répondre à l'altération exogène 
d'un état d'équilibre pour une réaction endogène conduisant à un 
nouveau équilibre". 
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Sous ces modes d'acquiescement d'une part et d'abdication 

d'autre part, il est sans doute intéressant d'observer que cette 

double démarche, présente quelques signes de développement dans les 

oppositions mêmes qui se manifestent. Néanmoins, cette situation quel­

que peu paradoxale revêt nombreux aspects importants et sans doute 

exemplaires pour d'autres réalités de développement ; plusieurs "africa­

nistes", et "tiers-mondistes" d'horizons idéologiques et scientifiques 

différents, critiquent unanimement ce nouveau modèle comme la marque 

d'une extraversion et comme une stratégie révélatrice des phénomènes 

de "développement-déménagement" qui, au fond, caractérisent la nature-

même du sous-développement tant aujourd'hui déclaré. Ils condamnent 

ces actions colonialistes et néo-colonialistes et invitent les acteurs 

instituants actuels à se montrer capables de corriger ces erreurs et 

à éviter tous processus poursuivis par les sociétés dites "développées", 

grâce à un accroissement industriel, mais qui aujourd'hui reposent le 

^problème de leur propre développement. Telle est l'une des thèses sou­

tenues par 0. CECCONI (1) et reprise par J. FREYSSINET (2). Une partie 

de la population observée perpétue ses moyens habituels, alors qu'une 

composante de cette dernière, accepte de se faire doter des possibilités 

nouvelles d'une formation professionnelle spécialisante. 

Dans la communauté M'Bochi, largement fermée sur elle-même, 

cette éducation professionnelle est amplement effectuée en langue locale. 

Celle-ci désignant l'identité communautaire, s'accompagne du geste pour 

effectuer la transmission des techniques applicables aux données innom­

brables de l'univers naturel, et humain, géo-physique et sociétal, 

notamment organisationnel (3). 

(1) (0. ) CECCONI. Croissance économique et sous^développement culturel ..., 
679 p. 

(2) (J.J FREYSSINET. Le concept de sous-développement . . . , 258 à 260. 

(3) (H.) DESROCHE (P.) RAMBAUD. Villages en développement - Contribution 
à une sociologie villageoise ; Paris, Mouton /La Haye, 1971, 15. 
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Cette formation professionnelle polyvalente "trouve ses multiples ap-

plications"dans les activités productives, festives, ludiques, rela­

tionnelles, dans les groupements élargis ou restreints, inter-claniques 

ou intra-familiaux, inter-générationnels ou intra générationnels, en 

temps programmé ou en temps spontané, pendant les réconciliations avec 

les entités invisibles ou les "dieux rêvés" (î). Organisée consciemment 

ou inconsciemment de manière continue ou discontinue lors de chacune 

de ces occasions, cette éducation professionnelle se singularise par 

ses principes de transmission spécifiquement fondée sur l'observation 

du temps et de l'espace convenables à chaque opération, aux groupes 

constitués, aux critères de sexe et d'âge. 

En particulier, nous pouvons souligner ce qui apparaît central 

.̂ dans le processus des usages coutumiers des M'Boehi d'Ollombo : le main­

tien et le renforcement des modes de transmission, employés que les ha­

bitants décèlent et reconnaissent de manière imprécise, sans pouvoir 

les classer exactement. Ce faisant, ce mode de transmission informelle 

(1) (HK) DESROCHE. Les dieux rêvés - Théisme et Athéisme en utopie ; 
Paris, DESCLEE et Cie, 1972, 216 ,- Il est intéressant, sinon op­
portun de récapituler tes trois sorties formulées par l'auteur : 

"Rêves joués dans la conscience collective qui préside aux cultes 
de possession où surgissent les dieux tels des cavaliers chevauchant 
leurs montures* Rêves resacpês dans les mémoires collectives consti­
tuantes ou reconstituantes des sociétés destituées. Rêves projetés 
dans les imaginations collectives attestataires d'une société écla­
tante dans la contestation d'une société éclatée. Conscience, mémoire 
imagination se renvoient la même balle onirique. Conscience : surgis-
sement et surrection des dieux. Mémoire : leur survie ou leur résur­
rection* Imagination : leur insurrection. Dieux autres ; même si cette 
altérité se trouve être selon les cas soit une alternance, soit une 
altercation, soit une alternative.. Car l'altérité n'est pas forcément 
une aliénation. Au contraire, elle peut même être la seule voie de 
salut pour une identité". 

Aucune objection dans cette ère actuelle chez les M'Boehi d'Ollombo, 
en paraphrasant les têtes des chapitres de J. KI-ZERBO, 
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pousse la population à embrasser dans les mêmes préoccupations tous les 

aspects de l'acte éducatif et de l'acte formatif confondus pour le deve­

nir de l'individu et de toutes les diverses fonctions sociales. Dès lors, 

l'éducation professionnelle ou la formation polyvalente informelle inter­

vient comme la pierre de touche de la région et de chaque village. 

Dans cette unité sociale spécifique ou "polytechnique villa­

geoise", l'âge d'accès à l'éducation professionnelle reste prévu en 

permanence : On y entre "dès l'enfance et on en sort après la mort". A 

chaque degré d'âge correspond un statut socio-professionnel "parfaitement" 

valide. Selon les hiérarchies qui président à ces usages coutumiers, tous 

les partenaires de la parenté étendue, des fratries et groupes d'âge, du 

groupe masculin ou féminin d'une génération plus avancée, ont la compéten­

ce et la charge de l'éducation professionnelle de chacun et de tous les 

membres des plus jeunes générations. J. KI-ZERBO fait bien de rappeler 

par analogie cette verticalité par "l'ère du canard" et "l'ère de la 

poule" (2). De plus, la liaison intra-groupe individu/groupe d'âge, 

constitue spécifiquement un second carrefour de solidarité aux contrain­

tes profondes et multiples. Perçu sous un mode affectif intense, le 

poids des corrections ou des sanctions de la part du groupe ou des paires 

i opposés, laissent peu de place au déploiement des techniques et compéten-

/ ces déviantes, au débordement des comportements (2), conduites et attitudes 

(1) (J.) KI-ZERBO. "Jeunesse Africaine" Education en Afrique : Alternatives 
Paris, A.C.C.T. - I.N.E.P., Zème trimestre 1980, 9 à 20, où 
l'auteur évoque brièvement "l'ère de la poule" pour montrer ainsi 
comment "auparavant les enfants suivaient la maman", alors que "l'ère 
du canard" correspond à ce que maintenant, les parents suivent les 
enfants qui sont passés devant eux, et autorisés à intervenir pour 

• opérer les changements nécessaires. 

(2) (J.) PIAGET. Le comportement moteur de l'évolution, . „., 145„ 
Il s'agit d'un ensemble des actions que les organismes exercent sur 
le milieu extérieur "pour en modifier les états ou pour changer leur 
propre situation par rapport à lui". Le comportement aboutit à des 
intériorisations représentatives, comme dans le cas de l'intelli­
gence humaine où les actions se prolongent en opérations mentales". 
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marginaux. Toutefois, l'âpreté des invectives, les incessants rappels 

à Tordre, le strict dressage ou redressement d'un(e) pare.nt(e) à l'égard 

d'un fils ou d'une fille, d'un(e) afné(e} à un(e) cadet/cadette etc., 

ne paraissent pas tels que les habitants de cet espace où chacun est 

ainsi présenté comme un "animal social" qui ne peut vivre en dehors 

de la société dont il dépend considèrent également la nature et le 

groupe d'appartenance comme des alliés sincères et des compagnons 

fidèles à respecter,. Ils savent composer franchement avec eux pour 

préserver les usages de l'habitat, les techniques agricoles, de classe, 

de pêche et autres savoirs, sans que cela puisse constituer un moyen 

d'intérrêt personnel au sens le plus rigoureux du terme, et sans que 

l'emportent les nécessités de la productivité et les calculs de ren­

tabilité financière et sociale individuelles, au détriment du lignage 

ou du clan. Cette relation écolo-sociale et psychologique se poursuit 

et se féconde dans l'univers symbolique où elle trouve ses sources les 

\ plus mobilisantes et puise ses expressions les plus intimes. Nous nous 

• trouvons ainsi devant une population consciente (1) des racines qui la 

constituent ontologiquement. 

/ En d'autres termes et en-deçà de l'image représentant un 

/ passé preignant estimé préservé et du modèle proposant un avenir rural 

dans la continuité, l'usage coutumier fait maintenir la région M'Bochi 

d'Ollombo en un espace de double solidarité, selon une dimension hori­

zontale entre les groupes d'âge, groupements villageois et secteurs 

d'activité, selon une dimension verticale entre la population, son en­

vironnement naturel, ses attaches historiques et leurs expressions 

symboliques. Dès lors, le groupe ré-élabore sans cesse une ancienne for­

me de vie collective enracinée et solidaire, imprimée depuis des millé-

(1) (J.) PIAGET.. La prise de conscience * Paris, Presses universitaires 
de France, 1974, 266. 
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naires, selon les réalités et modalités d'une "économie sociale" (1). 

Agir dans le sens inverse, serait provoquer un déménagement radical 

de l'espace régional et villageois. 

L'analyse des usages modernes de formation professionnelle 

spécialisante nous conduit à nous situer ailleurs i sortir de cette 

région rurale et entrer dans un autre cadre géographique urbain (2) 

éclaté, survalorisé, pour effectuer une autre lecture en profondeur. 

Ce changement de décor laisse déceler les dynamismes symboliques idéaux 

et psychiques, présidant aux mutations observées, aux actes de "décultu-

ration" et "d'acculturation" amplement analysés. Une observation plus 

soutenue des structures urbaines, des formes d'organisation scolaire 

et des mentalités groupales ou collectives se conjugue aux préoccupations 

politiques, sociales, économiques et culturelles et permet de discerner 

comment la diversité et la spécificité des transformations instituées 

ie nouent dans les trois "tableaux d'ensemble" pédagogiques, dont les 

objets, les dessins et les effets seront ensuite transposés ou juxta­

posés dans le milieu d'origine des formés. Tel est cet ensemble organisé 

des processus exogènes, amenant les adolescent(es) et adultes à intério­

riser dans ce milieu urbain, une série de réponses, essentiellement en 

^agriculture (3) et en éducation scolaire de premier degré, réponses aux 

/ différents problèmes de la vie paysanne et réponses novatrices que la 

planification nationale, soutient comme les issues nécessaires du change­

ment social ou du déracinement des usages coutumiers. 

(1) (P.ClK) COLLIN. La "S'éducation permanente des Monts du Lyonnais" .. .> 
626. ' • " 

(2) (M..) VINCIENNE. Du village à la ville. Le système de mobilité des 
agriculteurs ; Paris,* Mouton/La Haye,'1972, 189a 207 : 
La ville se présente comme "l'achèvement du village",. Cette repré­
sentation mentale caractérise les distances que leur a fait "parcou­
rir la mobilité et les ajustements qu'ils ont dû opérer pour devenir 
des citadins". 

(S) UNESCO. Approches de la Science du développement socio-économique ; 
Paris UNESCO, 1971, 414. Il s'agit des valeurs modernes que le pro­
cessus de formation professionnelle scolaire des agents de dévelop­
pement rural, "exerce comme des effets dêmultiplicateurs sur le 
développement endogène". 
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Or, nous avons souligné que le processus d'évolution urbaine 

de BRAZZAVILLE, l'instauration ou la restructuration de ses quartiers, 

agglomérations et arrondissements, constituent déjà pour les futurs 

agents intermédiaires et cadres supérieurs en formation, de véritables 

lieux d'apprentissage et d'acquisition "spéculatifs", fonctionnent sous 

un mode spécifique de transmission, d'évaluation individuelle, de théo-

risation, de reproduction et de décision, pour une diffusion personnelle 

amplement favorable à la formation intellectuelle, au détriment de 

l'action. Ce processus moderne ou ces usages novateurs de spécialisation 

s'avèrent davantage confortés par une méthode expositive comme support 

d'inculcation des théories à l'aménagement de l'espace rural, sans omettre 

d'autres "découpages en items et séquences des exercices" scolaires (1) 

qui convergent un renoncement et reniement des réalités ethniques ou 

tribales, claniques ou lignagères, par la survalorisation des savoirs 

modernes à conquérir et par la dévalorisation des usages coutumiers à 

supprimer, afin que cette formation professionnelle symbolise l'accession 

à l'élite qui aurait la charge (2) d'assurer la satisfaction des attentes 

des populations. 

/ En outre, un point particulier résulte de la présence prolongée 

des futurs acteurs supérieurs du pouvoir politico-administratif dans 

l'espace brazzavillois : la transformation des relations de convivialité. 

Ils sont peu à peu entraînés et enculturés dans un autre univers relation­

nel par interpénétration et fusion totale dans un "Nous" multi-ethnique 

et multi-racial, fictif et prégnant, à l'opposé du processus de fonction­

nement des institutions villageoises d'où ils sont originaires et auxquelles 

(1) (C.) FREINET/ (M.) BERTELOT. 
Travail individualisé et programmation ; Cannes, Bibliothèque de 
VEcole Moderne, ' 1966, 27. " 

(2) (P.H.) CHOMBART de LAUWE. La culture et le pouvoir ; Paris, Stock, 
1975, 156. 
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ils seront appelés à retourner pour travailler avec les populations 

locales. En ville, la créativité sociale élargit et amplifie les liaisons 

"Moi-Toi" à l'espace scolaire, puis national et international, alors que 

les relations par rapprochement sont sans cesse réduites au minimum à 

l'intérieur des périmètres de leur quartier de résidence. Ce faisant, 

la créativité sociale urbaine désigne aussi comme espace extérieur l'es­

pace survalorisé des "Ils" impersonnels et imprécis, au contenu rigide, 

contesté, finalement méprisé et rejeté, même s'il apparaît plus lointain 

qu'auparavant : la société composite, anonyme, à la fois éclatée et uni­

forme. En quelques années de présence urbaine, ils se sont profondément 

éloignés des relations d'insertion et de fusion, des formes de sociabi­

lité inter-communautaires liées à un espace précis de convivialité aux 

domaines inter-dépendants où la mémoire collective sert puissamment de 

ciment et de moteur aux conduites et attitudes les plus quotidiennes. 

Ils constituent désormais un groupe hétérogène en survalorisation 
x inter-régionale et extra-nationale et en dévalorisation tribale et intra-

clanique. 

Dans cet environnement urbain aux contraintes artificielles 

/ mais marquantes et agressives, les critères d'accès aux institutions 

scolaires étudiées caractérisent encore la nature^sélective de cette 

formation professionnelle spécialisante. Le poids des fluctuations dé­

mographiques, les statuts et privilèges socio-professionnels en faveur 

des uns, la faiblesse des possibilités matérielles et financières des 

autres laissent peu de place à un recrutement massif et judicieux des 

candidats dans les domaines de la formation agricole et de l'enseigne­

ment de premier degré. Par ailleurs, l'étroitesse des locaux, la rareté 

des équipements collectifs, la réduction des supports didactiques, les 

strictes exigences des concours d'entrée conditionnent les apprentis 

à accorder aux établissements scolaires correspondants un rôle bien 

"plus important que lié uniquement à l'utilité des activités ultérieures 

et aux besoins des populations concernées -, ils constituent des réservoirs 
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d'intérêts personnels auxquels ils convient de s'accrocher avec acharne­

ment à court, et à long terme (1). En conséquence, les apprentis s'effor­

cent résolument d'acquérir les actuelles connaissances économiques, 

sociales, intellectuelles, culturelles et psychologiques, d'intérioriser 

les nouvelles techniques agraires, les récentes données des mathéma­

tiques, les langues européennes et toutes les notions novatrices des 

méthodes pédagogiques (2), sans les transgresser par d'anciennes techni­

ques coutumières et sans que puissent s'y infiltrer les modalités de 

productivité de la société rurale originelle ni les éléments de transmis­

sion des conduites ethniques ou tribales coutumières. 

Cette population d'apprentis est ainsi, non seulement déracinée 

de ses terres natales dans un espace lointain et acculturant, mais elle 

est inconsciente d'un détournement psychique qui contraint ses membres 

hétérogènes à intérioriser un nouveau mode de vie uniforme et uniformisant. 

(1) Selon la terminologie de (P.H.) CHOMBART de LAUWE. La culture et le 
pouvoir ,* ..., 232 à 233, qui "conceptanalyse" que "ces valeurs 
mettent en jeu des symboles, des images, des représentations, des 
mythes qui jouent dans la vie des individus ou des personnes un 
rôle non moins important que les intérêts et les besoins". 
C'est justement par référence à eux que peut se définir te rapport 
entre ces aspirations et les valeurs. 

(2) (J.) PREVOT. L'utopie éducative^-Coménius"); Paris, Ed. Belin, 1981, 
43-50 : "La connaissance" de ces disciplines constitue pertinenent 
"la connaissance rationnelle selon les trois éléments : l'intellection, 
le jugement, la mémoire", il paraît nécessaire que "par nature, 
l'homme aime à disposer de ces éléments et les pratiquer (...), 
puisqu'il est "voué à exercer son pouvoir sur le monde, il croit ac­
complir son destin, s 'il s 'exerce à former, transformer ou construire 
régulièrement ces trois éléments essentiels". 
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Au-delà des clichés usuels interpellant un passé estimé révolu 

et du modèle proposant un avenir urbain souhaité, les faits font advenir 

le bassin oriental du Pool, plus précisément les établissements brazza-

villois de formation professionnelle en un espace général et spécialisé 

de double alliance, alliance "horizontale" entre divers groupes d'âge, 

groupements urbains et secteurs d'activité, alliance "verticale" entre 

cette population d'apprentis et un environnement artificiel, construit, 

mouvant, sans filiation historique aisément repérable. Le cadre didac­

tique de cette formation professionnelle moderne contribue ainsi puis­

samment à rassembler et constituer la population d'apprenants selon 

le nouveau mode de vie inter-sociétal et intra-groupal, à la fois flot­

tant et fictif, marqué par les réalités et les modalités d'une économie 

de croissance urbaine. Dès lors, ce premier éventail des enseignements 

programmés explicite et véhicule de nombreuses données supposées trans­

férables dans toute la société congolaise, notamment dans la société 

M'Bochi d'Ollombo alors que les besoins d'un développement socio-écono­

mique spécifique ont été précédemment présentés comme urgents. 

En particulier et selon un axe complémentaire à nos observa­

tions et remarques d'ordre pédagogique dans ce milieu M'Bochi, les usages 

coutumiers s'avèrent encore largement implacables et nous autorisent 

à formuler quelques considérations substantielles, relatives au fonction­

nement ethnique et tribal. 

Si la mémoire communautaire, comme l'imaginaire communautaire, 

est constituée par le groupe à partir de tous les événements heureux et 

préjudiciables vécus en commun, elle n'en est pas moins - à l'instar de 

cette même imagination - une mémoire constituante de la réalité sociale 
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qui s'en trouve spécifique et originale.. Ainsi, fondement et support 

de toute l'organisation de la formation-éducation dite horizontale et ver­

ticale, nous trouvons les éléments enchevêtrés d'un système social com­

plexe où les rôles, statuts et hiérarchies des uns leur accorde pouvoir 

pour façonner les autres. Dans une formulation raccourcie, nous pouvons 

ici réaffirmer qu'il s'agit premièrement des patriarches et matriarches : 

les plus anciens "polytechniciens" de l'ethnie ou de la tribu, reconnus 

unanimement comme les dépositaires des savoirs et les "citernes" des 

compétences "en tout et pour tout" dans la région. D'autres membres clas-

sifiés selon les hiérarchies d'âge, sont réputés dans la société pour 

leurs pratiques d'organisation des villages, d'établissement des contrats 

matrimoniaux, de régulation des conflits, de vénération des ancêtres, 

d'interprétation des rêves, de mobilisation des vivants. 

*i 
v Tout se passe, en effet, comme si cette réalité sociale 

comporte plusieurs registres de fonctionnement, d'expression et de lec­

ture : le vécu, le mémorisé et le rêvé (1). Cela n'est pas sans consé­

quence intellectuelle et pratique pour chacun des membres du groupe, 

comme cela devrait être pour tout chercheur et pour tout intervenant. 

i Nous estimons qu'il s'agit là d'un moyen nécessaire pour pouvoir vala­

blement interprêter les conduites actuelles, marquées fortement par les 

coutumes d'une prédisposition endogène, gravées profondément selon la 

permanence et la préservation des solidarités averties, horizontales et 

verticales, mêlant le présent le plus immédiat au passé le plus lointain, 

rassemblant les compagnons vivants et les ancêtres défunts, nouant les 

techniques les plus quotidiennes et les explications les plus légendaires. 

Une réalité sociale où prédispositions, solidarités et lenteurs décision­

nelles nourrissent d'expérience, de permanence et d'espérance, étayent de 

racines et de rêves, fécondent de souvenirs et d'imaginaire, 1'aujourd'hui 

des usages ethniques. 

(1) (H.) DESROCHE. Les dieux rêvés. Téhisme et athéisme en utopie, . . . , 
p. 227 p. 
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Au-delà du domaine de ces premières explications pour l'analyse 

des facteurs actuels de cette relative stagnation que certains n'hésitent 

pas à qualifier de routine inadmissible, nous avons voulu atteindre celui 

de la fonction, pour laquelle cet enracinement pratique et mental est 

réalisé, comme les précisions sur l'essence précèdent la recherche du sens. 

Nous estimons qu'une telle méthode d'enseignement et d'énculturation relè­

ve explicitement et implicitement d'une conscience aiguè" de la part des 

générations aînées en faveur d'une reproduction exacte de la société, 

afin que tout le fonctionnement du groupe méprise, rejette et se protège 

contre tout ce qui s'apparente ou pourrait s'apparenter à un bouleversement 

interne. Si l'organisation spontanée désitne le cadre de l'apprentissage et 

si l'activité quotidienne constitue le lieu des enseignements diffusés, les 

objectifs sociaux proposent la matière des programmes et orientent à la 

fois leur finalité. S'appuyant sur les intérêts naturels, les procédés 

didactiques s'ajustent toujours en même temps aux aspirations des forma­

teurs et aux dispositions des se-formants (1). Derrière cette permanence 

sociale à l'évolution très lente sinon volontairement ralentie, nous dé­

celons l'existence d'une société fière d'elle-même qui entend demeurer 

telle qu'elle se ressent constituée et sécurisée. 

Au-delà des procédés didactiques que nous pouvons qualifier 

d'informels, utilisés lors des rencontres régulières et irrégulières, 

prévues et imprévues, se situe donc tout un processus diffus de formation-

éducation organisé de façon continue ou discontinue par le groupe mais de 

(1) (M.) LOBROT. Les effets de l'éducation, Paris, les Ed. ESF, 1971, 56, 
cet axe de •pédagogie informelle est cavactévisê par la répétition. 
Celle-ci permet davantage d'"enfoncer le comportement dans le sujet 
comme un objet s 'enfonce dans un support ; il y a alors formation 
d'une connaissance. C'est parce que le sujet se souvient de la 
technique utilisée et la réutilise à nouveau"'. 
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manière volontairement poursuivie et orientée. Cette ambivalence nous 

fait attribuer à ce processus alternatif et multivarié une désignation 

de formel/informel. Dans toutes les activités quotidiennes ou occasion­

nelles sont incluent à la fois la transmission et l'apprentissage des 

techniques de production-répartition-consommation qui constituent la 

trame des démarches économiques de survie mais aussi celles de la pré­

servation ou du réaménagement des relations interpersonnelles ainsi que 

les règles mythiques du comportement social. 0D serait donc l'informel 

si tout est pensé, voulu et volontairement poursuivi et sans cesse 

recommencé ? Seulement dans les apparences les plus immédiates. 

Ce qui nous apparaît comme un autre point remarquable est 

que la transmission de ces enseignements s'effectue toujours sous un 

^mode de conversation, dans un style coutumier et dans la langue M'Bochi. 

Or, nous savons que la langue est bien autre chose qu'un moyen de com­

munication ; elle est un langage de perceptions, de représentations, et 

de valeurs idéales spécifiques qui composent le système symbolique de 

base particulièrement mobilisateur, autour duquel s'organisent tous les 

autres systèmes symboliques qui sous-tendent les attitudes, modèles et 

, conduites collectives. Dès lors, l'usage du parler local, selon ses 

modalités habituelles de temps, de lieu et de procédure d'échange, repré­

sente un puissant moyen de "renforcement collectif et d'épanouissement 

individuel", pour préserver les résistances spontanées devant les infor­

mations novatrices issues de l'extérieur, facilitant davantage la relation 

aîné(e) cadet/cadette, le contrôle des messages, leur assimilation et 

leur intériorisation cognitive (1). 

(1) (M.) HALBWACHS. Esquisse d'une psychologie des olasses sociales ; 
Paris, Librairie Marcel Rivière et Cie, 2955, 91, Nous nous inspi­
rons des propos judicieux de cet auteur pour souligner aue ce dont 
ces M'Bochi d'Ollombo autochtones désirent surtout, c'est non pas 
d'améliorer leur langue locale, mais de la maintenir~^elle qu'elle 
avait été, telle qu'elle est jusqu'alors. 
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En revanche ou à l'opposé, la formation professionnelle mise 

en place dans les écoles spécialisées de Brazzaville nous a permis de 

repérer une assistance instituée de la part de formateurs d'origine 

congolaise et étrangère, eux-mêmes formés et recrutés selon un profil 

mental précis et spécifique. Les aspects didactiques de cet apprentis­

sage formel recouvrent une transmission de disciplines politiques, éco­

nomiques, sociales, culturelles, psychologiques, technologiques qui 

font appel exclusivement à une acquisition intellectuelle de la part 

des apprentis, sans que l'on se préoccupe particulièrement de leur 

savoir-faire et encore moins de leur savoir-être et sans qu'ils aient 

eux-mêmes à se préoccuper des populations réelles auprès desquelles 

ils seront envoyés. Il s'agit là d'une formation "plate", purement 

formelle, magistrale et livresque, sans épaisseur ni pesanteur ni 

solidarité qui puisse lui donner sa finalité et sa saveur. 

*i 
s 

Comment dès lors s'étonner que les apprentis considérés 

n'aient particulièrement le souci que d'accéder à une catégorie socio­

professionnelle moyenne reconnue de la fonction publique, en vue de 

l'exercice ultérieur de responsabilités intermédiaires, quelles que 

i soient les régions rurales congolaises où ils seront affectés. Cette 

/ formation destinée à un public limité ouvre sur une "carrière" devenue 

enviable et seul objet d'intérêt i elle permet aux bénéficiaires de se 

démarquer des autres partenaires de leur collectivité ethnique et tri­

bale ; elle donne un pouvoir personnel apprécié qui s'exercera sous 

le couvert du réaménagement des terroirs, de la réorganisation des 

communautés villageoises ou de la vulgarisation des nouvelles techniques 

agraires. 
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Par ailleurs, une autre discipline, parmi les plus signifi­

catives d'une société en quête d'évolution moderne, nous apparaît dans 

le maintien ou la poursuite de l'enseignement exclusif en français et 

des langues européennes. En particulier, l'apprentissage de la langue 

de l'ancienne puissance et tutelle coloniale est placée au centre même 

des procédés didactiques et, en conséquence, de toute une problématique 

en vue d'un développement qui continuera à être "télé-planifié" où les 

autochtones ne pourront rester ni redevenir maîtres de leur destin. 

Une nation ou une ethnie, colonisée par une langue qui n'est pas la 

sienne et qui ne correspond pas à ses réalités culturelles les plus 

intimes, reste une entité sociale dominée i on en parle ,"elle est 

parlée" (1) ; mais elle demeure néo-colonialisée, finalement assistée, 

"télé-pensée et dirigée", malgré les conditions politiques d'une indé­

pendance officielle. Elle restera sous-développée tant qu'elle n'aura 

pas conscience d'exister en elle-même et par elle-même, notamment grâce 

\à l'usage permanent d'une langue nationale ou régionale. En revanche, 

nous pouvons avancer que l'usage exclusif d'une langue étrangère permi 

les personnels administratifs ayant des responsabilités nationales ou 

régionales contribue à leur donner un pouvoir ésotérique de communica­

tion et de décision ; pareillement son usage et son apprentissage dans 

i les écoles de formation professionnelle nous apparaissent constituer 

/ un indicateur d'un statut sur-éminent et singulier des personnels for­

més qui les distingue et les distancie radicalement des populations au­

près desquelles ils seront envoyés, impliquées dans un système social 

mobile, varié, changeant (2). Dans leur ensemble et dans le prolongement 

(1) (P.) BOURDIEU. "La paysannerie, une classe objet "Actes de la 
recherche en sciences sociales, Paris, 17,18 septembre 1977, 
2-5, cité par (P. CL. ) COLLIN. La "àléducation permanente des Monts 
du Lyonnais", ... 630. 

(2) Selon (A.) MEISTER. Participation - Animation et développement, ..., 
212 : fait remarquer que "ces conditionnements représentant une 
somme de ce que la Métropole impose ses propres structures et sa 
propre conception de formation ou d'éducation dans ses propres 
colonies". Nous rappelons ici qu'il s'agit essentiellement du 
colonialisme français et de sa colonie congolaise dont les 
M'Bochi d'Ollombo en font partie intégrante.. 
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des remarques précédentes, les enseignements programmés que nous avons 

repérés et décrits constituent les usages modernes d'une formation 

professionnelle exogène au Congo, développant l'influence et l'emprise 

d'un groupe dominant sur des populations, notamment rurales, qui 

demeureront dominées malgré les incidences de la décolonisation offi­

cielle et déjà ancienne. 

L'analyse comparée de cette composante axiologique des acti­

vités formatives et éducationnelles, conjointement dans la société 

M'Bochi d'Ollombo et dans le système de formation professionnelle 

mise en place à Brazzaville, fait éclater d'une part les fondements 

de l'identité culturelle qui est un des éléments constitutifs du fonc­

tionnement social dans la zone rurale considérée, et d'autre part fait 

percevoir les effets généralement agressifs et éventuellement destruc-

TJ turants des usages novateurs par les actuels et futurs agents intermé­

diaires, par suite de leur mode de formation : ces usages modernes fa­

vorisent systématiquement des techniques et compétences professionnelles, 

agricoles et scolaires, d'origine étrangère, sans rapport avec les coutu­

mes, les habitudes et les structures mentales des habitants auxquels ils 

s'adressent et qui sont fortement sollicités d'acquérir au nom du progrès 

et de leur propre développement. C'est bien là l'objet de notre recherche 

et de notre thèse et nous estimons l'avoir suffisamment démontré par la 

comparaison juxtaposée dans nos deux parties de présentation. 

Mais nous pouvons expliciter encore davantage notre pensée 

et, après avoir précisé notre diagnostic, apporter quelques éléments 

de réflexion pour contribuer à faire évoluer la situation dans un sens 

plus favorable. Les procédés didactiques coutumiers, observés dans la 

société M'Bochi d'Ollombo, nous invitent à insister sur le bien-fondé 

et les bienfaits de l'assistance répétée exercée par les partenaires 
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claniques et lignagers et par les groupes d'âge polyvalents. Ils faci­

litent la qualité des relations étendues et réduites, l'adaptation 

ethno-centrique des informations, la transmission compréhensible et 

admissible des analyses, l'exactitude des acquisitions et des program­

mations. Finalement, ils reproduisent la vérité des apprentissages mé­

morisés, contrôlent leur adaptation aux circonstances particulières 

ou novatrices, assurent l'authenticité de leur assimilation communautaire 

et de leur intériorisation individuelle. Bref, ils pratiquent éminemment 

les meilleurs procédés de psycho-pédagogie d'une manière intuitive parce 

qu'expérimentés avec succès. En outre, ils se situent dans une régularité 

d'autonomie sociale, économique et culturelle pour une appropriation 

des savoirs. Ce faisant, ils considèrent les jeunes générations appre­

nantes non comme des "objets d'enseignement" mais comme des "sujets-

acteurs" de leur propre formation, en vue d'un développement endogène. 

De plus, ils ne se considèrent pas comme étrangers, au groupe qu'ils en­

seignent mais, malgré toute leur expérience accumulée, ils se posent 
xcomme membres du groupe qu'ils accompagnent "enseignants-élèves" parmi 

les "élèves-enseignants" et, dès lors, le parler local habituel et 

les rencontres coutumières suffisent comme véhicule et lieux de leur 

enseignement. Certes, enseigner ne consiste pas à faire émerger du 

préformé ni ne se réduit à une imprégnation pratique ou conceptuelle ; 

y il ne peut que viser à faciliter l'intégration active des savoirs par 

les apprenants qui en sont concernés dans la totalité de leur personne. 

Mais ces formateurs-éducateurs "primitifs" ont le mérite d'en avoir 

parfaitement conscience et le groupe concerné, celui de vouloir que leur 

rôle soit ainsi clairement défini et exercé. 
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En résumé, toute la méthode de cette "éducation profession­

nelle" ou de cette "formation polyvalente traditionnelle", basée sur 

un compagnonnage de groupe où les plus anciens enseignent aux plus 

nouveaux et sur la pratique d'une alternance permanente entre l'action 

spontanée ou programmée et la réflexion évaluatrice et théorisante, 

concourt à développer une culture vivante, adaptée et efficace, suscep­

tible de valoriser les connaissances locales déjà appropriées, promou­

voir les évolutions nécessaires et maintenir 1'"équilibre social". 

En d'autres termes, c'est à partir de cette méthode didactique observée 

au Burkina Faso que B.L. 0UEDRA0G0 tente de montrer "comment partir 

des habitudes locales et des systèmes éducationnels traditionnels pour 

former l'homme nouveau en vue d'un développement harmonisé" (1). Selon 

les termes que nous empruntons à G. AVANZINI, ce système pédagogique 

présente une "structure dont on ne saurait méconnaître qu'elle fut long­
temps efficace et pertinente" (2) alors qu'elle a presque totalement dis­

parue dans les populations scolarisées d'Occident, même si elle est ici 

ou là regrettée et si l'on tente selon des formes rénovées dans l'Ecole 

Nouvelle et l'Ecole par alternance. 

Or cette population M'Bochi d'Ollombo, où enfants, adolescents 

et adultes se perçoivent comme les continuateurs d'une longue tradition, 

assurant un lien profond entre leurs univers naturel multiforme, social 

et mystérieux, visible et invisible, tangible et divinatoire, réalisent 

une formation polyvalente ou éducation professionnelle qui permet de 

dépasser la fragmentation des disciplines et d'aborder les apprentissages 

de façon subjective selon leurs modes habituels de penser et d'agir, 

(1) (B.L.) OUEDRAOGO. "Associations coopératives traditionnelles et 
développement moderne". Education en Afrique : Alternatives . . . , 
135-148. 

(2) (G.) AVANZINI. Immobilisme et noyation dans l'éducation scolaire. 
Toulouse, Privât, 1975, 277. 
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s'estiment aptes à répondre par eux-mêmes, aux problèmes actuels et 

idéaux de vie qui s'imposent à eux, selon les représentations qu'ils 

s'en font, cette population rurale se ressent désormais dans un désé­

quilibre social et mental si intense qu'elle trouve particulièrement 

malaisé d'accueillir et de digérer (1) les usages et commandements 

introduits par les divers agents de l'administration centrale et 

régionale, marqués par ce que M. LESNE évoque comme "un ensemble de 

discours et d'énoncés construits pour la -pratique, manipulés dans la 

pratique et évoqués à propos de la pratique" (2), où prime la théorie 

devant l'expérience et l'opportunité. 

Ce groupe, habitué à gérer son devenir à partir des données 

de sa tradition, se sent déraciné de son fonctionnement coutumier 

^par la pression renforcée de la société urbaine, pluri-ethnique et multi­

raciale, et interpellé d'autant dans l'estime qu'il s'est toujours porté. 

Ne voulant pas renier ses spécificités traditionnelles et modernisantes 

ni perdre l'intégralité du pouvoir qu'il exerce sur sa propre organisa­

tion interne, refusant de se voir marginalisé, remis à la frontière et 

méprisé par la société nationale, le groupe se laisse néanmoins soumettre 

i aux influences externes intervenant jusque dans ses prédispositions col­

lectives. Dès lors, en une phase intense de développement socio-économique, 

(1) (M.) LESNE. Lire les pratiques de formation d'adultes. Essai de 
construction théorique à l'usage des formateurs. Paris, Edilig, 1984, 
9. Cf. ' également (M. ) WEBER. Essai sur la théorie de la science. 
Paris, Pion, 1968, 310. Selon cet auteur, ces constructions in­
tellectuelles et discursives, constituant "une connaissance réflexive 
même de notre expérience, ne sauraient jamais être une reviviscence 
ou une simple photographie du vécu, car l'expérience vécue, en 
devenant objet, s'enrichit toujours de perspectives et de relations 
dont on n'a justement pas conscience au moment où on la vit". 

(2) (C.J FREINET. Les invariances pédagogiques, Cannes, Bibliothèque de 
l'Ecole Moderne, 1964, 33. 



397. 

de formation professionnelle spécialisante et de scolarisation géné­

ralisée, au cours de ces deux dernières décennies, il adopte partiel­

lement et de manière quelque peu incohérente de nouvelles techniques, 

conduites et sociabilités. Or celles-ci sont adoptées comme à regret, 

sans dynamisme intérieur, et n'étant pas fécondées par la conscience 

ethnique ni appuyées par la mobilisation des autochtones, elles ont 

peu d'efficacité et n'entraînent les résultats escomptés par leurs 

promoteurs. 

Ce faisant, cette étude conjointement pédagogique et ethno-

sociologique ou anthropologique, plus précisément ethno-pédagogique, 

souhaite s'inscrire opportunément comme une contribution pratique au 

développement engagé dans la région M'Bochi d'Ollombo et, d'une manière 

plus théorique, elle prétend inscrire les apports des sciences de 
N l'Education parmi les éléments indispensables à prendre en compte dans 

les recherches et les analyses préalables à tout processus de dévelop­

pement local ou généralisé. Nous avons cependant conscience qu'elle 

s'ajoute à un faisceau de recherches parallèles, opposées ou divergentes 

au Congo et ailleurs, auprès des populations de "l'intérieur" ou de 

i "l'arrière-pays" balancées sinon écartelées entre une situation tradition­

nelle préservée et un fonctionnement coutumier banalisé sinon méprisé 

en vue d'être modernisé, c'est-à-dire transformé plus ou moins radica­

lement. Notre étude précédente et cette présente recherche ont tenté 

la description et la théorisation de l'évolution sociale et notamment 

formationnelle d'un groupe qui, entraîné dans un processus de développe­

ment exogène, résiste largement dans la prise en charge de sa propre con­

servation comme entité humaine et culturelle mais qui accepte, en mêlant 
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résistance et passivité, de laisser prendre en charge par d'autres (1) 

le processus de son développement "télé-planifié". Mais nous ne pouvons 

pas négliger de souligner qu'une relative incohérence et une certaine 

anomie observables conduisent localement à une efficacité amioindrie à 

court terme et plus longuement à un réel sous-développement de cette 

population M'Bochi, porteuse néanmoins d'un patrimoine respectable qui 

pourrait totalement disparaître en pure perte tant pour elle-même 

que pour la nation congolaise. 

(1) Education et développement agricole. Paris, UNESCO, 1964, 19. 
Egalement, plus récemment, il y a à peine plus dfune décennie : 

(HJ DESROCHE et (P.) RAMBAUD, Villages en développement.. Contribution 
à une sociologie villageoise ..., 124, remarquent et attrirent l'at­

tention des sociétés rurales, touchées par ces phénomènes de mutations 
techniques et de changement social, sur le fait que les autorités 
gouvernementales, comme par le passé, "encouragent les attitudes pas­
sives, dues à l'indifférence, au désintéressement, à la résignation, 
à l'attente", face aux problèmes posés par la spécialisation des 
agents de développement. 
Bans ce sens, il est encore intéressant de soutenir une autre ana­
lyse avancée par (G.) ROCHER. Le changement social - introduction à la 
sociologie générale ; Paris, Ed. HMH, 1968, 25 ; il définit aisément 
les "facteurs" et les conséquences du "changement", per l'instauration 
des innovations en milieu rural (...) qui produit "une mobilité de 
la population", amène des changements dans les moeurs, dans la cul­
ture, (...), réduit le bon sens de leur auto-gestion dans l'ensemble 
des fonctions de "l'organisation sociale (...)". 
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Certes, on pourra nous reprocher de ne pas formuler un projet 

relatif ou correspondant, quant aux nouvelles orientations forraatives 

à adopter (1). Nous n'avons pas non plus inventorié ni traité les ac­

tuelles intentions de la récente "Ecole du Peuple" qui demeure encore 

chancelante, dépourvue d'aucune expérimentation alors que certains ac­

teurs du système la dénoncent eux-mêmes en termes d'échec et de manque 

de volonté politique. En restant dans des considérations et propositions 

quelque peu, théoriques, nous ne désirons pas susciter ni ressusciter 

de tensions entre les leaders politico-administratifs, issus des diverses 

universités européennes, occidentales ou orientales, et asiatiques à 

l'égard de l'une ou l'autre théorie du développement en faveur dans leur 

milieu d'acculturation* Mais nous avons déjà voulu souligner l'importance 

des outils d'analyse apportés par les sciences de l'éducation et de notre 

approche pluridisciplinaire, pédagogique, ethnologique et sociologique 

pour trouver des explications aux phénomènes sociaux observés dans les 

-sociétés rurales, contemporaines et pour tenter de poser plus correcte­

ment les conditions de leur véritable développement. L'objectif en est 

bien de les faire accéder à la modernité, comme la nation et chacun des 

habitants sont en droit d'en attendre, mais sans supprimer ni banaliser 

(1) Selon (E.J DURKHEIM. Textes - 3 - Fonctions sociales et institutions ; 
Paris, Minuit, 1975, (Coll. Le Sens Commun), 569 p. A la première 
leçon de sciences sociales professée à la Faculté des Lettres de 
Bordeaux en 1888, l'auteur signalait déjà que si le sociologue est 
perçu comme un "devin dans la société et pour celle-ci", et s'il lui 
est permis d'"observer, décrire et expliquer un fait social", néan­
moins, il lui est défendu de "construire un modèle de société". 
"Cette initiative, ici retenue dans le sens d'élaborer un nouveau 
projet pédagogique, relève des pouvoirs de l'Etat "central, à moins 
de paraître quant à nous comme un chercheur engagé, donc enfermé 
dans une idéologie privilégiée, étouffant les vérités scientifiques ; 
nous nous limitons à signaler dans quelles conditions et avec quelles 
composantes ce projet pédagogique de développement pourrait ou de­
vrait être élaboré. 



leurs originalités traditionnelles et spécifiques dont les habitants 

considérés, sont justement fiers, et cela grâce à une éducation-

développement dont il nous resterait, si les autorités responsables 

en ont la volonté politique, à définir avec la population concernée 

les contenus, les programmes et les modalités, en vue d'initier un 

dialogue favorable à une "auto-formation assistée". 
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* # r : * j / * * ® f t 
* H B ^ ^ h ^ Ê ^ 

^ ^ ^ , 

Loandji 

POINTE N( 

OCÉAN 

Mbanza-Ndounga ~- -** *****& 

:rx 

:*v-?s 

ATLANTIQUE mn.stëre d& -,. I n t é r i e u r de la République Populaire / « E - ^ W J ^ f e ^ » 

du Congo ar 



LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

BRAZZAVILLE EN 1898 

409. 

Carte n° 7 

h Rocher Li France 

wm 

SOURCE : DE CHAVANNES 



4r*?« . " • ^ ? £ :Ï2LVS*-?_<.. ESaft^ 

l i l l i IMUlMirili T lP i i i" I r ' i i ~ i ftai£J£*s»v 
«va ^P« 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL : 

SITUATION DE BRAZZAVILLE EN 1960 

410. 
Carte- n° 8 

SOURCE : 0RST0M (BRAZZAVILLE) 

:Jp 



P O O L 

1000 2000 m 
i 

Quartiers d'occupation ancienne 
(avant 1964) à forte densité 

Quartiers d'occupation plus récente 
(1964-1970) en cours de densification 

Occupation urbaine en cours 

Limite de la commune urbaine de Brazzaville 

o 
eu 
- s 
ci-
CD 

p 

vo 



412. 

Carte n° 10 

O 
K 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

NGANGALINGOLO (BRAZZAVILLE) : 

LEVE DES TERRAINS OCCUPES PAR LE LYCEE AGRICOLE AMILCAR-CABRAL 

ECHELLE : 1/1000 



INDEX DOCUMENTAIRE 

Pages 

1. Organisation administrative de la République 415 

Populaire du Congo 

2. Population des principaux sous-groupes ethniques 418 

de la Région M'Bochi d'Ollombo (en 1984) 

3. Population des principaux tribus et groupes ethniques 419 

à BRAZZAVILLE : Poto-Poto et Bacongo (en 1984) 

4. Répartition de la population congolaise par âge et par 420 

sexe (en 1974) 

5. Répartition de la population urbaine (ville de plus de 421 

20.000 habitants) selon les sexes et groupes d'âge (1974) 

6. Taux de fécondité par région administrative en % (1974) 422 

7,. Taux et structures de la fécondité par âge au Congo (1974) 423 

8. Taux de fécondité par commune urbaine en % (1974) 424 

9. Taux de natalité selon les périodes au Congo (1974) 425 

10. Indicateurs démographiques disponibles au Congo en 1978 426 

11. Pyramide des âges au Congo (1979) .-_ 

Al. Pyramide des âges à BRAZZAVILLE (1979) 428 

13. Indice et intensité de la polygamie (1978) 430 

14. Répartition des travailleurs selon le sexe et la 431 

situation dans la profession (1984) 

15. Répartition des travailleurs selon le sexe et la 432 

profession exercée actuellement (1984; 

16. Répartition géographique des chômeurs au Congo (en 1984) 434 

tout âge compris 

17. Loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant sur 1'africanisation 435 

des cadres 

18. Décret n° 77/467/7/1977 portant organisation du Ministère 437 

de l'Education Nationale 



Pag 

19 - Répartition géographique des écoles de Métier 447 

au Congo (1985) 

20 - Réajustement des différents cycles de formation 449 

professionnelle au Congo (1985) 

21 - Etudes possibles en République Populaire du 450 

Congo (1985) 

22 -"Organigramme du Ministère de l'Education Nationale 451 

au Congo 

23 - Organigramme réajusté de 1'enseignement technique 

au Congo 

24 - Le profil de l'élève devant sortir de l'Ecole 455 

fondamentale du premier degré 

25 - Le profil des élèves sortant des centres professionnels ^58 

26 - Circulaire adressée aux gestionnaires des crédits des 460 

établissements scolaires (1984) 

27 - Budget de fonctionnement des établissements scolaires .._ 

du Congo (1985) 

28 - Evolution des effectifs scolaires dans 1'enseignement 463 

technique au Congo (1975/1976) : Centres élémentaires 

de formation professionnelle (CE.F.P.) par région 

29 - Evolution des effectifs scolaires dans l'enseignement 

technique (1976/1977) : Centres élémentaires de forma­

tion professionnelle (CE.F.P.) par région 

30 - Evolution des hommes et femmes admis au Lycée Agricole 465 

Amilcar-Cabral (1967-1984) 

31 - Evolution des élèves-stagiaires du Lycée Agricole A.C. 466 

selon les régions de provenance (1967-1984) 

32 - Evolution des hommes et femmes admis à l'E.N.I. de 467 

BRAZZAVILLE (1977-1984) 



33 - Evolution des élèves-stagiaires de l'E.N.I. de 

BRAZZAVILLE selon les régions de provenance 

(1977-1984) 

34 - Ordonnance n° 12/73 du 18/05/73 portant institution de 

la Trilogie déterminante (Principe des 3 C0) 

35 - Décret n° 73/166 du 18/05/73 portant application de 

l'ordonnance 12/73 du 18/05/73 

36 - Emploi du temps de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE (1984/1985) 

Filière fondamentale VAGUE-A-

36 bis - Emploi du temps de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE 

(1984/1985) : Filière Fondamentale VAGUE-B-

37 - Emploi du temps de l'E.N.I. de BRAZZAVILLE (1984-1985) 

38 - Décret n° 74/472 du 31/12/74 fixant les échelonnements 

indiciaires des fonctionnaires de la République 

Populaire du Congo 

39 - Décret n° 75/53/MTPSI-DRTSS 3/9 du 4.2.75 modifiant 

l'annexe 5 à la Convention collective du 1.9.1960. 



KÎÎIISTSZ3 D3 L'À.DI-:niI3'ZRâTierJ DU 

S3CÏ3TARXAT G3TE5RM, A L*ABMI-
HIGSPJATICH DU ÏSrîEITGIPE 

DXESCTIOn DS3 CCLL3CTÏ7Ï1GS 

• 416. 

Annexe h° 11 

33FJÎ3LI-7J3 ^OFUMIZS DU CGtïGO 
T r a v a i l - Dcnoc ra t i e - Pai:s: 

OEGaîJIJ/.?ÏCÎJ ADÎVIIÏÏSïl^-TITn; DS LA R.P .C . 

•JSGICNS 

- KOUILOU 

- HIÂSI 

\ 

- Lsiîourj:ou 

- 30U2MSA <' l 

- POOL : 

? .. XI:KUICS 

» . F0ÏÏ'ÎT3-ÏÏ0IS3 

: LGUSOT-JO 

t—' - «. , 

' '. . NK£YI i 

: * DJ3T2JJYZS 

: - Hinda 
: - ïfeôinco-Kaycs 
:• - monti 
i - Kals-moé^a 

: -• Louhatrou 
: - Zibengou 
! - Koutasiba 
i - Divanié 
s - î-'Iayoko 
f - Kimoîi£o 

i - S i b i t i 
'> - Konono 
! - San?.ra 
f - ?-aobana 

- Kadingou. 
- Kouyondni 
- Be&o-Soncko 

, - KFouati 1 
- HKcyi l 
- Loudicsa 

- Kinkala Ï 
- 3ol£o î 
- K i n t e u l i : 
- Kindanba : 
- Gona T o é - T s é ï 
- Ifayama : 
- Hgabé : 

: P . .C. A. 

: - Ks&abana 
Î - Cc-xi-'a 
î -»• PIoU2ÎQOî221C-OU—Sliû 
: - Nyanfja 
: - TBinda 
i - Loiideia-IL?.y3G 

, ~ Ts i a&i , Mabonbo ,Kingoué 

- ï^anÊsa-ïïdounga 
- Louno, Louiapa i 

- Yinsa 
- Ki lonè t re -Eouge 

• • • / 4 



417. 

Annexe n° 11 (suite) 

- PLMSÊUX 

- CUVETTS ; 

- / « 

/ ! 

1 *- Djambala 
; '— Sambr.ua 

• - Abala 
\- Lélsana 

: : - OwaacLo 
: : - Gyo 
: : - Mal^oua 
: : - K e l l é 
t : - FBemo 
: ""' : - Soundj i 

: - 3wo 
: : - Gkoyo 

î - Kosac'sa 
: - Loulioléia 

! > Molcéfco 
OUI3S3C > Senbé 

! - Kgo, MPouya, fêBon 
; - Kakot ipbko, Ongonni 
! -4 GlloBbo, jLllcmbë 

: - IJTokou 
t - 3 tounbi , 

r - î-IGoko 
: - KBaraa 

• - Tcliilsapilsa 

; - Filcounda 
- IÎGbala 

: - lopfoLido î - L i r a n c ^ 
- ï - Eoéna' î - Eouan^la 

: - Doncou : - E s t o u , E n y e i l é 

- EEÏZZ;.7TUF) : - : -

T1 

:\r>çzons» . . . . . . . . . . . . . 
CocEimec o » . . . . . . . . . . . . 
D i s t r i c t . » . 
P . C . A . . . . . . . . . . . 

O O O O O O O Q 

— <J 

= 47 B r a z z a v i l l e , 1s C6 I / . ro if-GS 

« o o o o e i 

Sambr.ua


418. 

Annexe n° 12 

DIAGRAMMES A ZONES DE LA REGION M'BOCHI D'OLLOMBO : 

Population des principaux sous-groupes ethniques (1984) 

vr 
t 

"^c 00 
â 

JSONÇQ 

^o 

\ 

7 

00 

<t* 

<r 
A 



419. 

Annexe n° 13 

DIAGRAMMES A SECTEURS DE BRAZZAVILLE : 
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POPULA:: 
PAR SE: 

.ICI 

Annexe 

!" CCi'GOLAISE 

•APtS--

n° 

PAU 

420 

14 

! A.~e 

! 0 

; 1 

! 2 

; 3 
; 4 

! 0 - 4 

! 5 

1 t> ? 

! 7 

; s 

; 5 - 9 

! 10 

i 11 

! 12 

;/ u 

! 15 

; 16 

! 17 

; ic 

! 19 

!__2L::...1L 
! 20 

i 21 

! 22 

; 23 

! 24 

j 20 - 24 

1 
' !Sc 

i 

! 
! 
? 

î 

! 
! 

_.'.... 

! 

! 
! 

! \ 
r.c masculin !3exe Féminin t 

23 745 

25 530 

25 919 

23 509 

-20Z8 
122 831 

22 057 

21 920,-

20 256 

10 658 

17 554 

101 .'.45 . 

17 294 

15 759 

15 725 

14 765 

15 585 

79 12M 

14 208 

12 589 , 

10 690 ! 

10 577 i 

9 633 

,.57 §97 

9 981 

8 716 

8 148 

6 564 

0 244 

41 653 

! i 
23 329 î 

; 25 170 ; 

' 25 454 ! 

23 733 ; 

_„_24-i5â. L 
121 890 ! 

23 :'35 i 

21 713 ; 

19 480 ! 

18 906 ; 

17 586 ! 

L 101 020 x 

17 149 ! 

15 518 ; 

15 056 ! 

13 960 ; 

14 464 i 

76 147 ! 

14 272 ! 

13 248 [ 

12 113 ! 

12 058 ; 

11 364 ! 

63 055 ! 

11 526 . ! 

10 191 ; 

10--228 ! 

8 1̂ 8 [ 

10 239 ! 

50 352 | 

TOTAL 

47 074 

50 750 

51 373 

47 247 

.._.4&.2Z7 
24.4 721 

46 192 ' 

43 £33 

39 736 

37 764 

35 140 

_f02__;§5 XJ 

?'.- 443 

31 277 

3C 701 

28 725 

30 049 
„ . . _, _j 

155 275 

23 480 

25 837 

22 803 ! 

22 635 

20 997 

120 752 

21 507 

ic 907 

M 376 

14 732 

10 483 

92. 005 

Rapport de ! 
masculinité ! 

. 101,8 ! 

101,6 ' ; 

101,8 ! 

99,0 j 
,99,5 , t 
100,8 ! 

98,0 ! 

101,0 ; 

104,0 ! 

99*7 ; 

99,8 ! 

L 100,4 ; 

100,8 ! 

101,6 j 

104,4 ! 

105*8 ; 

107,8 ! 

103,9 ! 

.99,6 ! 

95,0 ; 

88,3 ! 

87,7 ; 

84,8 ! 

9i,5„___! 

86,6 ! 

85 ,5 ; 

79,7 ! 

80,4 J 

80,5- ! 

82,7 j 



ErPJJîTITIOîT DIÎ LA POPÎJLATIQIT UHB.'.IlïE (YILA 

20 000 II'-BITAÎTTS ET PLUS) SELOÏÏ LE SEXE . 
ET LE GKOÏÏTE D'AGES - yj^jKf " 

Annexe 

! GRO71^ 
! D'-A 

! 

! 0 -

! ; 5 -

! 10 -

! 15 -

! 20 -

! 25 -

! 30 -

! 35 -

! 40 <r 

! 45 -

! 50 -

! 55 -

! 60 -

! 63 -

! : 70 -

i 75 -

CES 

9 

1 ;. 

19 

24 

29 

34 

39 

• r'f 

49 

54 

59 

6/r 

69 

f - ' r ' 

79' 

! 80 ans e t + ! 

!. S/TOTAL ! 
j . . j 

! N . B . 

; TOTAL GEïïERAL 

; - s 
| ::A3CULiïr 

! 47 07-2 

! 4-1 019 

30 317 

27 159 

2.;. 5 3 1 . 

18 817 . 

15 39G 

: 1 5 493 

10 74.8 

8 220 

5 559 

3 771 

2 561 

1 060 

639 

75 

77 

251 596 

770 

252 366 

E X E 

! FEiriFIîT 

! 52 944 

! 38 694 

! 30 034 

! 28 483 

! 23 845 

! IL 368 

! 13 764 

• ! 12 792 

! 9 054 

! 6 790 

! 4 677 

! 3 279 

S 2 283 ! 

! 1 171 ! 

! 84.', ! 

! 120 ! 

! 111 ! 

! 247 253 ! 
j . , ^ _ _ J 

! ' 741 ! 

; 247 994 ; 

! ! 
! TOTAL ! 

99 996 1 

! 79~"713 ! 

60 351 ! 

•55 6.',2 ! 

40 376 •! 

37 185 ! 

0 r -i C 0 t 

27 285 ! 

1$ 802 ! 

15 070 

10 276 ! 

7 050 ! 

4- 84-; ! 

2 231 ! 

1 483 •! 

195 ! 

18G ! 

498 64-9 • ! 

1 511 ! 

500 360 ; 
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C'ions ! 

\ ; 

- 19 

- 2/, 

_ oc 
«-y 

- 3-; 

- 59 

• * 

- <<•'<• 

- .;-9 

; T G P G 

KOÏÏILOIT ! 

157 

316 

I 309 . 

>. 252 ' 

' 190 

110 

1 i •• 7 . 

i l 

21.;. 

i 
iIIA?a ! 

12 ;. 

292 

315 

507 

' 229 

' 1 ;.2 

' 60 

202 

]J0L'"K^.'. •! 

90 « 

270 

562 

323 . 

273 

19-:-

! G/r 

; 229 

POOL ! 

128 

309 

350 

281 

'J32 

1/-5 

i 65 

219 

LZKÔUMOU PLAr:". 
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?61 
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.105 
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'ÏAIJX ET ÏÎ3UCTTOES DE LA PECOIîDITE 

PAZ AGE AU CONGO 423. 

Annexe n° 17 

! ... _-__-;_: ! E / v i l l G ! B / v i l l e ' ï ï ép ion clo • C o n e q ( s o n e ! Conso(Ën-
„ •'"•rccconscnt '-EncnlêtG p a r ' l a Lckou- - rurale . ) . . \ semble 'lu 

i Groupes t , Ar.,, \ - , t t n ^ ' x i ' ' 
J t ,. „. ; c - c 196i - îonu . ge a -mou-Enquete e n q u ê t e d e - p a y s iicccn 

• ~to ! ' p a s s a d e s -à paosages-mograpixique s e n c n t de 
! ! ! r o n c t o s ! r c p c t é s -' I96O-Î961 ! l a P o p u l a t 
; ; ; 1975-1977 ; 1972-1973 ; ; 1974 

î ÎTaux ! p ÎTr.u;c ! £ ] Taux.! p ÏTaux ! % jTau:-: ! ^ 

j 1 5 - 1 9 t 23c i 10 j 149 ! 12 

! 20 - 24 ! 301 ! 24 ! 259 J 21 

j 2 5 - 2 9 ' | "262 ; 21 | "300 •] 25 

ï 30 - 34 * 216 ! 17 •' 219 ; 18 

j 3 5 - 3 9 i 156 ; 12 j 197 ! 16 
! 50 _ 44 ! 7-3 ! 6 ! .77 ; 6 • 

j 45 - 49 j 25 ; 2 j 23 ! 2 
. "1 i ! 

•\ • î • , 

•' .TGFG ! 219 ci/60! 190 0 /00 

! 'T B R ! 3 ? 09 ' , 3 ,01 ;; 

! ïï ! 27 ,9 . ne J 2 8 , 5 ' 
! / 1 

! , ! . ! 
! t ! 1 ! 

199 i 15 j 1"3Q~T 14 vi-5t>- :1-'1-2-

323 ! 24 ! 256 ! 27 ; 294 ,* 21 

310 J-23- t •3©a~f-2:l—ï--5ÛÊL_l.i22. 

270 •! 20 ! 158 ! 1.6 ! 253 ; 13 

155 ; 11 j 110 ; 11 7 199 i 14 

83 ! 6 '• 66 ! 7 ! 122 ! 9 

16 ; 1 ; 34 ; 4 J 50 ; 4 

....i-! i.-i -L-
1 7 2 . o / o o ! 130 0 / 0 0 ! 206 ,0 O/D 

3,34 ! ? , 6 0 ! 3 ,4 

27 ,6 a n s ! 2 0 , 4 a n s ! 29 ,7 - n s 

SOURCE : Ministère du Plan de la République Populaire du Congo 



424. 

Annexe n° 18 

TAUX JE FECONDITE PAR OPtlMOMÉ URBAINE M j 

( 1 9 7 4 ) 

G B 1 LOUBCKO 
I 

MAYI 
! 

BRAZZAVILLE | P0IKT3-N0IRE: 

! 

15 

20 

25 

\ 
30 

35 

40 

! 

/45 

*-

-

-

— 

mm 

-

— 

19 

24 

29 

34 

39 

44 

49 

65 

305 

467 

519 

477 

201 

128 

52 

163 

301 

354 

294 

226 

92 

140 

302 

323 

273 

221 

138 

59 

T G P G 290 203 224 

SOURCE : Ministère du Plan de la Rêpuhl que Populaire du Congo 
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.TAUX- DE îLVTALITE ESTII3! S3L0ÏT 
• ILS PUtTODES (ENSEIÏBLE COÏÏGO) Annexe n° 19 

>/ 

PERIODES-

1 — ,JL- - . . — r f ] | ~ r ait « wi i-ifcr n 

! 
! 
! 
! 
!. 
.L 
! 
! 
,! 

T 
\ 

197^ 

1 9 7 ? - 1'974' ? 

1.9̂ 3 • 

i5j54-- 1969 

.1964 - 1974-

g B IT ( ° / O 0 ) 

Masculin '» J Féminin 

5 1 , ^ 

i 

.39,2 

54,% •'»**>. ' 4.6,6 

-r ,8 

Ensemble 

41,6 

•>6,1 

50 ,1 

. y I} J. 

V 

/ 



CNJ 

• t£> 
CJ 
Ĵ-

<L> 
X 
CL) 
c: 
c: 
< IJDICATEURS DI3I0GR.1PHIQUES DISPONIBLES _EÏT J2l§. 

te 

3 
-c 
ai 

s-

i 

! Quelques indicateur.0/ 

* ) 

! Taux brut de natalité 

Taux tir ut de r.ort alité 

! Taux d'accroisscncnt'naturel 

J Taux de mortalité infantile 

! Espérance de vie à-la naissance 

,' Taux global de fécondité glc 

! Taux brut de reproduction 

j Taux net de reproduction 

! .'.go noyen de procréation' 
i 

, fo des noins de 1.5 ans 

I 1° 15 - 59 ans , 
. fo 60 et plus 

j 

1960 
Congo Zono 
rurale(En­
quête) ! 

• ; i , i 1°a 

yf2.\,f< o/-o 

1,67o/o 

XX 

XX 

130 0/00 

2,6 

XX 

28,'; ans 

• ; i , 3 , 

53,4 

5,3 

i 

196 ri 
B/vj.lle 

(Recensement 

i 

50»1,0/00 

XX 

3,2 io 

XX 

XX 

219 o/oo 

3,1 

XX 

27,9 ans 

45,0 

53,7 

1,3 

1950 
rto--iToire 
$tc conscrit) 

xr* 

x:: 
-p-r 

153 0/00 

XX 

201,6 0/00 

2,6 

x:: 

XX 

41,5 

55,7 
2,0 

1962 
Pte-lToire 
(Enquête) 

5G,4*o/oo. 

XX 

XX 

110 0/00 

39,2 ans 

2-13 0/00 

3,3 

XX 

XX 

, 46,8 

: 50,7 

! 2' 5 

1972 - 73! 

Lékournou . 
(Enquêtes ; 
à passages ', 
répétés) \ 

30,2 

23,6 

1,46 

133,0 

43,2 

172 

3,3 

2,3 

27,6 

38,6 

! 52,0 

; 2,4 

0/001 

0/00 

f ! 
0/00 

ans . 

0/00 

ans 

1974 
Congo ' 

Recensent 

/r7,3 0/00. 

17,9 0/00 

2,9 0/0 

124,9 0/00 

46,0 ans 

206,6 0/00 

3,4 

2,4 

29,7 ans 

45,9 

! 49,2 

; $,9 

1975 - 77 ; 
B/ville j 
Enquête à •'. 
pas cs.se s j 
répétés 

1 1 

41,0 o/oo» 

y11,7 o/oo" 

2,9 0/0 ! 

69,1 o/oo! 

53,7 ! 

190 0/00 ! 

3,0 . 

2,5 ; 

28,5 ans ; 

49»8 | 

! 40,4 ! 

; 1,3 ; 

! ! ! 

xx s L'enquête n'a pas abouti à une estimation fiable dis ,!l ' indice, 

cs.se
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! Annexe n° 2 1 - 1 
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428. 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

PYRAMIDE DES AGES DE BRAZZAVILLE 

Annexe n° 22 

300.000 

250.000 

- 200.000 

150.000 

100.000 

50.000 

f 1 1 1 1 1 1 1 1 r — f r r ' 
10 15 20 25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 

(Servies da la statistique et 
de la comptabilité économique. 

Résultat définitif du 
recensement de l ^ f t w 

homme* 
150.471 

30.000 20.000 

r 

10.000 

non déclarés 
+ de 60 ans 
15 à 59 ans 
0 à 14 ans 

732 
5.539 

150.248 
142.450 

298.967 

femmes 
148.496 

10.000 20.000 30.000 

SOURCE : Min is tère du Plan de la RëpuMique Popu.la.ire du Congo 

Popu.la.ire
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: I L T ^ 5 DE L ' . : j j c ^ ' i o : : 

NATIONALE 

C A B I N E T 

^nne^e n° 23 

O RGAWIGRAMuE REAJUSTE DE L»ENSEIGH3E3TT 

•TSCH-7IJJE 

V 4 E n t r é e pa r vo ie d i r e c t e 

Ens e i«meraenl 
E n t r é e s u r Concours 

j S u p é r i e u r 

/A / * 

Produc t ion ] 
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\ i 

i 
Production 
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* - i 
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^ 
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430. 

Annexe n° 23 

î __ . - — -

! C i r c o n s c r i p t i o n 
! r Auin i 3 t r ~. t i ve 

' . . . . • — 

! ] BRAZZAVILLE 

! • POIITTE-IÏOIEE 

! LOUBŒIO 

! KKAYI 

! . Rég ion du K o u i l o u 

! R ag i on du l î i a r i 

J . P.? " i o n de l e Lékounou 

f ' P.é>i on de l a Bouenza 

J Rég ion du P r o L 

.' ?• Pii ' j ion des P l a t e a u x 

J Rég ion de l a Cuvo t l c 

! Rég ion de l a Sangha 

J : Région de l a L i k o u a l a 

\ J J 
i / 
j Eus crible Congo 

! Tau:: de • 
• P o l y j a n i e en yS 
! 

! 10 ,55 

! 1 3 J 7 

i 2 0 , 0 7 

1 7 , ' 9 

2 7 , 6 3 

5C,99 

26 , . ; 3 

17 » 99 

:-:-,->o 

29 ,55 

19 ,56 

; 20 ,05 

2 1 , . ; G ; 

! Fbre noyen 
! d ' é p o u s é e p~.r 
!• -polygames 

! 2 , 0 9 

! 2 , 1 0 

! 2 , 14 

! 2 , 0 9 

' : 2 , 1 3 

2 , 2 0 

2 , 2 0 

2 ,31 

2 , 1 8 

2,.;-5 

2 , 3 ; 

2 ,2 / r 

2 , 1 7 

2 .25 



Annexe n° 24 

REPARTITION DITS TRAVAILLEURS SELON LE '3EX: 
ET L.". SITUATION DANS LA PROFESSION 

1 

1 

Situation dans 
profession 

Employeurs 

Salariés 

Travail, indép, 

Apprentis 

Autres cas 

Non Déclarés 

TOT.1L 

la . s 

lias cul in 

1 

OG 

130 

0 

:: 3 ' 

075-

020' 

62-

S--1 

63 

415 

45 

E A J-J 

Féminin 

61 

6 810 

155 554 

453 

80 

41 

202 335 ' 

TOTAL 

1 136 

94 830 

326 023 

3 354 

145 

460 

:25 58C 

; 
1 

-4-
* 
1 

; 



REPARTITION DES TRAVAILLEURS SELON LE SEXE ET LA PROFESSION 
EXERCEE ACTUELLEMENT 

432. 

Annexe n° 25 

Pro fe s s ion exercée ac tue l l emen t 
S E X E 

Masculin Féminin 
TOTAL 

M é d e c i n s , C h i r u r g i e n s , D e n t i s t e s , T e c h n i c i e n s ' a s s i n i i l é s 

B i o l o g i s t e s , V é t é r i n a i r e s Agronomes e t . S p é c i a l i s t e s e x e r ç a n t d e s p r o _ 
f e s s i o n s connexe." 

A r c h i t e c t e s , I n g é n i e u r s c i v i l s , I n g é n i e u r s de Tavaux P u b l i c s , U r b a n i s _ 
t e s T e c h n i c i e n s a s s i m i l é s 

E c o n o m i s t e s , Comp^abl ° s , I n f o r m a t i c i e n s e t S t a t i s t i c i e n s . . . . . . Y . ' . . . . . 

P e r s o n n e l e n s e i g n a n t . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . • . • . • . • . . . ; , . . . . . . . • , . . . 
p r ê t r e s e t membres a s s i m i l é s de l ' o r d r e r e l i g i e u x , . ' ; . 

Ju r i s t e s . . . . . . ; . . ; . . . . . . . . , . . . . . . . 

Cadres Administratifs Supérieurs dès Administrations Publiques et pri_ 
vé es 
I n g é n i e u r s e t T e c h n i c i e n s non c l a s s é s a i l l e u r s 

A u t r e s p e r s o n n e s e x e r ç a n t u n e p r o f e s s i o n l i b é r a l e 
A g e n t s a d m i n i s t r a t i f s d e s a d m i n i s t r a t i o n s p u b l i q u e s e t p r i v é e s , . . ' . . . ' . 

Chef de g r o u p e d ' e m p l o y é s de b u r e a u . ' . ' . ~ . . . . . . . . . . . . . . . . 

S e c r é t a i r e s ^ S t é n o g r a p h e s , D a c t y l o g r a p h e s , T é l é t y p i s t e s . . . . 
O p é r a t e u r s s u r n a c K i n e s Liompt abj. e"s êC "fie t ï â i i-ement. a u t o m a t i q u e s d e s 

donné e s . . 
Employés d e s C o m p t a b i l i t é s , C a i s s i e r s ' ' e t t e u n e - j r s ^.e l i v r e s e t a s s i r a i _ 
l é s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

F o r e e u r s d e s p u i t s e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i l e s .' 
O u v r i e r s s p é c i a l i s é s d a n s l ' e n r i c h i s s e m e n t d e s m i n e r a i s . . . . . . . 
M a n o e u v r e s de m i n e s e t c a r r i - , r e s . 

A u t r e s e m p l o y é s de b u r r a u . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

P r o p r i é t a i r e s e x p l o i t a n t s (Commerce) . . . . . . . . . 

A g e n t s d ' A s s u r a n c e , A g e n t s d e S'eT'vi ce- . . . . . . . . . . . . . 

Employés de Commerce, Commis. V e n d e u r s ^ c o p i s t e s . . .: . . 
Voyageu r s ' , de Commerce, R e p r é s e n t a n t s e t P l a c i e r ? . . . ; . ' ; . 

Comm e r ç an t s ambu 1 an t s Co Ip o r t eu r s . • . - . . - . . • . • . . . . : . . " 
p e t i t s v e n d e u r s de p r o d u i t s d i v e r s • s u r • l e s m a r c h é s ou à d o m i c i l e . . . . . 

A g r i c u l t e u r s e t D i r e c t e u r s d ' E x p l o i t a t i o n A g r i c o l e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

T r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s C u l t i v a t e u r s j a r d i n i e r s . e t m a r a i c h e r s 

E x p l o i t a n t s f o r e s t i e r s e t t r a v a i l l e u r s f o r e s t i e r s . . . . . ' . . . . . . . . • . 
E l e v e u r s , b o p g e r s c o n v o y e u r s d e . d é t a i l .• 

P é c h e u r s , C h a s s e u r s , p i è g e u r s ' . . ' . * . . . . . . . . . . . 
R e c o l t e u r s de v i n de p a l m e , 
B û c h e r o n s e t t r a v a i l l e u r s f o r e s t i e r s non c l a s s é s a i l l e u r s 

M i n e u r s d e s c a r r i è r e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
C o n d u c t e u r s de f e u r s , m a l i n e u r s , t r é p i l l e u r s e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s 

M é c a n i c i e n s de p r é c i s i o n , H o r l o g e r s , J o a i l l i e r s ' "et t r a v a i l l e u r s a s s i m i ­

l é s 
O u t i l l e u r s , p l o m b i e r s , M é c a n i c i e n s , S o u d e u r s 
O f f i c i e r s de P o n t , O f f i c i e r s M é c a n i c i e n s e t p i l o t e s ( N a v i g a t i o n m a r i t i . 

me e t f l u v i a i e ) 

M a t e l o t s de P o n t e t M a t e l o t s M é c a n i c i e n s de N a v i g a t i o n M a r i t i m e e t 

F l u v i a l e , M a c h i n e e t 3 a t i m e n t 

P i l o t e s d ' A v i o n M é c a n i c i e n s n a v i g a n t e t n a v i g a t i o n a é r i e n n e 

M é c a n i c i e n s e t C h a u f f e u r s de l o c o m o t i v e s 

C o n d u c t e u r s t r a n s p o r t e u r s r o u t i e r s . . . . . . . . . . 

Chef de t r a i n e t s e r r e - f r e i n ( c h e m i n de f e r ) 

309 

10 5 

507 

1-.337. 

6 - 3 2 4 
' 736 

112 

413 

669 

369 

5-203 

3 34 

2-146 

294 

•1 -131 

3 1 

69 
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2 - 6 2 1 
23 
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7 4 3 . 
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TIC 
192 
C5 

307 
3-354 

117 
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70 

6 3 3 

9-570 

16 5 

106 

12 

13 

107 

1-37 5 
143 

7 

21 

15 

• -07 
U 7 3 9 

7 

1-154 

11 

14.'1 

1 

15 

119 
7 

9 
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3 

7 

11 -600 

16 

176-107 
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~r 

10 
2 -095 

65 

4 
3 
1 

1 

5 

5 

20 

415 

117 

520 

1-994 

7 - 6 9 9 
929 
119 

434 

684 

456 

6 -997 
391 

3-300 

30 5 

1- 329 

3 2 
69 

638 

2 - 3 4 3 

99 

234 

2 -912 

31 

234 
2 - 0 0 2 

413 

244-96 3 

7 47 
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2 1 - 9 3 4 

5-377 

3 22 
195 
36 

307 
3 - 3 6 2 

123 

532 

75 

633 
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Inspecteurs,, surveiliants dispa et conducteurs de la circulation 
( Tr anspo r t) ..•..'.......,-,; ..................... 

T é l é p h o n i s t e s , S t a n d a r d i s t e s , M a n i p u l a n t s e t S p é c i a l i s t e s a s s i m i l é s 
d e s C o m m u n i c a t i o n s 
F a c t e u r s , Ménager-s e t T r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s . . • 

T r a v a i l l e u r s de t r a n £ p o r t . e t Commerce non c l a s s é s a i l l e u r s 

F i l e u r s _ t i s s e u r s , T r i c o t e u r s , T e i n t u r e e t T r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s . . . 

C o u p e u r s de c u i r , M o n t e u r en - c h a u s s u r e s . , ' C o n s t r u c t e u r s de d u i r ( = a n t s 

e t v é t ) . . . . . ,> . . . 1 . . . 

T r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s e t E l e c t r i c i e n s , T r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s de 

l ' E l e c t r i c i t é . , . . . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . . ' . . . . . • . • . . • ; . . . . . . . . 
C h a r p e n t i e r s ? 5 e r f u i s i e r s , E b é n i s t e s , Tonn .e i j . e r s " e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i ­

l é s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' V, .4' i . ; ; ; . : . . . . . ' ; . . , . ' . . . . . . , ; 

P e i n t r e s e t C o l l e u r s d e p a p i e r s p e i n t s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M a ç o n s b r i q u e t i e r s e t O u v r i e r s de I a ' c o n s t r u c t i o n non c l a s s é s a i l l e u r s 

C o m p t a b l e s t ypo .g raph . e s , . C o n d u c t e u r s dé •p-àpirer-s--graphiques, R e l i e u r s e t 

t r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s . . . . . . . . . : . ^ . . . . . ' . . . i'. „•;...•. v . : : . : . 
M e u n i e r s , B o u l a n g e r s b r a s s e u r s - e < à o t r r e - s ~ i r a v - a £ l i e b r s de l a p r o d u c t i o n 

. d ' a l i m e n t s e t de b o i s s o n . . . : . . . _.^J:.LL«_ . . v , : ^ » . ; ; - . ' » J . . . . . . . . . . i ; . i . . . . . ; 
T r a v a i l l e u r s de l a C h i m i e ' e t rfs«:-imi 1 g À. '. 1. :__ : : . .•'. - . , .-. 

O u v r i e r s en t a b a t r ' -, • •--- - ••.. , ; . ^ . . . 

A r t i s a n s , o u v r i e r s de méti .pra—e-t o i r v - r i ë r s à 1 à - p r o d u c t i o n non c l a s s é s 

a i 11 e u r s . . . . . . . ... . . . . . . . . : , . . . . . . . .:_^,.^.._~,^. . ^ _ ^ _ ; . . , ; 

E m b a l l e u r s e t i que t t e u r s e t"- - tTa-vai l i -eur .s ' a s s i m i l é s " . . . . . ; . . . ' . 

C o n d u c t e u r s de m a c h i n e s f i n e s e t d ' a p p a r e i l s d ^ x é c u t i o n , e t l e v a g e e t 

t r a v a i l l e u r 3 a T.ci mi l é s . . i. „ . . ^ _ . . . . . . . . . . . . . . ' . . _ . . • , _ . . * . . . . J_. . . . . . . . . . . . . . . 

D o c k e r s M a r m i W - s e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • 

G a r ç o n s de c a f é s e r v e u r s e t t r a v a i L l e u T S a s s i n i l é s . s . ' . . . , . . . . . . ' . . . . . . ' . 
Gouvernan tes* ; Cui s i n i e r s _ Ferrites de Chambre:; e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i l é s . 

C o n c i e r g e s ne t toy e u r s e t t r a v a i l l en r - s_ . a s - s im. i ld i . manoeuvres" . . . . . . . . . . . 

B l a n c h i s s e u r s d é g r a i s s e u r s ~ e t ~ ° r e s s - e u r s . .- .-..—! ' . . . . ' . . ' 

A t l j , t e s d p o r t i f s e t t r a v a i l l e u r s a s s i m i las"'. . . .....v . ' . . - -

P h o t o g r a p h e s e t t r a v a i l l e u i s a s s i m i l é s - : . . . _ . . —-..._.... . . . . ' . . . . . . » . . . . . . . 
E m b a u s s e u r s e t E n t r e p r i s e de - fon>pe . s_Funèbres _ . . . r . . 
T r a v a i l l e u r s de S e r v i c e s de S p o r t s e t • a c t i o n - s x e ^ i r é a t r i c e s non c l a s s é s 

a i 11 e u r s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . „.-.*. _ . ' . . ^ . . . ._ . . . . • . . . . - L. 

T r a v a i l l e u r s a y a n t f a i t au su j - e t de_ieu-r- p r o f e - s s i o n u n e d é c l a x a t i o n 
i m p r é c i s e du i n s u f f i s a n t s . . . . . ' . i ' ^ . ^ — 

T r a v g i l l e u r s n ' a y a n t d é c l a r é , a u c u n e p r o fe -ssvor . - . 4 . ^ . * . , . . . . . - . : . . . . . . ^ . 

E l è v e s e t E t u d i a n t s „ . . . _ * . : . _ . « v ^ i - ^ ; - » . ; . . . . . . . . . . . . . . . 

M é n a g è r e s non r é m u n é r é e s e t Femmes du F o y e r . . ^ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

C o i f f e u r s s p é c i a l i s t e s d e s s o i n s de b e a u t é e t t r a v - a i l l e u r s a s s i m i l é s -

P e r s o n n e s a y a n t f a i t une d é c l a r a t i o n , i m p r é c i s e , d* - l e u r p r o f e s s i o n 
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Annexe n° 26 

REPARTITION GÏÏOSi'cLL-T.I"JT. LES ClTOlTUTîS 

(TOUT AGE COMPRIS) 

ï 

C i r c o n s c r i rr i t ions 
4 M a s c u l i n 

BHÂ:3:.:AVILLE 

PCINTS-ifCIRS 

L0U3OLÏ0 

KKAYI 

Région du Kouilou 

Région de 1 iicuenŝ . 

R e ̂ -i o n du I>7i a r i 

..Région de l a Lékou-

Ré. fi on au Pool 

Région dos Plateaux 

Région de la Cuvevtê 
! 

Région de la. Sr.n/?ha! 

Région de l e L i ' r oua l a 
! 

S E X E 

15 

6 

1 

5. 

1 

2 

941 

568 

012 

751 

958 

870 

842 

409 

975 

681 

723 

C26 

470 

TOTAL 

.4 — 
! 
! 47 12/î 

Féminin 

4.101 

2 067 

437 

•7. r\n 
;U .i 

1 072 

958 

871 

737 

2 067 

c o r , 

)JV 

359 

150 

U 717 

"O?:..] 

4 - -

20 

"o 

i 

1 

•': 

3 

. y 

,5 

Çj 

; i2 

: 1 

042 

635 

4- '9 

C33 

010 

826 

713 

146 

040 

206 

759 

415 

£20 

901 

SOURCF : Ministère du Plan de la Réoublique Populaire du Congo 
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Annexe n° 27 (suite) ' * 
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Décret du 22 juin t956 portant nomination d'u«t sous-préfet. 

PTir décret en date du 22. juin. 1956. M. Touzet (Serge], adminis-
. trateur civil de ll« classe, est nommé sous-prefet hors classe, en 
- mission à l'administration centrale-, pour exercer les fondions de 

directeur du cabinet du directeur général de la sûreté nationale. 

Décret du 20 juin 1956 portant reconnaissance légale 
il'un établissement congrésaniste. 

par décret en date du 20 juin 1356', rdta6îJs5ë"flîtïrT S93-so>iSLJi£. 
SaiAt-JbsepW dte1 Cluny, exist'aïit- à SainfrCeflis iRéumon), est tëgaie-

p. . âWôt r-ectmiiw.-

.Bccret du 20 juin 1956 portant reconnaissance légale d'un établis* 
gÊ sSttiertt congrégïmisle et abrogeant le' titre' d'axisterice légale d'une 

«ommufiatiféV 

' Pilr eréerdf en dafe- dHl 20' juin" Î0&r l'établissement des1 sœurs 
<fe Nbtré'-DiHtte'-de-Charit'é' (TU Bbn-PlasteUtf d'Anaers,, existant a 
tyotf, 69', rtlff des Sf<fcchaBées; dit* A'eiugô Sai'rtt-Nfichel, est léga.e-
ment reconnu et est abrogé le décret du'- 20' fSnVier 1811 ayant 
autorisé' la. communauté des sœurs de: Notte-B&me-dte-Cliarttés du 
Refage, dattes- de Saint-Michel, à Lyon. 

décret* dta W juîrf 1956 approuvant tes modifications, apportées 
aux statttfo d'âsSïiJOiatldlis reconnues d'utilité publique. 

Par décret en date du 20 juin 19,")6, ont- été approuvées les modifi­
cations apportées a ses statuts j)ar l'association reconnue d'utilKë 
publique dite Ligue maritime et coloniale française, dont le siège 
est à Paris et qui s'intitulera désormais Ligue maritime et d'outra-
mer. 

Par décret en date du 20 juin 1956, ont été approuves les modifi­
cations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'ulililé 
publique dite" Comité national dfes unions chrétiennes de jeunes 

Rfc gjns de' France^ don*, le-- siège. es* à? Parisi 

Décret du 20 jlufh 1938 révoquant un maire, adjoint de ses fonctions. 

' Par décret en date du 20 juin 1956, M. Ctiimb.aud' .(Jules) a été 
£ révoqué de- ses fonctions d'adjoint au- maire de la commune de 

rontenayeiv-PafiSisi (Seine-et-0\se). 

Déeteé portant changement, d« nom. 
«Mi i* oomrauntf dw BraMou* (Sant^ 

Rectificatif au Journat officiel du. i- mai-1056: page 4211-, 2> colonne 
(dernière ligne), au lieu de: « portera désormais le- nom de Branoux-
les-Tàillades », lire: » portera désormais le nom de Branoux-Les 

K Taillades ». 

Ouverture d'un concours pour le recrutement de gardiens de la paix. 

.. l e ministre de l'intérieur et le sec-ttftaire d'Etat à la présidence 
£Ou conseil, chargé de la- fonction publique,. 

Vu le décret n° 53-1144 du 24 novembre 1953; 
Vu le décret n° 55-751 du 25 mai 1935; 
Vu. rarrét'é1 ote 24 juillet 1954 Avant le proaramme et les modalités 

'kw concours pouc' le recrutement de grar-rlioïis do. la- paix; 
ùor la proposition du directeur général de la sùreie nationale, 

-* 
Arrête : 

'Art l»r. — Un concours pour le recrutement de 900 ;ardiens de 
j » paix do' la sûreté nationale est ouvert. 

Art. 2. — ta date limite des inscriptions est fixée au 25 juin 1956. 
Art. 3 — Les épreuves du concours se dérouleront le 5 juillet 1956. 

Art. 4. — Le ministre résidant en Algérie et le direrfeur-générai 
de la sûreté nat'onale sont chargés, chai'un eu ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 mai 1956. 
Pour le ministre de .l'intérieur et par délégation: 

le directeur général de la sûreté nationale, 
' • JKA.V MAIBËY. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence- du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 

Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATgSET. 

. Approbation d'une délibération d'un conse.it municipal 
confirait ,'S *'***• $* cTtftyeni d honneur. 

Par 'arrêté" du ministre de l'intérieur en date dû1 18" juin' 1995, 
a été approuvée une délibération, du conseil" municipal de Sainte-
Maxime--sur-Mer (Var) conférant le titre de.citoyen d'honneur de 
cclbï commune au prince Berlil de Suède. 

Ouverture «Pu* concours* pour fis «orirterWent d'un* o'u'vfie? prof*, 
slonrfel' dfef tJ'o^Sièrft* eategfcrie1 * yadrOTnistratioi» centrale cru" mrVrtfc* 
tère de. l'intérieur". . 

Le' ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé é-e la lonction publique, 

Vu1 la loi- n° 46-22-9-idu 19 octobre' 1946- portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu lé décret n* 49-1261 • du 3 septembre 1949 portant règlement 
• d'administration publique relatif h l'organisation, dans les adminis­
trations centrales et dans les administrations .assimilées, de 'cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires ;. 

Vu le décret} ré* 52-544- du 16- mai 1952 tendant h l'application, h 
l'administration centrale du ministèle dé l'intérieur, des dispositions; 
du décret no 49-1261 du 3 septembre 1949 relatif à l'organisation, 
dans les administrations centrales, de corps d'ouvriers professionnels 
titulaires; 

V* les arrêtés du 18 sép'teïftbra 1950 modifiés portant définition et 
classement des spécialités d'ouvriers- professionnels des administra­
tions centrales et fixant le règlement et le programme des- épreuves 
des; concours afférents à- ces spécialités-; 

Suc l'a propositionr du- directeur du personnel et des affaires politi­
ques au ministère de l'intérieur,, « . . . 

Arrêtent: . - ' ' _ ; 

Art. l«. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 195% 
l'ouverture', à l'administration cejUri'fe du ministère dfe rintértetfr, 
o?'un concours pouf le recrutement d'uri' ouvrier protessionriet de . 
troisième catégoria (lingère)-. * * 

Art, 2.. — Ce 'concours seTa organisé- dans le^ conditions- prévues 
par le- décret n<> 49-1261- du 3' septembre 1949- susvisé'. 

Jttf. 3. — Lie- directeur du personnel e'1 des affaires politiques àu 
fliinistê're- de l'intérieur est chargé' de- l'exécution du présent arrêté", 
qui sera publié au Journal officiel de la-' ftépublique française. 

Fait à Paris, lé 21 juin 1956. * 
Pour le ministre de l'Intérieur et par délégation'. tç 

Le ^directeur dit personnel et des affaires-politiques, 
- • • } . TOMASt. 

Pour.le secrétaire' d'Etat à- la présidence du conseil, . 
enargé d'e la fonction publique, et par dëlégtion: • ~ 

Le s'ous-dlrecteur de la fonclio-n •publique, 
LÈTROU. 

Administrateurs des services civils d'Algérie. 

Par arrêté du ministre résidant en Algérie en date du 30' mal 1956, 
.M. Lucchinl (Séverin), administrateur des services civils d'Algérie de 
classe exceptionnelle, est admis à faire valoir sus droits à la refraite, 
à compter du 1er juillet VX>t>. 

Admirtistratfon centrale. 

Par arrêté en date du 15 juin 1956-, M. Bordessoule (André), admi­
nistrateur civil de 2e classe, précédemment détaché auprès du minis­
tre des affaires tunisiennes'et marocaines, en vue d'exercer les fono-
tinns de chargé de mission au (ïouvernement tunisien. . a été 
réintégré à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, a 
compter du 1er décembre 1955. 

• I » 

conse.it
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les décrets pris en vertu du présent article pourront modifier, 
abroger, reprendre sous formé de règlements les dispositions 
législatives existantes. 
'•' Ils seront simultanément déposés sur Te bureau de l'Assem­
blée nationale et soumis à l'Assemblée de l'Union français?, 
oui aura quinze Jours pour émettre son avis. 
; L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délai de deux mois et 
ta faire la transmission au Conseil' de la République. Celui-ci 
disposera alors d'un délai de trente jours pour se prononcer. 
' L'examen des décrets devra .être achevé par le Parlement 
iias un délai de quatre mois à compter dé leur, dépôt sur le 
rfcureau de l'Assemblée -nationale^. .- • . . 
|' L'absence de décision de l'une ou l'autre assemblée vaudra 
"adoption ou reprise du texte gouvernemental. 
£ A l'expiration de ce délai, I5s décrets entreront en vigueur 
fï'ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement ou tels_ 
£m« le Parlement les aura adoptés. „ 
9^*M~. 2. — Les assemblées de groupes de territoires ou de terri-
poires, }es assemblées représentatives et, ^éventuellement, les 
assemblées, provinciales de Madagascar pourront décider-que, 
\U» infractions à là réglementation résultant de leurs délibéra-
ffiaos; si. elles ne' sont pas. âéjà- sanctionnées de peines plus 
[élevées prévues paf la législation en vigueur, seront passibles 
yfane peiné d'emprisonnement n'excédant pas trois mois et 
3*une peine d'amende de 200/XÎÔ F métropolitains au maximum 
fin dé. l'une de ces deux peines seulement, suivant une'échelle 
fflxée, pour chaque catégorie d'infractions, par le chef de groupe 
[de. territoires, le chef de territoire ou le chef de province, sur 
proposition de rassemblée. / 
jr'Art. 3. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
Stes ministres sur le^ rapport du ministre de la France d'outre-
ftoer et, éventuellement, des ministres intéressés, et après avis 
âa conseil d'Etat, procéder à une réforme des services-publics 
[«ans les territoires d'outre-mer- tendant à la défln|tion, d'une 
jfârt, des ' services d'Etat chargés de là gestion ,des intérêts de 
l'Etat et, d'autre part, des services territoriaux chargés de la 
gestion des intérêts dés territoires» ainsUqu'à la répartition des 
*|ttrïbutions entre ces services, Eette réforme aura pour but: 
['D'une part, de faciliter Faccèa, des fonctionnaires d'origine 
cale à tous les échelons de. la hiérarchie ; 

TD'autre part, d'instituer une réglementation autonome de la 
pnction publique ôutre-mer en ce qui concerne les services 
èrritoriaux. - ' 

RA cette fin, il fixera les conditions de création de cadres terri-
priaux et de déterminaflbn de leurs statuts et de leurs modes 
^rémunération, notamment des soldes de base, tout en assu-
»nt aux fonctionnaires et aux agents- sous, statut des régies 
ferroviaires, actuellement en service le maintien de leurs droits 

ïuis notamment ,erï ce qui concerne les rémunérations, les 
otages sociaux,'les régimes de pensions, le-'déroulement 
aal de la carrière. ^ l 

En application des alinéas précédents, et sans qu'il puisse 
î» porté' atteinte, aux dispositions qu'ils prévoient, le statut 
fnéral des agents" des- services -territoriaux est déterminé par -
frété du chef de territoire en conseil de Gouvernement, sur 
^libération de l'assemblée territoriale. 
|Le£ statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
pices, les modalités et taux de leur rémunération, le régime 
fc congés et avantages sociaux sont déterminés par arrêté du 
p de territoire en conseil de Gouvernement après avis de 
^semblée territoriale, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
oits des fonctionnaires qui viendraient à être intégrés, 

M- 4. —X-Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues 
J'artiçle 3 ci-dessus et sans qu'il puisse être porté atteinte 
Moi n» 46-860 du 30 avril 19i6 et aux dispositions législatives 
M'y réfèrent, prendre toutes mesures tendant à élever le 
jwu de vie dans les territoires relevant du ministère de la 
tnce d'outremer, à > favoriser le développement économique 
Je progrès social et à faciliter la coopération économique et 
|ncière entre la métropole et ces territoires, notamment: 
«r la généralisation et la normalisation de l'enseignement; 
ar l'organisation et le soutien des productions nécessaires 
équilibre économique des territoires et- aux besoins de la 
e franc; 

Par la mise en place des formes modernes de développement 
rural et l'établissement d'un plan cadastral respectant les droits 
coutumiers des autochtones; 

Par l'organisation'et la mise en œuvre de l'état civil; 
• Par l'organisation de structures appropriées dans le domaine 

du crédit et de l'épargne; 
Par toute modification en matière de législation et de régle­

mentation financières propre à favoriser les investissements 
privés-''outre-mer, sans qu'il soit porté, atteinte aux préroga­
tives des assemblées territoriales; 

Par toutes mesures propres à assurer les réalisations sociales. 
'Le Gouvernement devra prendre toutes dispositions utiles en 

vue d'assurer de façon perminente et au niveau de la prési­
dence du conseil la coordination des mesures économiques et 

-financières intéressant l'ensemble métropole—outre-mer. 

'Art. 5. — Les décrets prévus aux articles 3 et 4 pourront 
•modifier ou abroger les dispositions législatives, à l'exception'. 

. de celles concernant l'organisation et la protection du travail, 
ou étendre aux territoires tout ou partie des dispositions légis? 
latives en vigueur dans la métropole". Ces décrets entreront en 
vigueur dès lear publication au Journal officiel de la Républic 
que française, mais ils ne deviendront définitifs qu'après 
l'accomplissement des formalités de procédure,et de délais pré­
vues à l'article 1er-. 

Art. 6. — Les décrets pris en application du titre Ie> de la 
présente loi pourront prévoir*, soit les peines édictées par les -
lois antérieures relatives aux mêmes matières sans que puis­
sent être modifiés la qualification des infractions relevées, la 
nature et le quantum des peines applicables, soit les peines 
prévues par l'article 471, 15°, du code pénal, soit une peine 
d'emprisonnement n'excédant pas trois mois et une amende 
de 200.000 F métropolitains au maximum ou l'une de ces- deux 
peines seulement. 

Art. 7. — Les pouvoirs conférés au Gouvernement par les. 
articles Ier, 3, 4 et 5 de la présente loi prendront fin le 
lw mars 1957. 

- TITRE n 

Dispositions relatives- aux territoires' sous tutelle du Togo 
et du Cameroun. 

Art. 8. — Le Gouvernement est autorisé à définir par décret 
en conseil des ministres,' après -avis de l'assemiblée territoriale 
et du conseil d'Etat, un statut pour le Togo. Ce statut devra 
répondre aux objectifs définis par l'accord ' de , tutelle ainsi 
qu'aux principes posés par le préambule de la Constitution 
française; Il précisera la répartition des compétences et, des 
charges financières entre l'Etat et le territoire, les pouvoirs de 
rassemblée looale, de l'exécutif local et des membres de ce 
dernier, ainsi que les droits et libertés garantis aux Togolais. 

. Un référendum qui sera effectué sur la base du suffrage uni-
-versel et au scrutin secret, dont la date et les modalités ̂ seront 
fixées en temps opportun par décret en conseil des ministres 
après accord de l'assemblée territoriale, devra permettre aux 
populations de choisir entre le statut visé à l'alinéa précédent 
et le maintien du régime de tutelle prévu par l'accord 'du 
12 décembre 1946. 

La statut entrera provisoirement en vigueur immédiatement 
après sa publication au Journal officiel du Togo. Sous réserve 
de l'intervention de l'acte international mettant fin au régime 
de tutelle, il deviendra définitif si les résultats de la consulta­
tion prévue à l'alinéa précédent lui sont favorables. 

Tant que le statut gardera un caractère provisoire, une tutelle 
d'opportunité définie» par des dispositions transitoires du statut 
s'exercera sur les pouvoirs des autorités locales. 

Art. 9. — Compte tenu des accords de tutelle, le Gouverne­
ment pourra, par décrets pris après avis de l'assemblée terri­
toriale et de l'Assemblée de l'Union française, procéder pour 
le Cameroun à des réformes institutionnelles ainsi qu'à des 
créations de provinces, d'assemblées de provinces et de conseils 
provinciaux. 

Ces décrets entreront en vigueur à l'expiration d'un délai de 
quatre mois à compter de leur n * » " ' - , : " 
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TITRE III 

Dispositions relatives à l'institution du suffrage universel 
et du collège vniQue. 

Art. 10. — Dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les élections à l'Asaernlblée nationale, anix 
assemblées territoriales, aux assemblées provinciales de Mada­
gascar, aux conseils de ciroanscription et aux assemblées muni­
cipales ont lieu au suffrage universel des citoyens .des deux 
sexes, quel que" soit leur statut,-.âgés de vingt et un ans accom­
plis, régulièrement inscrits sur les listes électorales et n'étant 
dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

Les peines entraînant la non-inscription sur les listes élec­
torales sont celles flxées par les lois en vigueur dans la 
métropole. --

Art. 11. — Les modes de scrutin aux élections visées à l'ar­
ticle 10 ne pourront être modifiés que par la loi, les •élections. 
aux conseils de circonscription et aux assem-Mée-s municipales 
organisées par Tartkle 53 de la loi n° 55-1489 du 18 noveÊinre 
.1955 étant exceptées. 

Art. 12. — L'élection rlefi membres de TAssemblée nationale., 
des membres du Conseil de la République, des membres des 
assemblées territoriales, des membres de' l'assemblée représen­
tative e t -des assemblées provinciales de Madagascar, des 
cansefls de circcmscrifitian, .ainsi que de« meiBahres des assem­
blées Œû'mïieipales des oom»uaeB de pte-im exercice et es moys-n 
exercice et des communes mixtes a lieu au eoiltège unique. 

TiTKE IV 

Dispositions diverses et transitoires relatives â r'unsiiidUon 
du suflrage universel et du collège unique. 

"Art. 13. — Dans le territoire de la Côte française dés Somalîs 
où le renouvellement du conseil represen.ta.tu" n'est pas prévu 
en mars 1957 par la législation et la régleaientatioa en vigueur, 
les élections à ce conseil auront lieu au plus tard le -1 e r mai 
1957. \ 

Art. 14. — A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvelle­
ment de l'Assemblée nationale, des assemblées territoriales et 
des assemblées provinciales de Madagascar, ainsi que des 
assemblées municipales -visées â l'article 12, lorsque-les élec­
teurs et électrices étaient groupés dans deux collèges, en cas 
de vacance d'un siège par décès ou démission ou pour toute 
autre cause, il est pourvu à la vacance au suffrage -universel 
par le collège électoral auquel- ce siège était attribué. 

A titre transitoire, jusqu'au piochain renouvellement des 
assemblées territoriales et provinciales dans les territoires où 
les membres du- Conseil de la République sont élus par ua 
double collège électoral, en .cas de vacance d'un siège par. 
déeés, démission ou pour toute autre cause, il est pourvu à la 
vacance par le collège électoral auquel ce siège était attribué. 

Art. 15. —Un règlement d'administration publique'organisera, 
s'il est'nécessaire, une révision extraordinaire-des listes électo­
rales, dont il aménagera les délais. 1 

Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions contraire-? aux 
titres M et IV de la présente loi, et notamment l'article 3, 
modifié, dé la loi n° 51-586 dû 23 mai 1951 relative à d°élé:tio:i 
des députés à l'Assemblée nationale, dans les territoiree rele­
vant du ministère de la France d'outre-m-er. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 23 juin 1956. 

Par le Président 4e la République: 
Le président du conneil des ministres, 

GUX MOLLET. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
> chargé de la justice, 

S FRAKÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de la France djoutre-mer, 
GASTON BEFFERRE. 

Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
FÉLIX HOUPHOUËT-BOIONY. 

REKJÉ COTT. 

Annexe n° 27 (sui te]N j 

DÉCRETS, ABRITÉS ET CfflfiîîlAïBÏS ? 
- - - * i-» 

MINISTERE DE LA JUSTJCE 1 

è - ^ 
Décret -du 13 jtrin 1966 portatif nomimrttot* -d'un nuginrat. A 

pro 
de 

Par décret en date du 13 juin IUJG, M. Boorflelais, subslitnt tm -''' 
•ooureur de la République près le tnbtrLial de première instant» **«.'' 
s Casablanca, est sommé procureur .de la fiéjpufijjque près i e « " _• 

bunal de première instance de Meknf'S, -en neFap'.aeemerrt de X. #• '* 
Schaec-ken, qm a- été noound prucureur de l a République arè*Z*--~ 
tribunal de première instance -de -Chartres. " ' 

Emploi .par-les officier* publiât et mûaieiér&el* fl'ijniiiinilii «u 
de reproduction 4es actes. . 

S * 

l * garde des sceaux, •ministre de Ja justice, 
Tu le dtfcret du 2 décembre *95â portant règlement 9"aerartnJt, 

rralian pubUque pour l'em^tloï par le» .ofllcière (publies «t mirât* _ i 
m i s -des iproc-édés de jepiQûiiertioii de? aafces, jurtaaaneat tm -' 
article 5^ . . . •> • ' 

Vu l'arrête" d:i "5 maTS 1955 agréant certains appareils .de rejawh» 
ti«H. 

Arrête: 
Avt. 1er. — M.' Gc-deau, greffier en chef &o t-rî-borisl de preioft» * 

instance de Mariais, «i M- Le Rumeur, gieffier * o .ehfcf du IIUMIMI "V-
de première instance de Qurm-per, sont autorisés à utiliser l'apparo! ? 
Copelio, îa briqué pa-r 3a àoejété Tu«plan, .pour l a réprodartfoo **,-* ' 
dacameaits ^utticiaares. 

Ai*. B. — M. 'Knïll&Ed, Rreffifier en -ciief du trifoumal -de ipreiaiew tof. 
tance de G-renoMe, est aut'Hâsë 1 utiliser ^appareà Afilsra H, I&M* ^ 
que par la société La Cellcrp-hane, pour la jiejwodQcUOa âes ix* '• 
ments judicraires. 

Art 3. — Tous les documents remis .à MM. Godeau, Le Rua»ur M 
Parlrard par des atrcffiatres de justice •et "desti«és i être reprodafl^J 
doiv.C!rut être -étatiliis -sur des pajûers «t sawaafrt an «mode ide p*> 
sentatian tels qu'ils'ptiisfieut être copiés ea aitikisani ï&pfimÊ % 
aii^arlsé. " 

fa i t à Paris, le 22 j j in 1956. -
Pour le farde des sceaux» ministre de Ta jnâfcV '. 

et par délégation: 
Le directeur du cabtnet, • "" "-

WBRBB WCOLlfir. , -« 

eemmissraH tf*«OMn«n pour l'htacripHen 
C M M M premier ctece 4» ««taire (ceur tf^wai ITAIger). 

Par arrêté du 59- juin 1956, Af. Benkeminm, -BOtaîre a CofKt»«*J' 
-est désigné comme membre de la commission .d'examen pour «••* t .,-
CTj$>liofi"<;9mi»e jireanieir rlere de oatatre ^ans le fessort de » « • '*& 
d'appel d'Alger, en r-ejuplac-ejnexO: .de M. VaUeroa, . ' "" 

Crerfiers. 

Par arrêté du 18 ju'm 1956, la démJs<K>n de M. 'Renan! l®**?^ 
Séraphin-Aimé'), greilîfieir .des justices .de paix des «antoM a"» « 
Centre de Taurs (Indjenet-Loire-), est-acceptée. 

MIM1ST£R£ DE L'ittTERJEUft 

Décret «Su M juin 1856 portent régularisation de la 
administrative d'iia -Mus-préfet. > 

Par décret <du 19 juin t956, 'M. Beard du Deœrt . ( ^ ^ ! D « U 5 5 " 
préfet hors classe, a été placé dans la position ao "• £ 5 ^ » 
avec traitement pour la période du 1er lévrier w « " r j ^ —-
et replacé en position d'acuvrté a compter au —£ A» &* 
être mis à la déposition de l'administration ceninuc 
de l'intérieur. 

V3L" 

represen.ta.tu
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Agriculture. 

Arrêté du 20 juin 1956 relatif à la péréquation des frais de transport 
dans le cas de farines exportées sur l'étranger (p. 5~95). 

Arrêté portant nomination (régisseurs d'avances) (p. 5795}. 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Arrêté du 21 juin 1956 fixant la liste des départements où sera orga­
nisé le concours d'entrée aux écoles normales (première 

. année) et, le nombre des places mises à ce concours (p. 5796). 

MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 1956 

pour le recrutement d'inspecteurs de 3e classe de la France 
d'outre-mer (p. 5796). 

MINISTERE'DES AFFAIRES SOCIALES 
f Santé publique et population. 

Décret du 23 juin 1956 portant nomination dans l'ordre national de 
- la Légion d'honneur (p. 5796). 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 23 juin 1956 portant nomination du directeur de l'office 

national des anciens combattants et victimes de' guerre 
(p. 5796). ' " 

Naturalisations, réintégrations et rectificatifs [p. 5797,). 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

Aasmblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis-
-vSions .(p. 5806). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. — Nomination d'une 
-, commission d'enquête. — Convocations de commissions 

.(p. 5S08). 

INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

* 
.Ordre du jour. — Convocation de commission (p. 5609). 

INFORMATIONS 
RELATIVES 

AU CONSEIL ECONOMIQUE 

Ordre du jour. —• .Convocation de commission (p. 5610). 

AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 

Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Avis de concours pour remploi de chargé de cours d'anatomie et 

de chargé de cours de physique et physique médicale aux' 
•• écoles annexes de médecine et pharmacie navales (p. 5810). 

Ministère des affaires économiques et financières. 
Statistique mensuelle des vins (mai 1956) (rectificatif) (p. 58X0), 

AGRICULTURE 

Avis aux exportateurs de saindoux français à destination de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne- (p. 5610). 

Avis de concours pour le recrutement de directeurs départementaux 
des services vétérinaires (p. 5310). 

Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ TUBtlCJUB ET POPULATION 

Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpilal-
h.ospice de Villetranche-sur-Saône- (Rhône) (p. 5610). 

Avis de concours pour le recrutement d'un, directeur à temps partiel 
du bureau municipal d'hysiène a Versailles (Seine-et-Oise) 
(p. 5810). 

Annonces (p. 5811). 

L O I S Annexe n° 27 

LOI n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement ft^ 
mettre en œuvre les réformes et a prendre les m e m r » ^ 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant (•** 
ministère de la France d'outre-mer (1). 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, ' ' "'31 
L'Assemblée nationale et 'Lî Conseil de la République ont 

délibéré, • * p 
L'Assemblée nationale a adopté, . ^ 
Le Président de la République promulgue la loi donî if l j 

teneur suit: . . . . , <•• ~ 
T I T R E I e r 

! - • 

Dispositions relatives aux réformes des institutions, des slr^lm 
tures • administratives, de Vorganisation ' èconormq^' Jr " 
sociale. „ ' ' „.- . , " • ' * 

Art. 1er. — Sans préjuger la réforme attendue du titre 
de la Constitution, afin d'associer plus étroitement les popo«fl 
lations d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts propres, i 
mesures de décentralisation et de déconcentration, admiiiistl 
tives interviendront dans le cadre des' territoires,, groupes 
territoires et' des services centraux relevant du. ministère taj£§j 
la France d'outre-mef. • ~ ' . V 

A cet effet, des décrets pris dans les formes prévue» 
l'article 6 de la loi n° 48-1268, du 17 août' 19-18 sur le rapports*3 

du ministre de la France'.d'outre-mer et, éventuellement, âet î ih 
ministres intéressés, pourront: . ['%%% 

1° Modifier le rôle et les pouvoirs d'administration et ÎM-^f 
gestion des gouvernements généraux :èn vue de les transforma^ / " 
en organismes de coordination ainsi que modifier la 
sition et les attributions des grands ̂ conseils et de l'assemblé»;^ 
représentative de Madagascar; " - *'"'* 

2° Instituer dans tous les territoires des conseils de gouwr<<«J 
nement et, en sus, à Madagascar, ,des conseils provincial»^ 
chargés notamment "• de l'administration des • services territ»» '̂3* 
riaux; ' " | -

3° Doter d'un pouvoir délibérant élargi, notamment pour* 
l'organisation et la gestion des services territoriaux,- Ja{/| 
assemblées de territoires, l'assemblée- représentative et îel,'.J| 
assemblées provinciales de Madagascar ; pour l'exercice de leunfïS 

.attributions qui seront définies dans les décrets à intervenu_^| 
et lorsque les décrets pris en vertu du présent article les y " " 
autoriseront, les assemblées pourront abroger ou" modifier t***-^! 
texte réglementaire régissant les matières entrant dans lesditaP.^ 
attributions; _^ ' -"? 

4° Déterminer" les conditions d'institution- et def fonetionw&ï 
ment; ainsi que les attributions des conseils de circ'onscripli**»"^ 
administratives et de collectivités rurales, et les- vaoàaB)t&;' 
d'octroi de la personnalité morale à ces. circonscription* * i^_., 

.que cela puisse faire obstacle à la création de nouvelles » w y | 
cipalités. 

Loi a* ou-619. - -

Assemblée nationale : 

TRAVAUX PREPARATOIRES ( » 

Projet de loi (n* 89,'S) ; " ' . 
Avi s de l'Assemblée de L'Union française $u 13 mars 1958 tpri» «» 

4e M Héiine, un nom de la commission de politique générale : -
Rapport de M. Alduy, au 'nom de la commission dei terril**** 

mer Cn' 1242) ; 
Avis de la commission dti suffrage universel (n' 1270 } . 
Discussion les 20, 21 et 22 mars 1956 ; 
AdopLion le 22 mars 1906. 

Consetl de la République ; 

Projet de loi adopté rar rAs^embk'e nationale (a* 402, S. ^0. 1 » ^ • 
Rapport de M. Ital ie , au nom de la commiBsiou de 1* KraM» « • ^ =*$«,*« 

(n- 19,"), S. 0 . 1933-193G) ; ~ S O É 
Discussion les 1, 8 et 12 juin 1956 ; - J™*5 J 
Adoption le 12 juin 1956. 

Assemblée nationale: t 

Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Républiqoe <»' T J I | I * I I * T ' 1 
Rapport de M. Alduy, au nom de la commission de» terriloir» Ë> 

(n- Mïii ; ' :'?M 
CKcassîoa et adoption le 19 juin 1056. ' • 



REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
Travail * Démocratie * Paix 

DECRET N° 77/467 du 7 septembre 1977 
portant organisation du Ministère de 

l'Education Nationale 

LE PRESIDENT DU COMITE MILITAIRE DU PARTI, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu l'Acte fondamental du 5 avril 1977' î 
Vu l'acte n° 005/PCT du 19 mars 1977 portant création du Comité 

Militaire du Parti et fixant ses attributions ; 
Vu l'acte n° 001/PCT/CMP du 3 avril 1977 fixant l'organisation et la 

structuration du Comité Militaire du Parti et notamment le Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement, Ministre du Plan ; 

Vu le décret n° 77/283 du 28 mai 1977 déterminant les attributions 
des départements ministériels ; 

Vu la loi n° 32/65 du 12 août 1965 fixant les principes généraux 
d'organisation de l'enseignement en République Populaire du Congo ; 

Vu le décret n° 72/72 du 21 février 1972 portant organisation de 
l'enseignement technique, professionnel et supérieur ; 

Vu le décret n° 75/441 du 3 octobre 1975 portant attributions et 
organisation du Ministère de l'enseignement primaire et secondaire ; 

Vu l'ordonnance n° 29/71 du if décembre 1971 portant création de 
l'Université de Brazzaville ; 

Vu le décret nQ ?6.439 du 16 novembre 1976 portant organisation de 
l'Université de Brazzaville ; 

Vu le décret n° 75/143 du 20 mars 1975 fixant les indemnités de fonc­
tion allouées aux titulaires de certains postes administratifs 5 
; Vu le décret 7?/l65 du 5 avril 1977 portant nomination des Membres 
du Conseil des Ministres ? 

Sur le rapport du Ministre de l'Education Nationale j 
Le Conseil des Ministres entendu , 

D E C R E T E . 

T I T R E I 

: D E S C O M P E T E N C E S 

Article premier»- Le pouvoir exécutif exerce ses activités dans le domaine de 
l'Education par l'intermédiaire du Ministère de l'Education Nationale. 

Article 2.» Le Ministère de l'Education Nationale est chargé de l'élaboration 
et de la mise en oeuvre de la politique d'éducation conformément aux orientations 
définies par le Parti Congolais du Travail. 
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Il est notamment chargé j 

- d'assurer le service de l'enseignement à la population. Il exerce cette 
action directement par la création d'organismes qui lui sont propres ; 

- d'assurer le fonctionnement des organismes destinés à cet enseignement ; 

- de mettre en oeusre les programmes d'enseignement et la pédagogie affé­
rente ; 

• - de sanctionner cet enseignement par des certificats ou des diplômes ; 

- d'assurer l'orientation scolaire des élèves et étudiants | 

- de contrôler la formation technique du personnel destiné à l'enseignement/ 

T I T R E II 

'DE L' ORGANISATION 

Article j.- Le Ministère de l'Education Nationale, sous l'autorité et le contrôle 
du Ministre de l*Education Nationale comprend : 

- le cabinet du Ministre } 
^ - le Secrétariat Général à l'Education Nationale ; 

- un organisme autonome • l'Université Marien NGOUABI. 

CHAPITRE I 

DU C A B I N E T 

Artjcle i+.~ Le cabinet du Ministre est chargé d'étudier, de concevoir, d'orienter 
la,politique du Ministère en matière d'éducation et de veiller à son application 
par les services relevant du secrétariat! général à l'Education Nationale et des 
organismes autonomes» 

Article 5»~ La Cabinet est dirigé par un Directeur, sa composition et les modalités 
de nomination de ses membres sont définies par les textes en vigueur en la matière. 

CHAPITRE II 

DU SECRETARIAT GENERAL A L'EDUCATION 
NATIONALE 

Article 6.- Le secrétariat général à l'Education Nationale est animé et dirigé 
par un Secrétaire Général à l'Education Nationale. Responsable devant le Ministre, 
il est chargé • 

- d'exécuter les instructions du Ministre de l'Education Nationale et 
de son cabinet î 

- de coordonner les activités des directions centrales et celles des 
directions régionales j 

- dé faire dea suggestions et .analyses objectives au Ministre afin de 
réaliser les objectif* du Parti et de l'Etat en matière d'éducation. 

m • • / • * î" 
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- de centraliser les études et les dossiers émanant des directions 
centrales ; 

- de ventiler le courrier ; 

-» de convoquer et de présider la réunion des directeurs et de rendre 
compte au Ministre des avis de la réunion ; 

- d'assurer la liaison» au niveau technique, avec les départements de 
même niveau des autres Ministères dont la collaboration lui est nécessaire ; 

- de gérer le système scolaire. 

Article 7»- Le secrétariat général à l'Education Nationale comprend huit (8) 
directions centrales et des directions régionales. 

Les directions centrales sont les suivantes • 

1° direction de la planification scolaire et universitaire chargée '' 
de la documentation ; 

2° direction du personnel et des affaires administratives ; 

3° direction de l'équipement et des affaires financières ; 

if° direction de l'orientation et de la coopération ; 

5° direction des examens et concours ; 

6° direction de la formation continue, et de l'alphabétisation 
\ chargée des écoles maternelles ; 

7° direction de l'institut national de recherche et d'action 
pédagogiques 

8° direction des écoles de métiers. 

S E C T I O N I 

,; DE LA DIRECTION DE LA PLANIFICATION SCOLAIRE 

' ET UNIVERSITAIRE CHANGEE DE LA DOCUI'JLNTATION 

Article 8»- la direction de la planification: scolaire et universitaire chargée 
de la documentation est dirigée et animée par un directeur. Cette direction 
joue le rôle de conseiller auprès des autres directions centrales. Elle est 
chargée de ; 

a) préparer et étudier les projets sectoriels devant servir à l'éla­
boration du plan économique et social ; 

b) suivre et contrôler l'exécution des programmes sectoriels d'inves­
tissements ; 

c) dresser les résultats d'exécution des programmes sectoriels 
d'investissements ; 

d) rassembler la documentation relative à la vie du Ministère en 
vue de l'élaboration des projets sectoriels ; 

e) veiller à l'établissement des données statistiques intéressant . 
le Département Ministériel. 

Article 9«~ La direction de la planification scolaire <_-t universitaire chargée 
de la documentation comprend trois services : . : 

1° le service de la planification scolaire et universitaire 
2° le service de la documentation ; 
3° le service des constructions scolaires 
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S E C T I O N I I V ' 

DE LA DIRECTION DU PERSONNEL ET DES AFFAIRES 
ADMINISTRATIVES 

Article 10. - La direction du personnel et des affaires administratives est dirigée 
par un directeur» Elle est chargée de : 

a) gérer le personnel de l'administration centrale, des services régio­
naux et celui de l'assistance technique ; 

b) préparer et mettre en forme les décisions et actes réglementaires 
soumis à la signature du chef du gouvernement et à celle du Ministre de l'Education 
Nationale ; 

c) vérifier des projets soumis aux visas du directeur du personnel et 
des affaires administratives, du Ministre de l'Education Nationale et éventuelle­
ment des autres Ministres. ; 

d) exploiter les rapports de rentrée et de fermeture des classes. 

e) préparer les tableaux d'avancement ; 

f) étudier et rédiger les textes administratifs de portée générale 

g) recruter le personnel ; 

h) préparer les tableaux de mutation. 

Article ̂ 1.- La direction du personnel et des affaires administratives comprend 
deux services . 

1° le service du personnel ; 
2° le service des affaires administratives. 

S E C T I O N III 

y 
DE LA DIRECTION DE L'EQUIPEMENT ET DES Aï'EAl.iES 

/ FINANCIERES 

Article 12.- La direction de l'équipement et des affaires financières est dirigée 
et animée par un directeur. Elle est chargée de ; 

a) réceptionner le matériel acheté et de le répartir entre les diffé­
rents établissements et services ; 

b) contrôler le matériel mis à la disposition des établissements ; 

c) prendre des contacts avec les fournisseurs ; 

d) confectionner et ventiler les budgets de fonctionnement et d'équipe­
ment du Ministère ; 

e) engager les dépenses en fonction des besoins exprimés par les 
services du Ministère de l'Education Nationale ; 

f) étudier les marchés ; 

g) appliquer la législation finattcière 

h)payer les bourses des volontaires de l'Education et des élèves et 
contrôler les crédits alloués à cet effet et ceux relatifs à 1'entretien des élèves 
boursiers ; 

i) collecter la prime d'assurance et verser cellu-ci à l'ARC. 
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Article 13» - La direction de l'équipement et des affaires financières comprend 
deux services . 

1° le service de l'équipement ; 
2° le service des affaires financières. 

S E C T I O N iy 

DE LA DIRECTION DE L10STENTATION ET DU LA GOQFF,DATION 

Article 1^.- La direction de l'orientation et de la coopération est dirigée et 
animée par un Directeur. Elle est chargée de ; 

a) suivre la scolarité des élèves et des étudiants et assurer leur 
orientation ; 

b) préparer las dossiers de demandes de bourses devant être présentés 
à la Commission Nationale des Bourses, préparer les arrêtés d'attribution et de 
renouvellement des bourses et d'aides scolaires ; 

c) élaborer et exécuter des accords de coopération tant bilatérale 
que multilatérale dans le domaine de l'Education Nationale ; 

Article 15-- La direction de l'orientation et de la coopération comprend quatre 
services • 

7! 1° le service de la scolarité 
x 2° le service de l'orientation 

3° le service de la coopération 
if° le service de la comptabilité des bourses. 

S E C T I O N V 

DE LA DIRECTION DES EXAMENS ET CONCOURS 
J 

Article 16.~ La direction des examens et concours est dirigée et animée par- un 
directeur. Elle est chargée de l'organisation des examens et concours en République 
Populaire du Congo. 

Article 17.- La direction des examens et concours comprend quatre services : 

1° le service des examens et concours de l'enseignement primaire et 
secondaire (enseignement général) ; 

2° le service des examens et concours des écoles de métiers ; 

3° le service des examens et concours internationaux et de l'enseigne­
ment supérieur ; 

k° le service du baccalauréat. 

S E C T I O N VI 

DE LA DIRECTION DE LA FORMATION CONTINUE ET DE L'ALPHABETISATION 

CHARGEE DES ECOLES MATERNELLES 

Article 18.- La direction de la formation continue et de l'alphabétisation chargée 
des écoles maternelles est dirigée et animée par un directeur. Elle est chargée de : 

a) promouvoir l'éradication de l'analphabétisme de la population-; 

b) promouvoir les écoles maternelles, l'Education para-scolaire et 
para-universitaire ; 
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c) assurer le perfectionnement et le recyclage des agents des secteurs 
étatiques, para-étatiques et privés. 

Article_J_̂ .- La direction de la formation continue et de l'alphabétisation 
chargée des écoles maternelles comprend quatre services . 

1° le service du cycle nationale de rattrage (CYNARA) ; 
2° le service de la formation continue 5 
3° le service de l'alphabétisation ; 
l+° le service des écoles maternelles. 

S E C T I O N VII 

DE LA DIRECTION PS L'INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE ET 

D'ACTION PEDAGOGIQUES 

Article.20.- La direction de l'Institut national de recherche et d'action pédago­
giques est dirigée et animée par un directeur. Elle est chargée de . 

a) de l'encadrement et du contrôle pédagogique des enseignants ; 

b) de la conception, de l'animation, de la promotion des actions 
pédagogiques de tous les types d'enseignement ; 

c) du renforcement et de la diffusion abondante des informations 
dans le domaine de la recherche pédagogique. 

Article 21 .- La direction de l'institut national de recherche et d'action pédago­
giques comprend dix services ; 

1° la permanence de l'école du Peuple ', 
2° le service des programmes, structures, techniques et méthodes ; 
.3° le service de l'édition publications et documentation ; 
k° le servicd du contrôle et encadrement pédagogiques ; 
5° le service de 1'Audio-Visuel ; 
6° le service de la confection du matériel didactique ; 

j 7° le service des activités productives et extra-scolaires ; 
8° le service des langues nationales 
9° le service de la culture, des arts et des sports ; 
10° le service des écoles maternelles. 

S E C T I O N V I I I 

DE LA DIV&Ci'ION DES ECOLES DE METIERS 

Article_22_.- La direction des écoles de métiers est animée et dirigée par un 
directeur. Elle est chargée de : 

- appliquer la politique du Parti et du Gouvernement en matière de • 
création et d'organisation des écoles de métiers ; 

- faire des suggestions en vue de la transformation du système 
scolaire actuel en école du i'euple constituée essentiellement d'écoles débouchant 
sur les professions intéressant le développement de la République Populaire du 
Congo ; 

- coordonner les activités des écoles des métiers ; 

- veillez à l'application régionale des programmes d'enseignement 
el .aux conditions matérielles de fonctionnement de ces écoles ; 

- préparer les prévisions des professeurs et proposer le mouvement ••-' 
du jjfMWioniiol, Lf; tout en colL'ibor.ation MVCC les autreo directions centrales 
!;p6cL'0.iiséen. 
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Article 23.- La direction des écoles de métiers comprend cinq (5) services ; 

- le service des écoles de métiers option enseignement ; "̂* 

- le service " " " " santé et affaires sociales 4-

- le service " " " " économie rurale ; -> 

- le service " " " " industrie et commerce ; —-

- le service " " " " formation polytechnique. . 

S E C T I O N VIX 

DES DIRECTIONS REGION AIES 

Article 24«- Les directions régionales sont animées et dirigées par des directeurs 
régionaux. Placées sous l'autorité du secrétariat général, elles sont chargées 
de • 

«• exécuter les instructions du Ministère de l'éducation Nationale et 
du secrétariat général à 1"échelon régional ; 

- coordonner les activités des services régionaux placés sous leur 
autorité ; 

- faire des suggestions et des analyses objectives au Ministre de 
l'Education Nationale en matière d'éducation ; 

?! - gérer les établissements de tous ordres d'enseignement implantés 
dans leur région. 

CHAPITRE III 

UN ORGANISME AUTONOME 

Article 2j?.- L'organisme autonome est l'Université Marien NGOUABI 

Article 26.- L'UNiversité Marien NGOUABI est un établissement autonome dirigé 
par wi Recteur conforméteunt aux dispositions des textes en vigueur portant sa 
création et son organisation. 

Article 27»- Dans son fonctionnement l'Université Marien NGOUKBÏ traite directe­
ment avec le Cabinet du Ministre. 

T I T R E III 

DES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 28.~ Des arrêtés du Ministre de l'Education Nationale, détermineront en 
tant que de besoin les attributions et l'organisation des services des directions 
relevant du secrétariat général à l'Education Nationale. 

Article 29»~ Chaque service est dirigé et animé par un chef de service. 

Article 30.- Le secrétaire général à l'Education Nationale 

- les directeurs centraux 

- les directeurs régionaux 

\ - les chefs de service 

perçoivent les indemnités fixées par les textes en vigueur. 

Article 31»- Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent 
décret sont abrogées. 
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Article 32.- Le Ministre de l'Education Nationale, le Ministre des Finances 
et le Ministre du Travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret qui sera enregistré, publié au Journal Officiel 
de 3-a République Populaire du Congo et communiqué partout où besoins sera./-

Fait à Brazzaville, le 7 septembre 1977 

Par le Président du Comité Militaire du Parti, 
Président de la République, 

• Chef de l'Etat, 
Président du Conseil des Ministres • 

Le 2e Vice-Président du Comité Militaire 
du Parti, Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement, Ministre du Plan, 

(é) Commandant Louis SYLVAIN-GOMA.-

(é) COLONEL JOACHIh YHOMBY-OPANGO.-

Le Ministre des Finances, 

(é) Henri L 0 P E S.-

Le Ministre de l'Education Nationale, 

( é ) Antoine N D I N GA.~ 

Le M i n i s t r e du T r a v a i l e t de l a 
J u s t i c e , Garde des Sceaux, 

(é ) A. MOULSSOU-POUATI.-
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é levage 
Métaux en f e u i l l e s 
Elec t ro-Mécanique 

CLASSE 

do 

2 ans 

3 ans 

ATTESTATION ) 
) 
) 
) 
) 

•• ) 
ATTESTATION ) 

) 
) 

DIPLOME SORTIE 

2 ans 

a p r è s l e 
BEMT 

B.E.M.T. 

B«E»P« 

INSTITUT 
TECHNIQUE 

Génie Mécanique-
Génie E l e c t r i q u e 
Génie C i v i l 

•BEMT 3 ans B.T. 

Seconda i re 
2è Cycle 

PARA-MEDI; 

CALES ;• 

Sages-femmes 
Sage3-femmes 

p r i n c i p a l e s 
A s s i s t a n t s S a n i ­

t a i r e s 
A s s i s t a n t s Sociaux 

— *-

Terminale. 
• 

Concours 
ou : 

BAC : 

DIPLOME-SORTIE 
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1 

t : 

: 

: 

. PARA-MEDI-* 

CALES : 

1 INSTITUT . 
: NATION/A * 
DES SPORTS. 

* ECOLES NOR: 
: MALES DES 
IISTITU- : 

* TEURS 

: 

. LYCEES TECH­

NIQUES 

Infirmiers Brève— . 
tes 

Infirmiers d'Etat „ 
Techniciens Auxi­
liaires de Laborat 
Techniciens quali­

fiés de Labo ; 
Techniciens quali­

fiés Hygiène c-t.; 
Assainissement 

Kinésithérapeutes 

Conseillers So­
ciaux 

Secrétaires Médi­
caux 

Puéricultrices 
Assistants de Ma­

ternité 
As sistants Option 

dentaire , 
Préparateurs en 

Pharmacie 
Electro-Radiologie 
Ophtamologie et 

ORL 
Secrétaires quali­

fiés d'Adminis­
tration Sanitai î 
rc et Sociale 

Maître d'Education 
Ehysique et Spor­
tive 

•••• - - i i 

* 
Maîtres de l'En­
seignement Primai­
re 

Techniques et Maths 
Fabrications Héoan. 
Electro-Technique '• 
Technique quantita­

tive de Gestion! 
Electronique 
Génie Civil 
Elcctro-MéEanique 
Techniques Adminis! 

tratives 
Commerce '• 
Economie ; 

» * 
t » 

t i 

TERMINALE 

CONCOURS 
ou : 

BAC 

X 

* 

, BEMG + : 
Concours 

. ir.,?. '• 

. BEMG + : 
Concours 

: BAC 

i 

BEMG - : 
: 

BEHT 

• 

• 

3 ans 

3 ans 

1 an 

3 ans 

• * 

t 

• • 

• 

, DIPLOME DE 

SORTIE 

t 

C. A* E«S» 

i C.P.E.E.N. 
, 

: BTn 
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SUPERIEUR 

4 Production Végé-
: . taie 
Médecine Vétéri­

naire 
s Machinisme Agrico­

le-
Economie et Coopé­

ration 
Génie Rural 

PAG 

LETTRES et 
SCIENCES 
HUMAINES 

FAC 

SCIENCES 

IN3SED 

INSSEJAG 

Géographie 
Histoire 
Anglais 
Linguistiques 
Lettres Modernes 
Philosophie 
Civilisation et 
Littérature Afri­

caine 

BEMG 
ou 

BEHT 

BAC 
—"—, 

Mathématiques 
Physique 
Chimie 
Biologie Ccllulai-; 

re et Moléculai­
re : 

Biologie et Physio 
logie Végétale 

Biologie et Physio 
logie animale 

Géologie 

BAC 

t 

Sciences de l'Edu­
cation 
Psychologie 
Sociologie 

Formation dos Pro­
fesseurs de CEG 

Formation des Pro­
fesseurs de 
Lycées 

Formation des Pro­
fesseurs de 
l'Ense Techn. 

Sciences juridi­
ques et Adrninis. 

Economie et Planif 

Gestion 

BAC 

LICENCE 

BAC 

3 ans 

5'ans 

3 ans 

5 ans 

3 ans 
5 ans 
5 ans 

3 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 

5 ans 
5 ans 

BAC 

Maîtrise 

Licence 

Maîtrise 

Licence 
Maîtrise 

—."— 

Licence 

Maîtrise 

Maîtrise 

Maîtrise 

2 ans CAP CEG 

1 an 

5 ans 

5 ans 

3 ans 

CAPEL 

Maîtrise 

Maîtrise 

Licence 
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1 

f 

1 

t ' 

1 
t 

1 { 

! • 
1 
t : 

1 
1 
r 

1 
l 

i 

i ; 

"̂  
\" 

: INSSSA • 

tv ISEPS -

1 . . x. 

N« 

I.D.R 

— u — :=•'—c= "n_ —-s— 

Médecins 

Techniciens Su-
' périeurs de ' 

Santé Publique; 

Techniciens Supé—: 
rieurs de Labo^ 

' Formation dos Pro: 

! fosseurs d-'EPS-

t Formation des Ins 
pccteurs d'EPS 

; Sciences Exactes 

Sciences Biologi-
; ques ot agrono-j 

miques 

Zootechnie 

Sciences Economie 
. ques et Sociale^ 

Développement 
: Sural ! 

BAC ' 

; BAC ; 

! BAC ' 
i î 

'- BAC ! 

! Bùaseig1. ; 
d'E.P.S., 

BAC 

^ 

6 ans 

3 ans 

3 ans 

' 4 ans 

ï Z ans 

' 4 ans 

: ) 
DOCTORAT MSDEÂ 

: ' CINE \ 

: DIPLOME DE ) 
TECHN. SUPER. ) 

'' DIPLOME DE ( 
î TECHN. -SUPïTl. 1 

1 CAP EPS ) 

: Clî ' EPS ) 

» « \ 

! INGENIEURS DU ) 
: DEVELOPPEMENT l 

9 * 

• 
• 1 

* \ 
• 1 

• / 

; î 
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Annexe n° 32 
ORGANIGRAMME DU MINISTERE DE L 'EDUCATION NATIONALE 

D P D S 

M . E . N . 

C . A . B . 

D G E S D G E P A 

Q 

OH 

Q 

n 
fa 
Q 

fa 
Q 

-
D G E F 

S 

D
E

F
I 

s^
 

Pi 

O 

,9 . 

R E C T O R A T 

D G E O C 

J^K O 
w 
G* 

Lai 

o 
w 
u 
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INRAP ; Institut National de Recherche et d 'Action Pédagogiques 

PIPLV^ Î Direction de la Planification et de la Documentation Scolaires. 

DGAS : Direction Générale de l 'Administrat ion Scolaire ï 

7 DPAA : Direction du Personnel et des Affaires Administratives-
DEAF : Direction de l 'Equipement et des Affaires Financières. 

DGES s Direction Générale de l 'Enseignement Secondaire 

DESGS : Direction de l 'Enseignement Secondaire Général Spécialisé. 
DEST Î Direction de 1 ' Enseignement Secondaire Technique. 
DESP * Direction de l 'Enseignement Secondaire Profess ionnel 

DGEPA : Direction Générale de l 'Education Permanent et de l 'Alphabétisation 

D A : Direction de l 'Alphabétisation-
DEP s Direction de l 'Education Populaire. 
DFC Ï Direction de la Formation Continue. 

DGEF î Direction Générale de l 'Education Fondamentale 

D P : Direction du P ré«sco la i r e . 
DEFI : Direction de l 'Education Fondamentale 1er degré 
DCP : Direction des Centres Professionnels-
DCEGP : Direction des Collèges d 'Enseignement Général et Polytechnique! 

DGEOC : Direction Générale des Examens Orientation et Coopération 

DEC : Direction des Examens et Concours-
DOB Î Direction de l 'Orientat ion et des Bourses-
D C : Direction de la Coopération • 
DOGES Î Direction de l'Office de Gestion des Etudiants et Stagiaires Con­

go la i s . 
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COMMISSIOïT NATIONALE 
DE L*ECCLS DU PEUPLE Annexe n° 34 

LE PROFIL DE L'ELEVE DEOTT SORTIR DE L*:.iCCLE FOIID/irgITALE DU PRI1ÎIE5 DEGRE / 

La nouvelle loi scolaire sur " l'organisation de 1*Education on République 

.-.Populaire du Congo " adoptée par le bureau politique et votée par 1* Assemblée National 

Populaire stipule au titre 3 en ce qui concerne le cycle obligatoire de principe de 

10 ans, 

ARTICLE 1er ï 

1. — L'Ecole primaire de six ans est la structure d'éducation obligatoire et 

non différenciée de l'ensemble des enfants, garçons et filles du Congo.-

2. - L'Ecole primaire dispensera les savoirs, les compétences et les valeurs 

.permettant la poursuite de l'enseignement obligatoire de principe et sus­

citant l'adhésion aux idéaux socialistes du Peuple Congolais et la vo­

lonté de participer à l'effort de développement» 

7̂  3» - Le but de l'enseignement primaire est l'acquisition par l'enfant de la 

lecture, de l'écriture et des bases mathématiques et son initiation à 

l'étude de la. nature et des sciences sociales, au travail productif, à 

l'éducation physique, esthétique ainsi qu'à ses devoirs de c-itoyen. 

4» •- L'école primaire est organisée en deux niveaux de trois années chacun 

' intitulés cycle d'éveil et cycle de fixation. 

5« — L'objectif du niveau d'éveil consiste en l'acquisition de la lecture, 

des bases de l'expression orale et écrite, du calcul et de développement 

des capacités psychomotrices et du sons esthétique. 

6. — Le niveau de fixation vise .au renforcement et au développement des con­

naissances fondamentales en mathématiques, sciences de la nature, sciencea 

so«4ales# Il comprend également' l'éducation artistique, notamment l'ensei­

gnement du dessin, do l'expression musicale et corporelle, et l'introduc­

tion do l'éducation agricole, technique et leur application dans les tra­

vaux productifs, " ' '" 

D'après l'article 1, l'Ecole fondamentale 1er degré devrait faire acqué­

rir à ses produits des connaissances intellectuelles, des capacités ma— :. 

nuelles et techniques, une mentalité et un comportement moral positifs 

en vue d'un savoir, d'un savoir-faire et d'un savoir—être. 

K 
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y Annexe n°* 34-(suite). 
Les élèves sortant de l'Socle Fondamentale -jor d'igro devraient donc pouvoir : 

— contribuer à un certain de^ré à 1'amélioration do tous les aspects de la vie et à 

la transformation du milieu» 

-> ressentir la nécessité du changement des mentalités et do la disparition des préju­

gés contre le travail manuel en 1'effectuant effectivement0 
du 

— Avoir à un niveau élémentaire la. connaissance, scientifique et technologique/milieu. 

— Lire correctement une revue ou un journal, un '"bulletin et identifier les idées con­

tenues. 

— écrire uriè lettre lisible et comprendre le contenu d'une lettre simple 

— faire des calculs courants (4 opérations arithmétiques, superficie, coût, "bénéfices, 

taux d'intérêt, intervalles..») et utiliser correctement les instruments de mesures 

et de tracés» 

— communiquer de manière satisfaisante par le langage oral et écrit (langue d'ensei­

gnement et plus tard nationale.) „ Intégrer une attitude positive envers la langue 
cas 

nationale au/m elle ne serait pas encore enseignée. 

— connaître de façon acceptable les principales caractéristiques physiques, économiques 

et humains du Congo à l'échelle locale et nationale. 

— se situer dans l'espace et saisir l'importance de l'action de l'homme et de la col­

lectivité ainsi que l'apport des techniques dans la maîtrise de la nature et l'amé­

lioration des conditions de vie. 

— s'initier à la grande production à la commercialisation et à la comptabilité dans le 

cadre de l"*auto—gestion (gestion saine de la production dans le cadre du travail pro­

ductif). 

— contribuer à l'amélioration du niveau do vie individuel et communautaire grâce à la 

production des biens matériels (agriculture, élevage, artisanôt'-, technique.»•• ) 

et des valeurs sociales» 

— présenter et manifester des attitudes et des aptitudes qui favorisent la solidarité 

vis à vis de la communauté environnante, facilitent l'exercice du tztavail en groupe 

et la recherche du succès collectif. 

— connaître l'histoire du Congo enseignée à un niveau scientifique élémentaire tout en 

la replaçant dans le mouvement de libération africaine. 

— avoir une connaissance élémentaire des institutions révolutionnaires nationales de 

l'organisation du Parti, de la. Jeunesse en particulier et s'identifier aux idéaux ré— 

• volutionnaires. 
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— Posséder à un niveau élémentaire une vue scientifique et une compréhension des processus 

naturels (santé, agriculture, élevage, environnement»8•). 

— observer les phénomènes naturels et. sociaux s impie G et d'en faire des interprétations 

acceptables (foudre , épidémie, pluie,.»). 

— énoncer et appliquer les règles de pro-hyltucie élémentaire, en ces de maladie mani­

fester une attitude positive. Saisir l'importance do l'alimentation de la lutte contre 

la'malnutrition, les maladies parasitaires de l'hygène corporelle et vestimentaire» 

— se convaincre de la nécessité d'approfondir ses oorjiaissances sur la nattœe afin d'a­

méliorer l'environnement (reboisement, élevage, habitat.»») . 

— intégrer la culture nationale et les valeurs positives qu'elle véhicule et chercher 

à les dynamiser. 

— manifester une attitude positive vis à vis de nos arts et utiliser les chansons, poè­

mes, récits et donner comme moyen d'expression sentimentale. 

— avoir besoin d'appronfondir ses connaissances générales, le goût de la recherche, de 

l'effort personnel (physirue et mental)-. 

— lutter contre le parasitisme, la paresse, le chauvinisme, l'égoïsme et manifester 

des sentiments d'enthousiaasq, de responsabilité, de pureté d'héroïsme de volonté» 

— manifester l'amour pour la famille, l'école, les autres, la patrie ot répondre aux 

devoirs de la nation sous préjugés tribaux ou régionalistes. 
i 

— pratiquer l'E.P„S et les sports et comprendre leur ro*le bienfaisant sur la fraternité 
humaine, de l'entraide. 

— avoir le sens de l'initiative, de la créativité, de parcimonie, l'esprit d'analyse, 

pratique, la confiance énorme en soi-même et posséder un instinct d'ordre de disci­

pline, de curiosité. 

— participer à la promotion des valeurs morales, culturelles et civiques de la commu­

nauté eh tenant compte de l'option socialiste du Congo. 

— devenir à un degré élémentaire conforme à leur âge, des producteurs ayant une connais­

sance critique et une compréhension globale ot active du milieu physique, économique» 

social, politique et culturel dans lequel ils vivent» 

— se convaincre de la complémentarité du travail manuel et du travail intellectuel pour 

le développement de toute la nation. 

— saisir l'importance des campagnes et retenir que les bien matériels indispensables à 

la vie des citoyens ne tombent/du ciel mais résultent du travail quotidien des hommes» 
jamais 
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Annexe n° 35 

REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
Travail— Démocratie-» Pa ix 

SEANCE DU 15 JUDî 1-961 

JP, rofil des Elèves sortant des 
Centres. Professionnels.-

Le titre 3 de l'organisation de l'Education en République du 
Populaire du Congo stipule en son article 2. 

-progress 
"1- Le centre professionnel agricole ou teelmique consti 

ivement le principal prolongement de l'école fondamentale . 
tituera 

Son but est la formation" dos travailleurs qualifiés du niveau 
III selon la volume et dans les spécialités dictées par le plan de déve­
loppement et la commission de planification des ressources humaines, 

2— Le passage de l'école primaire au centre professionnel obéi­
ra à des critères basés sur les aptitticles, les besoins et les souhaits •.. 
des élèves. 

3-"" La durée .do la formation est de durée variable conformément 
à la définition de la formation des travailleurs au niveau III dans la 
nomenclature des qualifications', ' •. '" • 

4- Dans la mesure où les nécessités pédagogiques le permettQnt, 
les travaux pratiques liés à la formation professionnelle dans les cen­
tres professionnels techniques devront êtres orientés vers la fabricatii on 
d'o 
tion 

bict/S utiles. Les travaux productifs seront consacrés à la fabrica-
n de matériel d'équipement scolaire. 

5- Dans les contres professionnels agricoles, les travuax pro<~ 
ductifs et les travaux pratiques sont liés. Ces travaux orientés vers-le 
ravitaillement dos cantines et internats âcolaires, dos établissements .. 
hospitaliers et autres ainsi que vers la résolution des problèmes agri­
coles do l'environnement, utilisation des champs scolaires pour les dé­
monstrations avec accent mis sur les cultures définitives ou nouvelles". 

Au sortir du Contre Professionnel, l'élève doit donc pouvoir % 
1- Maîtriser les connaissances techniques et technologiques de base re­

latives à sa spécialité. 

2- Exécuter correctement toutes tâches correspondant à sa spécialité. 

3- Organiser rationnellement le travail et la production (industrielle, 
animale ou végétale) 

4- Utiliser correctement les instruments de travail de sa spécialité, 
•../ • • . 
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5- Bffoctuor dos trav<fux. simples d'entretien ot do r'Jjparation do ses-
instruments do travail. .•!*•'• "•'.:.. 

6- Réaliser dos plans ot dos-'-àèvis simples 

7- Posséder les éléments do la gestion et tenir correctement les docu­
ments "de sa gestion. • -'•• 

8- Promouvoir l'utiliàation rationnelle do certains matériaux ot teclini 
ques traditionnelles dans la production moderne, ; 

9- S'ouvrir aux nouvollqs méthodes et techniques do travail et de pro-

10-Rcchcrche^constammont les voies ot moyens a mettre en action pour 
. , l'amélioration de la, production. ••, • ... . 

lf-*îanisfester un comportement professionnel irréprochable 

-, yf-2r33\itior les jeunes, apprentis à la pratique de. son métier. _;•. 

.tO-rAppliqucr 1° 3 mesures do' sécurité '•' .""... 

'- .-• 14— Interpréter ot exécuter correctement les consignes écrites. c~t /ou 
.;.. :- orales^, . ; " •'. :i-

• N • • 

1>5— Rédiger des rapports techniques et dos lettres d'affaire çn_... r -or. 
• •'•:'•.• "•_ respectant le code' écrit. . 

16—Exploiter dos documents techniquefs et notices divers os traitant des 
aspects variés siir l'économie, .les technologies cet.-, .etc.. r 

'1-7-*, .Communiquer do manière satisfaisante à l'oral et à l'écrit dans la 
.̂.. ./'langua d'enseignement. ••_•-.•.. . y ..••"•• • '• 

18- Communiquer dans une dos deux langues nationales ' 

: 19— Pratiquer'l'Education physique et les'sports" 

!'Î 20-s* Appliquer les' règles do prophylaxie et les techniques de secourisme 

• -:,- 21— Participer aux activités culturelles ot artistiques 

22— Respecter los lois ciG l'Etat et manifester une attitude positive 
. vis à vis des institutions révolutionnaires du Pays, 

• 23— Oeuvrer dans le scns-dov la promotion'du mouvement des coopératives. 

''24— Utiliser les'connaissances géographiques et historiques du milieu 
- local national à des fins socio-économiques utiles. 

.. 25—Coopérer avec les autres agcnts.de développement pour 1*intérêt' dos 
\ collectivités locales.. 

26— Manifester sa solidarité pour les peuples opprimés et exploités, 

27— Apprendre constamment pour se perfectionner. 

agcnts.de
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J 

Nc 1 4 - 3 9 /MF3.DGB-1 

( ( I R C U L A I R 

A MESSIEURS LES.GESTIONNAIRES DES CREDITS 

I l e s t p o r t é à v o t r e c o n n a i s s a n c e que l a d a t e de b locage des • 
c r é d i t s de m a t é r i e l , d i s p o n i b l e s au Budget de l ' E t a t de l a g e s t i o n - 1 9 0 4 
e s t f i x é e au 15 OCTOBRE 1984. 

Après c e t t e , d a t e , l a D i r e c t i o n . Généra l e du .Budget ( S e r v i c e Comptable 
C e n t r a l ) n ' a c c e p t e r a , p l u s , pour v i s a , que l e s bons d ' engagement émis s u r l e s 
c r é d i t s a f f e c t é s .à c e r t a i n e s dépenses r e v ê t a n t un c a r a c t è r e o b l i g a t o i r e , 
d é t a i l l é e s c i - a p r è s î 

-*! 1 ° / - D e t t e p u b l i q u e 

2 ° / - Dépenses de fonc t ionnemen t du Cabine t du Chef de l ' E t a t , 
du Cab ine t du P r e m i e r M i n i s t r e e t des C a b i n e t s m i n i s t é r i e l ; ; 

3 ° / - Dépenses d ' I n t e n d a n c e e t S p é c i f i q u e s de l 'Armée P o p u l a i r e 
N a t i o n a l e e t des S e r v i c e s de S é c u r i t é . 

4 ° / - Dépenses de fonc t ionnemen t des Ambassades . 

5 ° / - Dépenses de fonc t ionnemen t des S e r v i c e s , de l a Radio e t de 
/ ' l a T é l é v i s i o n . 

6°/-- A l i m e n t a t i o n des animaux. 
• a * 

7e/ - Dépenses de fonctionnement des Internats, Bourses de 
l'Enseignement Secondaire et Supérieur et crédits destinés 
à la rentrée scolaire 1SS4 - 1985• 

8°/ - Alimentation des malades des Hôpitaux,achat des médicaments 
et fonctionnement des laboratoires,et des Hôpitaux. 

9°/ - Alimentation des détenus. 

10°/ - Charges Communes, à l'exception des dépenses de remboursements. 

11°/ - Dépenses de Transferts. 

«••/•*• 
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Par ailleurs, en raison de la clôture impérative des opérations 
de dépenses de la gestion courante au 30 Décembre, les Gestionnaires de 
crédits sont informés de ce que : -'.•• . . 

- La Direction Générale du Budget n'acceptera plus, pour visa, 
après le 31 OCTOBRE, les marchés dont les dépenses sont imputables au budget 
de fonctionnement de la gestion 1984-5 

- Toute réservation et tout blocage de crédits non utilisés avant 
le 30 DECEMBRE 1934 seront purement et simplement annulés ; 

- Les bons d'engagement émis au titre de la gestion 1984 devront 
être entièrement régularisés au plus tard le 30. DECEMBRE 1984. 

- A compter du .1er Janvier 1984^. La Direction Générale du Budget 
n'acceptera plus les titres de créance et les titres de. certification relevant 
de la gestion 1984, ce qui amènera le Service Comptable Central à annuler 
purement et simplement tous ces engagements en cours non régularisés à 
cette date. 

Brazzavi l le , , l e 13 Octobre 1984 

Le Direc teur Général ' du Budget 
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Lycée Teohnique POATX Bernard 
Eûole-Normale d t l n s t . d e LOUBOMO 

"E*NJB*F* MQSSENDJO 
E.P.M. de LOUBOMO 
E.P.M. de KINKALA 
Ecole-Normale diOWANDO 
E.P .K. -dfOWANDO 
E.N.EJF. OUESSO 
.Ecole Normale de B r a z z a v i l l e 

REPUBLIQUE POPULAIRE DU. CONGO 
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UDGET DE^ ONCTIONNEMENT DES / TAELISSEMENTS 

3 
fD 
X 
n> 
3 

O 

00 
->1 

RELEVANT DE LA DIRECTION DE RENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
TECHNKJJE ET PROFESSIONNEL 

EXERCICE J985. 
Paragraphe ^Paragraphe 

01 
Fonct. des 
Bureaux 

20 
Carburant 

26/t.ooel 335T55Ô" 
t 

297.0001 
173.250: 
100.000i 
100.000» 
297*000: 
100.000: 

-.150.000:: 

I n s t i t u t Na t iona l des S p o r t s 
Ecole Nat iona le des Beauxr.Arts 
Ecole Nat iona le Moyenne dtAdminis 
- " - Para-Méd/ e t Badi*o Soc i a l e 

: Lvcée Agricole Amilcar-Cabral 
Lycée Technique du 1 e r . Mai 

530.000 
288.750 
300.000 
300.000 

W I . 6 6 7 
300.000 
325.000 

JUOOO^OQOJ -500-000 

èoâlûoar 1.000.000 
600.QOO: 

.900.000.: 
700.000 

-330.000 
"1,000^0001 1.000,000 
__700rOOOt 2.000.000 

77^5501 66b .000 

Paragraphe ' Paragraph 'Paragraphe 'Paragraphe Paragraphe 
y j * u " - ^ - j ^ j « 

21 
Entretien 
Véhàoûle 

30 
jFournitu-
.re et Pro­
duits tech 

31 
Médicament 

v 
, Service 
frendu tech 
niques 

rnraiOTo" 
— • 

231.0004 
99.000$ 

100.000: 
100.000? 
43J-000* 
100.000: 
100.000» 
250.000 î_ 

660.000 
_2 77.200 

1.600.000 
1.600.000: 

_660.000: 
1 .600.000: 

_500.000: 
JLQOOJiOIU 

TBTOoÔ: 

1 likJ £6 ! 
82.500: 

1 H . 1 S 6 i 
-- « 

_lfZ).0.000; 
1-000-000: 

..907.500 
1.500.000 
1.500.000 

I..5OO.OOO 

_ljOQ.O0O4 
2.if0O.0O0.t 

-300.0001. 

4 .000.000j 1 .000.000: _ 

.«350,000: 
$00.0001 
300.000: 

: 

_1-2O3.000î 
~éjb53j0O0t 
1-,100.000: 
à .000 .000 : 

5-000,000ï 
300.000: 

i f .000.000 
s ^ r y y n o o 

TvOÔb.000 
1.000.000 

300.000: lf.085.2ya 

Dépenses 
dUntenda» 

TOTAL 
I 
) 
) 
) 

- -___) 
2.889.000) 
4*635*920) 
7*591*789) 

330.0001 2.192.186) 
330.000: 2 .158.200) 

•t* 3 .600.000) ' 
,. | p 3*600.000) 

3 3 0 . 0 0 0 : r 3 .303.853) 
3.600.000) 
1-515.000J 

Jy250,Q.QO) 
7.200.000} 
7.700.OOO 

_7»220v00o; 
i T5ZOOÔ:OOO) 
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t 

* 
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1 
t 

ro 
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•.: EVOLUTION DT;̂ ' EFFECTIFS S0PLAISES DAK5 L'EHSBIGIT. IIEHT 

TECHNIQUE (Centre Elémenta i re rle-Forr.iation E r o f c s s i o n o l l e CEFP) 
par région 1975/76 

^ j 

'Nbrc * Nbrc de 

DllEÎ— . 
comen-fer 

î 

r 

k 

» 

Régions 
EVOLUTION DES EFFECTIFS 

1ère année 2ènc " année T C T A L 

T 

K- F T J H F T M î F J T ••! 

""; Brazzaville 

~ • Cuvette 

" Ldkouala 

S'angha 

* Plateaux 
«t 

" tPool, 
* 

~ Bouenza 
" Lékoumou 
1 Niari . 

KQUIIOU 

2 

1 
1 

3 

-A 
't 
2 

3 
2 

11 

2 
3 
1 

! 5 
16 

2 
. 4 

0 
10 

123 

'14 

30. 
26 
60 

207 

12 
116 
112 

165 

25 
32 
40 
77 
71 

U f 

203 

14 

' 30 
26 
60 

232 
32 
52 

193 
103 

72 

9 
; 7 

23 
1277; 

13 
07 
79 

02 

10 

2C 

32 
50 
35 

154 

9 

7 

23 

145 
28 

45 
145 
111 

195 

' 23 
: 45 

26 

03 
334 

25 
203 
191 

247 

43 
60 
72 

135 
103 

ï 

442iJ 

23?: 

4514 

2èl 

Oi1 

3771 

6Ô1' 

33Ô1, 
29I1 . 

if 
if 

î 
"TOTAL" CONGO * 21 62 700 410 *1 110 

î 
417 250 1 667 1 125 ' 660 M 705 

! ! ! 

r-' 
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FvTLTJ'l'ICK 'JT'::.' EFFECTIFS rjCCLAIHIir, D . J JS L?Ël?"j.-ia);:::î~^'T;J 

EL^IIÏQV-IÏTE TïïCHKIC'Ui; ( C e n t r o 6 1 . r : ir;ntairo do f o r m a t i o n P r o f o s -

s i o n n c l l o : C . E . F . P ) p a r r u g i o n 

1976 /77 

~\ nr ! — ~ T 
'Wbrc * Nbro de * 
' ! î 
'd , ét l *>- CICSL'OS -
î b l i s - ! ! 
Isoiaon.M !-
! 1 ! 

EVOLUTION' DES EFFECTIFS 
1 
| R é g i o n s 

! 

t ' 
J Brazzavil le 
* Cuvette 

Likouala 

Plateaux 
1 P o o l 

Boucnza. 

* Lékoumou 

Sangha 

N i a r i 

T 
i 

3 

1 

1 

3 
3 
1. 

2 

1 

15 

2 

3 

7 

12 

2 

4 

10 

K 

428 
n 
O 

55. 

137 

10 

29 

153 

* 1ère année 2 année TOTAL 

F 

25 

25 

37 

69 

T 

432 

0 

55 

162 

25 

47 

29 

222 

I II 

266 

9 

21 

40. 

77 

0 

0 

103 

F 

40 

27 

30 

42 

1 T 

260 

9 

21 

40 

117 

27 

30 

0 

145 

M 

694 

17 

21 

103 

214 

10 

37 

256 

65 
52 

67 

111 

l T ! 

I 
î 

j 

t 
* 
t 
r 

! 

I l 

700' 

17! 

21 

1C3 

279 

52 

05 

37 

367 



Annexe n° 40 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

L'EVOLUTION DES HOMMES ET FEMMES ADMIS AU 

LYCEE AGRICOLE AMILCAR-CABRAL PAR NOMBRE 

ABSOLU ET PAR POURCENTAGE 

\ 

ANNEE 

1967 

, 1970 

1980 

1984 

HOMMES 

Nombre 
absolu 

152 

202 

208 

370 

% 

75,84% 

71 % 

73,4% 

65,67% 

FEMMES 

Nombre 
absolu 

49 

82 

76 

193 

% 

24,16% 

29 % 

26,6% 

34,33% 

TOTAL 

Nombre 
absolu 

201 

284 

284 

563 

% 

100% 

100% 

100% 

100% 

y 

SOURCE : Ministère de l'Enseignement Secondaire et Supérieur 

de la République Populaire du Congo 
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Annexe n° 41 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

L'EVOLUTION DES ELEVES-STAGIAIRES DU LYCEE AMILCAR CABRAL SELON LES 

REGIONS DE PROVENANCE PAR NOMBRE ABSOLU ET PAR POURCENTAGE 

ANNEE 

1967 

1970 

1980 

1984 

BASSIN 
DU POOL 

Nbre 
absolu 

31 

59 

\65 

154 

% 

15,6% 

20,89% 

23,0735 

27,36% 

AUTRES V. 
URBAINES 

Nbre 
absolu 

26 

29 

33 

77 

% 

13,4% 

10., 28% 

11,63% 

13,64% 

M'B 
D'O 

Nbre 
absolu 

15 

28 

29 

65 

DCHI 
LLOMBO 

% 

7,11% 

9,72% 

9,84% 

11,6% 

AUTRES REG. 
RURALES 

Nbre 
absolu 

129 

168 

157 

267 

% 

63,89% 

59,11% 

55,46% 

47,4% 

TOTAL DES 
NOMBRES ET % , 

Nbre 
absolu 

201 

284 

284 

563 

% 

100% 

100% 

100% 

100% 

i SOURCE : Ministère de l'Enseignement Secondaire et Supérieur de la 

/ République Populaire du Congo 



Annexe n° 42 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

L'EVOLUTION DES HOMMES ET FEMMES ADMIS A L'E.N.I. DE BRAZZAVILLE 

PAR NOMBRE ABSOLU ET PAR POURCENTAGE 

\ 

ANNEE 

1977 

1980 

1984 

HOMMES 

Nombre 
absolu 

433 

419 

359 

% 

61,79% 

59,88% 

51,23% 

FEMMES 

Nombre 
absolu 

267 

281 

341 

% 

38,21% 

40,12% 

48,77% 

TOTAL 

Nombre 
absolu 

700 

700 

700 

% 

100% 

100% 

100% 

SOURCE : Ministère de l'Enseignement Secondaire et Supérieur 

de la République Populaire du Congo 



Annexe n° 43 

LE BASSIN ORIENTAL DU POOL 

L'EVOLUTION DES ELEVES-STAGIAIRES 

DE L'"E.N.I." de BRAZZAVILLE SELON LES 

REGIONS DE PROVENANCE PAR NOMBRE 

ABSOLU ET PAR POURCENTAGE 

ANNEE 

1977 

1980 

1984 

BASSIN 
DU POOL 

Nbre 
absolu 

470 

505 

554 . 

% 

67,14% 

72,14% 

79,11% 

M'BOCHI 
D'OLLOMBO 

Nbre 
absolu 

20 

21 

22 

% 

2,9% 

2,99% 

3,11% 

AUTRES REGIONS 
RURALES 

Nbre 
absolu 

210 

174 

124 

% 

29,90% 

24,85% 

17,78% 

TOTAL DES NOMBRES 
ET % 

Nbre 
absolu 

700 

700 

700 

% 

100% 

100% 

100% 

SOURCE : Ministère de l'Enseignement Secondaire et Supérieur de 

la République Populaire du Congo 

i 



Annexe n°' 44 

PRESIDENCE DE LA REHJBliqjJE ' REPU31IQUE P0HJ1AIRE DU CONGO 
.,=*_=-=«. «^a... Travail * Démocratie * Paix 

. C A 3 I H 2 T • 
• -. as- ssb • st* • *as*. « i - • 

Ordonnance n° 12/73 du 18/05/73 
PORTANT IÏÏSTITUTIOïï DE 1A TRI10GIE 
DETERÏ1IÏÏANTE (PRINCIPE DES TROIS CO) 

DANS 1ES ENTREMISES D'EIAT, ENTREPRISES 
mixtes ET SERVICES HD1ICS. 

LE PRESIDENT DE 1A REPUB1IQUE, CHEF 
DE l'ETAT, PRESIDENT DU CONSEI1 D'ETAT 

(/u la constitution j 

( /u l e s réso lut ions du 4ènie Congrès de l a O.S.G. 
Le Bureau Pol i t ique e t l e Conseil d'Etat entendus. 

""1 

0 R D 0 H H E : 

ARTICIE 1ER.>- Il est érigé sur toute l'étendue du territoire nationale et 
au'sein des entreprises d'Etat, entreprises mixtes, administratives, ét.ati 
ques et para-étatiques les principes de la cogestion ou principe dit des 
"TROIS CO" à savoir : co-détermination, codécision, corresponsabilité. 

/' 

ARTICIE 2.-- I 0)- La codéterminâtion : la Direction associera le Parti et 
le Syndicat au moment d'étudier un problème, une question, ou un projet 
se rapportant à la marche de l'entreprise ou du service intéressant les 
travailleurs et leur famille. 

2°)- La codécision Î la Direction associera lo Parti et le Syn­
dicat au moment de la prise de toute décision importante ayant trait à la 
marche de l'entreprise ou intéressant les travailleurs et celle de leur fa­
mille. 

3°)- I»a corresponsabilité : les .conséquences d'une décision 
prise de commun accord par le Parti, le Syndicat et la Direction doivent 
être partagés par oette trilogie déterminante. 

ARTICIE 3.-- Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application de la présente ordonnance. 

ARTICIE 4.- La- présente ordonnance sera publiée selon la procédure d'1 ur­
gence et exécutée comme loi de l'Etat./.--

Fait à Brazzaville, lo 18 îai 1:973 

( é ) LS_ COI-glAiîDAi : T_ î AT1enj IJGtTJAJI, - -
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JONISTEHE DE 1A JUSTICE 

.. ET DU TRAVAI1 

C A 2 I H E T 

Annexe n° 45 

REIU31IQUE POnJiAIKi: DU COiiGC 
Trava i l * Démocratie * Paix 

DECRET 'Ilû 73/166 du 18/05/73 
Por t an t a p p l i c a t i o n de l 'Ordonnance n°12/73 
... .. du 18/05/73 ' 
Po r t an t i n s t i t u t i o n de l a t r i l o g i e dé te rminante 

( p r i n c i p e des TROIS CO) 

LE PRESIDENT DE 1A REPUDIÏQIJTJ, Chef 
DE l'ETAT, PRESIDENT DU COIJSEI1 D'ETAT 

D E C R E T ; 

ARTIC1E 1 ER.+» te présent décret est pris en application..d.e .l'article 3 
de l'Ordonnance n a 12/73 du 18/05/73 susvisée„-

^ • • • • ' • • • • - ; • • • 

ARTIOIE 2.-- Tout,problème intéressant un projet relatif à la bonne marche 
de l'entreprise ou unité de production, une administration publique ou para•• 
publique, ainsi que toute question touchant la vie des travailleurs, doi • 
vent être réglés selon le principe de, la trilogie (principe, des TROIS CO) 
.qui exige 1*association du Parti, du Syndicat et de la Direction de l'entre­
prise, de l'unité de production ou de l'administration conformément au tableau 
du correspondance définie en annexe, 

ARTÎC1E 3«" Pour rendre effective cette trilogie déterminante, il sera crée 
au-niveau de chaque entreprise d'Etat, entreprise mixte-, administration éta­
tique ou para--étatique, les organes suivants : 

1 °)---Un'.Comité de Direction composé : 

~ des Membres de la Direction 
~ des Représentants du Syndicat'de base de l'entreprise ou admi--

. . . nistration 
- des Lembres de la Cellule du Parti* • 

2°)-j Une Commission paritaire de recrutement et d'avancement 

comprenant : 

- Administration 
•- Syndicat 
• Cellule du Parti. 

3°)- Un Comité Permanent de Production dont le but est le suivant : 

Favoriser l'accomplissement du plan de production. Le Comité de 
production par le biais de la conférence de production explique aux travail 
leurs les objectifs arrêtés par lo Comité de Direction, le planning do pro•• 
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duction annuelle, trimestrielle et mensuelle, La conférence de la produc- • 
tion fait le "bilan de la production de l'année ou du mois écoulé. Elle ar 
rête le planning du mois en. cours. 

4°)- Un Comité de Contrôle de la Production qui a pour rôle de : 

-ycontrôler- la qualité et la quantité 
— contrôler la gestion au niveau des ateliers, des magasins. 

5°)-- Un Tribunal de Camarades qui sanctionne ; 

-- retards 
- absences/ 
-• inconscience,-, etc... 

Ces sanctions: auront un "but éducatif en rapport avec le règlement 
intérieur de l'entreprise. 

Toutefois le règlement intérieur de chaque unité de production pour- • 
ra prévoir d'autres organes en tenant compte de son organisation spécifique. 

ARTICLE 4.-- Le Directeur est responsable devant le Comité de Direction, il 
veille-ià l'orientation et l'application des décisions du Comité de Direction. 

ARTIC1E 5.- Le Comité de Direction est responsable devant 1'assemblée générale 
des travailleurs. _ , s,.v 

.ARTIC1E 6.- Le'grésent décret sera enregistré au journal officiel, publié et 
communiqué partout où besoin sera./.-- , 

/ ';-.••;. ;•••..••. P£-ii; à Brazzaville, le 18 I-Iai 1Ç73 

LE GARDE DES SCEAUX, HENISTRB DE"1A 
JUSTICE ET DU TRAVAI1, ; 

( é ) A. ' D E ;î? G U"-ffi T .-• 

PAR LE PRESIDENT DE 1A REiFUiJlIQUE, CIE2P 
•-.D'E.1''ETAT,- PRESIDENT DU CblTSEIl D'ETAT 

: ( é ) Commandant ï.rari'én""Tvr(3CUABI. • 
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L.DZ.M.K. 
ÏCOLE NORHAI& D'INSTITUTEURS 

DE BfîAZZAVILLE 

DIRECTION DES ETUDES 

REPUBLIQUE POPULAIRE TU CONGO 
T r a v a i l - Démocratie - Paix 

MPLOl' • DU- -TEMPS ( IAM 19^4 - 19S5 ) 

annexe n° 46 

(suite) 

ires ; Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi 

t -

) — 

3 i 

5 . -

>-

': L i t t é r a t u r e î 

* BOUKOULA 

y -
» 
•;• L i t t é r a t u r e : 
' • mm BOUKOULOÏÏ 

-: Chimie <: 

.': MABCTO : 

•• P s y c h o l o g i e 

* POATY ^ * 

<iPsychologie : 

! POATY ': 

Grammaire 

BCCJKOULA 

E c o n . dom, 

FOULA 

î Technol 

MAKANY 

, : L é g i s l a t i o n 

: DZOUDAULT 

E c o n o m i e DO Grarn» 

FOULA 

Cuisine 

MAKANY 

Cuisine 

MAKANY 

rBOUKOULCU 

i P . G é n . 

'•: OTANGA 

#: P . G é . 

'IIWANGA' 

-Î Math 

: Romiti .-

: Math 

: . Romi-bi 

: Physicfàece 

• HM3CI0 

: D i é t é t i q u e 

'•: KIMPOLO 

_: D i é t é t i q u e 

: KIMPOLO 

••: Technol» 

: MAKANY 

•: Technologie 

_: MAKANY 

• •: Déontologie 

: M0UKILA 

: N u t r i t i o n 

-.-: P u é r i c u l t u r e 

: B3SSÊÎIA 

•: P u é r i c u l t u r e 

; DESSENA 

•: Cuisine 

: MAKANY 

: Sc ien .SC. 

•:I - KIMPOLO: MISSAKIDI 

: N u t r i t i o n 

: KIMPOLO 

tSciencesSc . 

:MISSAKIDI 

1 - : L é g i s l a t i o n ; 

DZCNDAUL3J •: 
1 • • » 

' "" ï Grammaire : 

B0UK CULOT ': 
} - " : E c . Dômes. : 

•i FOULA •: 

y - î P . Gênerai x 

•IWANGA •: 

î - Vp.Ge. t 

IWANGA : 

Déontologie 

MCUKILA 

N u t r i t u t i o n 

KIMPCLO 
N u t r i t i o n 

KIMPCLO 

Technologie 

MAKANY 

TECHNOLOGIE 

MAKANY 

: Math : Sc iences S. 

: -: MISSAKIDI 

: D i é t é t i q u e : Chimie 

: KIMPCLO ': ÎIABOTO 
: D i é l e t i q u e : Grammaire 

: KIMPCLO :: BCUKOJLOU 

: Cuisine : P u é r i c l t u r e 

: MAKANY -: DESSENA 

: Cuisine : P u é r i c u l t u r e 

: MAKANY : DESSENA 

: L i t t é r a t u r e 

'tEOUKCïïLCÏÏ 

: L i t t é r a t u r e 

': BOUK CULOT 
: Physique 

•: MABCTO 

: Phychologie 

•: POATY 

: Psychologie 

: POATY 

: 

t 

: 

: 
: 

-: 

: 

: 

: 

FAIT A BRAZZAVILLE, LE 15 OCTOBRE 19&4 

- M. M 0 U B A . -

/ 



Annexe 

A.DZ. 
MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 

SECONDAIRE ET SUPERIEURE 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE ET PROFESSIONNELLE 

REPUBLIQUE POPULAIRE BU CflïGO 
T r a v a i l * Démocratie * Paix 

ECOLE NORMALE D'INSTITUTEURS 
DE BRAZZAVILLE 

M P L G I DU ' TEMPS' FILIERE FONDAMENTALE 
- , ;_ :„ :„ : - . ; . . :> VAGUE A 

J . 
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) 5 

,: 1 
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• • 
• • 
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• • 
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• 

» 

• 

* 

• 
• • 

• 
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IF1/4 ; IF2/5 

Péda , Sple" Péda.Q2« 
Péda Sple \ Féda GÏe 
Français \ Psycho 
Péda'Gle [ Peda Sple 
Péd Gle •; Féd Sple 

Psydhc ': Français 
MATKS :Sciences So 
MATHS .; SciencesSo 
Sciences S.: Maths 
Scicnes S. : Maths 

Législaï0 ': Péd Sple 
MATHS ': Fcd Sple 
Péd Gle ': Législ 
Péd Sple : Psycho 
Péd Sple ' ) Psycho 

Français ; EPS 
Français •; EPS 
M N P •'Français 

K. E. •]Français 
Dessin -\ Hist. Ed. 

^m-w ; IF6 ; IP7/10 

v Français .* Français 
* français •* Français 
' :MNF '• Dessin 
Psycho [ Déont 

': Psycho î MNP -

i'Péd. Sple •; Péd Sle 
•ï'Péd Sple -j Péd Sple \ 

,\ Français •' Français 
•ÎAgricult. -j SCENES S. 
•\ Agricult.-]. Sciences S. 

* • 
• • 
: Dessin .rAlphabéti. • 
: Législ, ! Maths 
': Psycho . ) Péd Gle 
:Maths : Psycho 
':Péd Gle ) Psycho 

.: Maths .:EPS EPS 
•: Maths / EPS 
• * 
•'Hist Educ..* Législ. 
•ÎPéd Gle -: Maths 
-'Péd Gle ': Maths 
* .* -" .* '• 

Déont : Dessin • EFS >\ Secourisme-' 
EPS ': Déont ': EPS j Musique 
EPS ': Secourisme : Déont \ Psycho 

Psychologie': Maths ': Péd Sple [ Péd Sple • 
Psychologie': Péd Gle 'i Péd Sple •[ Péd Sple • 

Agriculture-; Musique 
AgricuItnre •' Alph. 
Alphabet! .; MNF 
Musique * Agricul 

•1 Alphabet.': Agriculture' 
[ Mu.sique : Agi! cul 
•j Se cour is.'î Fcd Gle 
•\ Scien. S; Péd Gle 

Secourisme '; Agriculture'; SciencesEî Hit Ed. 
, «„—...„_.._„.,.„.,. ..._,__„__„„ -J..-.. — . r- —.-- . r-

Ï5~- : 
; IFS/11 -j IF9/12 --IF13/14 

;Péda Gle .; Psycho | Péda Gle 
:Péda Gle '' Péda SPle ': Péda Gle 
* • 
^Français :* Péd Soie ! Musique 
jpéd Spé ] Péd Ole'; Français 
"Péd Sple ./ Péd Gle ': Français 

: Péd Sple: Psycho / Français 
: Péd Sple': Psycho •* Maths 
: Français': SciencessS-J MATHS 
: SciencesS. ScieN.S.-] .Agriculture 
. Sciences:S. Francaie Agriculture 

^Psycho ' Français :Féd Sple 
Alpha ': Français ": Péd Sple 
, Dessin : Alpha : Psycho 
, Maths ': Péd Gle ': Maths 
' Péd Gle ': Péd Sple": Péd Gle 

. » * 
• Kaths ': Déont ': Législ. 

Maths ': EFS : Secourisme 
•Déont ': EPS ':Alphabétisât0 

• Législ : Secourisme: Dessin 
• Secourisme Législ •: Déont, 

| Musique •* Péd Gle •* Psychologie 
I Féd Splê Maths P -j Psychologie 
; Péd Splê ï-îusique •] f!MP 
', Psycho'" AgricultJ Péd Sple 
\ Psychc. •:,Agriculture Péd Sple 

: Se.Se ': MATHS ': Hist. Ed. 
: Se. S. ': KAÏKS ': EPS 
; Hist Ed ': MNP ': EPS 
Agriculture H.E, :' Se» S 

Âgricul * Dons in 'Sciences Z* 
• • 
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MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE E2 SUPERIEUR 

Annexe n° 46 ( s u i t e ) 
REPUBLigJE POPULAIRE DU CONGO 

T r a v a i l - Démocrat ie — P a i x 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE PROFESSIONNEL 

ECOLE NORMALE D'INSTITUTEURS 
DE BRAZZAVILLE 

DIRECTION DES ETUDES 

.IF1 
MPLOI' DU TEMPS F . FONDAMENTALE 

1984 - 85 VAGUE B 

a 

H 1 IF1 /4 
r^LU 

1 - Hi s t . El) 
Z ! Legisla'.» 
3 - Agricul ; . 
4 ! Agriqul i , 
5 " MUsique 

î 

•#T ':If6 .'f//7 'Vhl'd/Ll Ul>)4li 
1 ? t • • * # 
• * S • • » 

PED. 3plo ' Logislfb. ' Ps§-atio 
H i s t . Ed„ t Pod. Sple îPsycho. 
Lé-jislat , * Nut. Ed. • EPS 
Français Ï P id . Gle s EPS 
Français ' Péd.Gle ' Déont. 

'F rança i s ' Péd. S p l e ' déont» 
tFrançaix t EPS tAgricul t . 
1 Péd. Sple ' Déont. • * Agr icul t . 
: Déont. . Maths ï féd. Gle 
' EPS ' Maths ' Péd. Glo 

4 - Maths • Péd. Gle * Agricul t . .Sciences S, . His t . Ed. * Pâd.Sple Français 
5 I Maths . Péd. Gle . A g r i c u l t . . H i s t . Ed. . Dgesïn 1 Péd. Sple Lég i s l t . , 

1 M.N.P 
1 EPS 

Dessin ' Maths ' Musique ' MNP ' Agricult.' Secourisme 
2 * EPS s M*N.P î Maths * Français* Musique « -"- * MNP 
3 EPS ' Français EPS ' MNP ' Secourisme Musique ' Péd. Sple 
4 l Franc :is * Agricult * ; EPS s Dessin * Agricult.» Secourisme EPS 
5 " França 3 ' Agvicull: « ' MNP ' Secourisihe -»- ' EPS ' Musique 

! i i I I t t 
1 1 Frarça 3 • 
2 
3 

1 ? f 5 c ? * E p i q u e ' Sciences S^ Français : Péd. Sple j P é d . G l e f r a n ç a i s 
_ reçu b ie p--rC-10 Ilusique —"- —"— _,n«, -.»„ 

l£?Çt * V F^ch0 : - T * ? ? |Péd ' Sple * Pêd- ° l e t «P • B» 
,., » e a« °F - , t .sa* Sple ( ( * * 
. ,Psychc T--.+hn ' ' Agr icul t , ' - " - „ . ' „ - • , „ , 
1 Psychc * : IZ ** , » ^ J C * . i Français j Ped. Spli 

5 * Psychc 

r 
1 ' Dessin ' Péd. Splo ' Français 
2 ! Sciences Sî.Pé'1. Splo Ï Erançais 

- Péd. Sjt-le* 
i l Péd. &]*=& S Sciences Sd Dessin 
4 - Péd. Gle ' EPS ' Psycho. 

EPS 
$ Français j Péd. Splo 

* : t 
Maths ' Alph. • Sciences S• Dessin 
Maths s Psycho. j Alph. £>cienoo* S. 

Alph. | Psycho 
Péd. Gle ' Maths 

t Dessin 
' ' Psycho, 

Matns 
Maths 

! Péd. Gle 'EPS SPsycho. * Péd. Gle * Maths P s y c h o . * Alph. 
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Annexe n° 47 

-DECRET A0"74/4T»^r-tU/l2L/r* 
abrogeant las- dispositions du décret nû'62-»lr9̂ /FP' 
du 5 juillet-1962 fixant les échelonnements 
indiciàires des fonctionnaires de la République 
Populaire du .'Congo,. 

LE PREMIER-MINISTRE, CHEF DU GOUVERNENT, 

Sua: le rapport dos Ministres* des Finances et du Travail 

Vu:la Constitution du 24 juin 1973 'y : :., """"""'•• 

Vu: la loi 15/62 du 3 février" 1962 fixant le; statut général 
deg fonctionnaires de la. République; Populaire du Congo ; 

_ Vul le décret n°6.2-195/ïT du .5 juillet 1962 fixant la hiérar­
chisation des diverses •a'tégorie.s des aadres de la: République 
Populaire;du Cong4 j ; : 

Le: Conseil des Ministrès entendu ; ' 

1 
\ 

• - D E C R E T E : - ;. .;-,.,.1 „__„. 

ARTICLE 1èr î Le présent décret qui" abroge-lés dispositions du 'décret 
ncré2-196/FP du 5 juillet 1962 susviisé, • fi.XfZSi.owne Suit, en applioa*. 
tion des dispositions de l'article 24 de la loi, 15^62 du 3 février 
1962 susvisee, les échelonnements ifcdiciaàres des cadres de fonction­
naires de: la République Populaire du C^ngo» . 

. CADRES DE LA CATEGORIE A HIERARCHIE I : 

. 

k 
»! 

• 

"Services adminis >tratif s 
• ety financiers : 

^ Echelons 
• • 
• • 
: 

1 
4 

brade supérieur 

l -4 ' \ 5" 
2 
1 

Grade ijJ4* 

9 ' i 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
1 

stagiaire 

« 

\&&e 

X 

• • 

Indices 

: 

, 

1950 
Ï82Ô 

• 1680 
1520 

• 1620 ' 
1540 ; 
1420 ; 
1300 ; 
1190 ; 
1110 ; 
1010 ; 

390 ; 
790 ; 
710 ; 

: Services Te 

\ Eohel4ns 

'Grade supéri 
4 

.._ . ^ 

2 
1 

'Grade èa#éiîi 

9 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 

. I •-. 
stagiaire 

ohhiques 

4 
4 

4 • 
• 
4 

4 
4 

4 • 

eûr 
4 

~f— 
m 

4 

• 

sur 
• 

« 
• 
• 
4 

4 

• 
• 
a 

• • 

. 

ïndiees 

ï 

• 

• 1950 
'~"ïëJ-6 "" 
l6so 
1520 ' 

I620 ! 

1500 " 
1460 ; 
1300 ; 
1220 
1140 ! 
1010 

940 ; 
330 
710 

; Services 

' ' Echelons' 

: 1 0 
• : 0 

• • • - " . • - . - -

•7 
' 6 

5 
4 

: 3 
2 
1 

stagiaire 

1 

! 

1 

sc-ciaux 

\ Indices1 

: • 1950 
'' 1820 
î l"680 
_. - , 

: 1540 
r 1400 
; 1240 
: 1110 
' 1010 

920 
830 

: 790 * 

771 

fi.XfZSi.owne


• • " . ' • ' • -

• • : A - ^ - . ; Î ^ * V - \ ^ • -' •; - : ' : , . " v • : • -

:̂" ••• : - - . r ' . .' • •:.. ' r . ; ' r - . : " ': ' •' r 
:'.- CADRER LA CATEGORIE À iJISRARCHIE I I • ' A n n e x e ^ ^ (j| 

i " } • ' • ' & 

S e r v i c e s A d m i n i s t r a t i f s ..• Sçr^r ices T e c h n i q u e s e t S o c i a u x 
.e-fc F i n a a c s i e r s -J 

E c h e l o n s 

Grade 
s u p é r i e u r ' 

4 

3 
2 .. 

1 

Gr^de 
i n f é r i e u r 

10 

• »J 
" '.""' .8. 

7 
6 

5 \ 
.__4 

3 
2 . " 

1 

s t a g i a i r e 

:/ 

-

r * I n d i t e s * "• " < E c h e l o n s Î I n d i c e s 
« • • - < . * . . 

t i 
• 

• • : t 
.0 • - -

; : Ï 
J i6?o .; -lo- t 146Q 
: 1420" . Î ; •- -'•• . 9 • . ' 1360 

] . . 1$20 •[ 8 •••'••-'- î 1280 

î ^000 :.. j . ... . 7 '.'^ : * _; 3JL80. •- -

l ; 6 • ' » - . ; " • 10.90 

* • " i • - . ' . ' 5 • • *' 1020 
• 

; ! 4 ! 940 
: 1220 : • 3 s 860 

! W D ! , l t . . 780 

-:•' 1080 . • ; • • - • 1 * ' • . -7Î0 

1010 * s t a g i a i r e : 65O 
î S 
t 946- Î

 s 

* 880 s : 
: , 1 ...___ ._ : • - . . . _ 

_ . A . - • - , W ... !..... - - - _ » - -

* 75Ç l ' " ' : " '" """f"": " - - " - " " ' 
t'"" ' ' ' " 6 8 0 "t • - • • - • v : : ' - - : - ; .> • • - : 

' 6 2 0 ' . • : •• . ï } 
t • î - - - • • - • — • • . • • • *•••••• . . - / • : • • , , -

t 580 : . ! * ; 

.476. 
\ 

T\ • 2X. 

J i t e ) .- '- -

"*~~~""T~p 

iKttÉi 

• 

— • — - • 

. / : 
<t»mr< 

«ve. ;lfc£*À 
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/ CADRE DE LA CATEGORIE B - TOUS SERVICES Annexe n° 47 (-Suite) 

Hiérarchie 1 

Echelons 

10 

1 

stagiaire 

Hiérarchie 2 

Echelons Indices 

10 

9 
8 

7 
6 

5 
4 
3 
2 

1er ! 

Stagiaire 

; 1030 

î 970 

! 920 

! 860 

; 820 

760 

; 700 

640 

590 

530 

480 

. « / 
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Annexé n° 47 (suite 

CADRE DE LA CATEGORIE C - TOUS £ËRTIC'EST" 

• • • * . . . . _ . . • 1 . . 

Hiérarchie' 

Echelons : 

10 i 

? ; 
8 ; 

7 : 

6 : 

5 ; 
4 : 

3- ; 
\ 

2 ; 
ISL : 

stagiaire. 

1 
T-^^------

'." 

* 

t '• 

i * 

y . 

: Indices. 

^ -*,*.—, 

840 

790 ; : 

740 . -, 

££0 ,': ; 

éoé * 

560 

520 ,. 

490 : 

470 • 

440 : 

4X0 

:r: 
—._.. 

• -. 
- . . . . • - . . : 

• Eàéïarohle.2 ; 

..rrrr:rrrr.~rrrrrrrr3Er^-
i Echelons. .,; 

. * ; . „_ 

! ; îo 

! i 9 • 
i ! 8 ! 

! ! 7 , 
: 6 ^ 
: 5 ,. : 

• ^ .. : 

3 

• 2 .; 

1 - : 

stagiaire.,..., \ 

'' i 

! •""ÎSÇLïceâ'f"' " 
\ " : • • \ —.—__—————-—,- —— — — —— 

| : 740 ' 
: " ,700 : 

k : . 6,60 l 

' 620 1 

? -.590 ; 

:• 5 5 0 •. • 

520 ; 

! 480 ; 

; 460 ; 

430 : 

: 590 ; . 

. . / 
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Annexe n° 47 ( su i te ) "A 

J 

CADRE DE LA CATEGORIE D 

Hiérarchie 1 

Tous 

Echelo&s 

10 

9 

S 

7 

6 

5 

4 

5-

2 

1. 

ùervxcBB 

f 
• -* • 
f " 

: 
• 
• • 
• * 

. : 

t 

: 

: 

>ï, 
m • 
t 
• 

stagiaire ': 
• « 

v — -

: 

~7~ 

/ 

,Indio9« 

520 

500 

460 

440 

410 

390 

370 

P° 
320 

100 

270 

..-_. :.„ 

m 

t 
immmm w _ 

. . - _ • \ 

Hiérarchie 2 

• Services- Admin±s*r,a%-i;f-s 
, i ' o•:" - ret Technique s 

t . Echelons 

! : i o 

i ' 9 

* • 8 . 

i :• 7 

* • 6 

; 4 • • 

« : ? 
* : S 

t : i • 
* :-. stagiaire 
t . • • ». 

• 

~ . - . . — „ _ 

* 
t 

t 
t 

t 
i 
t 
i 
t 
• • 
t 
t 

t 

m • 
• 

t 
i 
* 

**——•-— î.*-?« 

- e t--Finajigie rs.t-
t 

Ifidïcëè^' 

• "350"""" 

t 330 
: 32« 

300 

Î80 

260 

240 

230 

220 

210 ; ; 

-, 190 

- t. 

.____. 

i 
; 

ï 

-_Seï3ri:ceg_3o 
r -

Echelons -.~ïn 
• • 

.-...:_____ 

: 9 
-! 8 

r f. 

; 6 
: 5 

. 4 
: 3 

n 

• l 

• • 

î 
• 
* • 

t 

* 
* • 
• • 

Î 

• • 
• • 
• 

: 
• 

stagiaire': 

• 

* • 
• * 

• 

ci aux 
. ...-.. 

èie-es 

35-0 — — 

3èo • 

330 

3-0 

300 

280 

'250 

240 « 

230 •' ' 

1.3-0 

190 

• • - - - • - -

• . . / 
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REPUBLIQUE POPULAIRE DU' (OONGO 

MINISTERE lïï TRAVAIL ET DE LA 
PREVOYANCE SOCIALE CHARGE DE 
L'INDUSTRIE •-,... 

DIRECTION GENERALE DU TRAVAIL-

*' Annexe n° 48 

DECRET N* 75/53/MTPSI.DGT.DRTSS.3/9 
du 4.2.75 modifiant l'annexe 5 à la 
Convention Collective du 1.9.60. 

LE PREMIER"MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT5 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

COPIEJ 

V^ la Constitution du .24 iïuin 1973; 
Vu la loi 10/64 du'25 Juin 1964 instituant.un Code du Travail? 
Vu la Convention Collective du 1.9-60 réglant les rapports du 

Travail entre les agents contractuels et auxiliaires de l'Administration 
et le Gouvernement de la République Populaire du Congo et plus particu­
lièrement en ses annexes II ,111 et,IV; _ .-, 

Vu le décret 75/20 du 8 Janvier 1975 nommant le Camarade Henri 
LOPES en qualité de Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu ,1e décret n° 75/21 du 9 Janvier 1975 fixant la composition 
du Gouvernement; -' !.„....... ," r 

Le Conseil des Ministres entendu, 

D E C R E T E : 

ARTICLE 1er.- Conformément à l'article 5 de la Convention Collective 
du 11er Septembre i960, l'annexe 5 de ladite Convention, relative à la 
grille des-salaires est modifiée comme suit : 

EMPLOI DE LA CATEGORIE A: '-. '"*" 

ECHELLE 1ï 

790 „.. •.-*;;, 

^èyf 
1010 
1110 
1190 
1300 
1420 
15&0 
1620 
1680 
1820 
1950 

ECHELLE 3î 

830... 
920 

1010 
-1110 
4240 
-T4OO 
i'-54o . 
1680 
1820 
1950 

. _86..583" 
97.416 

110.416 
121.250 
129.916 
142.833 
154.833 
167.833 
176.500 
183.000 
198.166 
212.250 

. 90.916 
100.666 
110.416 
121.250 
135.333 
152;666 
167.833 
183.000 
198.166 
212.250 

1 7% 

••' ECHELLE 2: 

85O 
" " " '940 
. 1010 

1140 
• 122D 
1300 
1£60 
1500 
I62O 
1680 
.1820 
1950 

? . • 

« 

93.083 
-1S2.833 
110.416 
124.500 
133.166 

141.833 
159.166 
163.500 
176.500 
183.OOO 
.198.166 
212.250 

' • -

• • •/ * • • 



ECHELLE, 4 »• 

620 
680 
750 
810 
880 
. 94.0 
..1010 
1.060 , 
1150 
1220 . 
1420 
1620 , 

ECHELLE 6; 

710 
780 

.- .860 . . 
~ 9kÔ\ -r~". 
1020 <r"': 

1090 
1180 
1280' 
1360 
1460 

::"-••• "EMPLOI DE LA CATEGORIE Bt V 

68.166 
74.666 
82.250 
88.750 
96.333 ' 
102.833 
110.416 
118.000 

Annexe- n° m- (Suite) -

125.583 
133.166 
1$S.833 
176-500 

77.916 
85.500: 
94.166 
102.833 
rll1.5"0Q 
1lr9.bô3 
128.833 
139- 6.6£. 
148,, 333 
l5-9-.i66 

ECHELLE 5 ï 

710 
780 
860 
940 

1020 
1090-
1180 " • 
1280' 
1360 
146Q 

ECHELLE 7 î 

630 
690 
750 

: 810 •: 
870 . ' 
940 
990 

1050 
1110 
1170 ;!• 

7 7 . 9 1 6 
8 5 . 5 0 0 
9 i f . l66 

102 .833 
111 .500 

- 119 .083 
128 .833 
139 .666 

' 148 .333 
159 .166 

69 .250 
7 5 . 7 5 0 
8 2 . 2 5 0 

• 88 .750 
93.250. 

102 .833 
108 .250 
114 .750 
121 .250 
127 .750 

ECHELLE S; 

EMPLOI DE LA CATEGORIE Cî 

530 
590 
64o. 
700 
760 
820 
860 
"920 
970 
1030 

58.416 
64.916 
70.333 
76.833 
83.333 
89.833 
94.166 
100.666 
106.083 
112.583 

EMPLOI DE LA CATEGORIE D$, 

ff HELLE 9t 
46Ô 

4ào 

590 
620 
660 
700 
74o 

47.583 
5.Q.0833 

64. 
68. 
72. 
76. 

S 
916 
166 
500 
833 

•81.166 

ECHELLE 1 0 : 
4êo 
530 
590 
@ô 
730 
790 

-830 
890 
950 

5 3 . 0 0 0 
58.41-6 
6 4 . 9 ^ 6 

Wtâb 
8 0 . 0 8 3 . 
8Ô-.583 
9 0 . 9 1 6 
9 7 . 4 1 6 

103 .916 

. / . , 
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Annexe 
ECHELLE 11î 

440 
470 
490 
520 
560 
600 
666 
740 
790 
840 

ECHELLE 12: 

300 
320 
350 
370 
390 ^~-
410 
440 
480 
500 
520. '• 

ECHELLE. ï4s.' 

210 -
220 
230 
240 
"260 *"-',:• 

280 '-le.. 
300 
320 
330 
350 

ECHELLE 16: 

246 
260 
276 
290~ -' " 
306 
320 
336 
350 
366 
380 

48.666 
51-916 
54*083 
57*333 
61.666-
66.000 
72.500 
81.166 
86.583 .-
92.000 

.... 

-
• - -. 

~.'. « * 
• 

" 

' " • ' ; -

"_ EMPLOI DE LA CATEGORIE Et 

33.500 
35.666 
38.916 
41.083 „ 
43.250 *" 
45.4*16 
48.666 
53.000 
55.166 
57.333 

EMPLOI'DE 

23.750 
24.833 
25.996 
27.000 
29.166 
31.333 
33.500 

• 35.666 
36.75O 
38.916 

EMFEQHÎ DE 

27.650 
29.166 
30.-900:.. 
32.416-

34.150 ' . 
25.916 
37.400 

38.916 
4.0.650 
42^t66 • " 

ÉCHELLE 13î 

300 
320 
350 
370 '• 
390 .>* 

^ 1 0 
440-
480 '-. 
500 • *. . 
520. '• 

LA. CATEGORIE F : 

ECHELLE 15: ". 

210 
220 
240 

• 2 5 0 
280 
300 
320 
330 
360 

• • 

LA CATEGORIE Gî 

ECHELLE i7t 

190 
200 
210 
220 
230 
240 .**" 
,250 
26O 
270 
2802 

' • ' ; 

• 33.500 
35^666 
38.916 
41.083 
43.250 
45-4J6 
48.666 
53.000 
55.166 
57.333 

23.750 
2£.916 
27.000 
28.083 
31-. 333 
33.500' 
35.666 
36.750: 
40.000 

21.583 
22.666 
23.750 
24.833 
25.916 
27.000 
28.083 
29.166' 
30.. 250 
34,-333-

• • • / • • • 
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ECHELLE 

140 
150 
160 
170 
180 
190 
200 
210 
220 
230 

ECHE1 

130 
- 136 

140 J 

146-
150 
156' 
160' 
166' 
170" 
1 8 0 \ 

ARTICLE 2 . . - ' L e 

ILE 

prs 

1 8 : 

1 9 : 

j s e n t 
1 • 

16 .166 
-T77250 

18 .333 
19*^16 
2 0 . 5 0 0 
2 1 . 5 8 3 
22 .666 
23.750-
2 ^ . 8 3 3 
2 5 . 9 1 6 

15 .083 
15 .733 
16 .166 
16 .816 
17 .250 
17 .900 
18 .333 
18 .983 
19 .^16 
2 0 . 5 0 0 

d é c r e t i 

•Annexe n° 48 (Suite) 

EMPLOI DE LA CATEGORIE H: 

enregistré, publié au--JORFG et communiqué^ partout où besoin sera./-

• • • • • • ' BRAZZAVILLE/ lê^'Février 1975 

P. le Premier. Ministre, Chef du 
Gouvernement',.- Président du Conseil "-,•* 
des Ministres,. 

le Ministre du ^ravail et de la 
Prévoyance Sociale, Chargé de 
l'Industrie, ... 

Henri LOPES.-

Le Ministre.des Finances, 

A. DENGUEtf.- S. OKABE,-

Pour copie certifiée conforme 

le Chef de Service des Etudes 

MAHOUNGOU-TËKANIMA.-



INDEX CONCEPTUEL 

Pages 

1 - Calendrier des travaux saisonniers M'Bochi d'Ollombo 485 

2 - Le système de parenté 486 

3 -Les différents symboles des considérations de la parenté 487 

4 - L'évolution de la technologie de la formation depuis 488 

vingt quatre ans 

5 - Les quatre variables du processus d'enseignement/ 489 

apprentissage 

§ - Points d'interface d'un système d'enseignement avec 490 
x son environnement 

7 - Fonctions du processus d'enseignement/apprentissage 491 

8 - Représentations simples des variables impliquées dans le .g? 

processus d'enseignement/apprentissage 

9 - Les orientations des tensions formatives par anomies 493 



LA REGION.M'BOCHI D'OLLOMBO 

CALENDRIER DES TRAVAUX SAISONNIERS . 

L 

PERIODE : SAISON 

GRANDE SAISON SECHE 

GRANDE SAISON DE 

PLUIES 

PETITE SAISON DE 

PLUIES 

PETITE. SAISON SECHE 

MOYENNE SAISON SECHE 

MOIS 

Juillet - Septembre 

Octobre - Novembre 

Décembre - Février 

Mars - Avril 

Mai - Juin 

TRAVAUX PAR SAISON 

Pêche et défrichement 
des champs 

Semailles et Récoltes 
- Chasse régulière 

Poursuite des travaux 
champêtres, - Chasse 
régulière 

Travaux champêtres et 
Pêche, - Chasse réduite 

• Travaux champêtres 
et confection des 
matériaux de pêche 
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frère 
frère 
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aînér ; 
cadet ; 
amee ; 
cadette 
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LA REGION M'BOCHI D'OLLOMBO 

DIFFERENTS SYMBOLES DES CONSIDERATIONS DE 

LA PARENTE MBOCHI 

: appelle ; 

: s'appellent mutuellement (1) 

-1 ~ £_2JL§_0_l_£_A_:Lï_2J! D_E_-S §_E_X_E_S 

Nous avons le graphe de la relation "bola", frère/soeur, schématisé 
ci-après : 

(2) 

être "bola" est une relation systématique qui s'emploie qu'en cas de dif­

férence de sexes, frère/soeur. 

1 1 " Ç_2_N_§_I_D_E_R_A_T_I_0_N___D_E_S A_G_E_S 

La relation "onyepfi/odimi", aîné/cadet, ne s'emploie, en revanche, qu'en 

cas d'égalité de sexes. L'indicateur suivant traduit la relation "onyepfi/ 

odimi" : 
" ' •" . ? 

A f 

f 3- (3) 

Quant à l'indicateur de "odimi", cadet, il est en dualité avec le pré­

cédent, c'est-à-dire qu'il s'obtient en renversant les flèches. Les mathéma­

ticiens pourront rapprocher ces différents indicateurs de la structrure de Klein. 

III - Ç0NSIDERATI0N_Ç0MBINEO 

Ce 3ème cas est assez complexe, parce qu'il fait intervenir ou plutôt met 

nettement en relief les dimensions de sexe et d'âge relatif, et laisse se 

compênêtrer, pour ainsi dire, la dimension constituée par la latéralité en 

se servant précisément des dimensions de sexe et d'âge relatif. Ce qui est 

du reste conforme à la réalité sociale -'f orma-iu.vet OIT 'éducative vivante et 

complexe. _ • \ 
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L'EVOLUTION DE LA TECHNOLOGIE DE LA FURMATION DEPUIS 

VINGT QUATRE ANS 

Comment 
enseigner? 
(médias) 

Quoi 
enseigner? 
(objectifs) 

Pourquoi enseigner 
ce que 1'on enseigne? 
(analyse des besoins) 

> 

Les vingt-cinq dernières années de la Technologie de l 'éducation 
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LES QUATRE VARIABLES OU PROCESSUS 0'ENSEIGNEMENT/APPRENTISSAGE 

VARIABLES 
0'ENTREE 

0 
ACQUISES AVANT 
L'ENTREE DANS LE 
SYSTEM. 

VARIABLES 
O'ACTICN 

MOYENS UTILISES DANS 
LE SYSTEM POUR TRANS­
FORMER LES VARIABLES 
0'ENTREE EN VAR1A3LES 
DE SORTIE. 

VARIABLES 
O'OSJECTIfS 

L'ENSEMBLE Q£5 BUTS 
ET C9JECTIFS OFFERTS 
PAS LN SYSTEM. 

VARIABLES 
$$& 0£ SORTIE 

COWETEfCES ACQUISES 
APRES TRANSFOR.HVTICN 
DES VARIABLES D'ENTREE. 

\' 

1 
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REPRESENTATION SIMPLE DES VARIABLES IMPLIQUEES 

DANS LE PROCESSUS D'ENSEIGNEMENT/APPRENTISSAGE 



LA REGION M'ROCHI D'OLLOMBO 

O'. 

X 
a 
c 
et 1^ LES ORIENTATIONS DES TENSIONS PAR ANOMIES 

• 

•• 

I 
E

 
P

 A
 E

 
A 

N
 

0 
M

 

• 

w 
> 
H 

S5 

Pu 

O 

W 
> 
H 

Z 

w 
'Pu 

w 

o 

NIVEAUX 

Politique 

Economique 

Social 

Psychisme , 
collectif 

Politique 

Economique 

Social 

Psychisme 
collectif 

A N 0 M I E 

O F F E N S I V E 

- Réformer, Moderniser, 
- Conquérir des statuts et rôles 
Nationalisation des richesses inter­
classiques ou .lignagères 

Egalité générationnelle, liberté de 
volonté et de consentement 

Conduites égalitaires, organisées, 
révolutionnaires 

ANOMIES PAR 
POSSESSION 

ANOMIES PAR 
DEPOSSESSION 

Empêchement du dépouillement des 
statuts et rôles parentaux 

Conserver le patrimoine lignager 

Conserver les hiérarchies parentales 
et lignagères 

Défendre les acquis traditionnels, •-> 
la mémoire collective imprimée. 

S P A R : 

D E F E N S I V E 

Maintien des normes et valeurs coutumières. 
Maintien des statuts et rôles. 
Conserver les richesses lignagères 

Dominer les générations ascendantes 

Imposer les conduites des dominateurs. 

ANOMIES PAR 
REVOLUTION 

ANOMIES PAR 
SOCIALISATION 

Recherche des voies de développement 

Nationalisation des richesses lignagères clas­
siques et tribales v 

- Révolutionnariser les hiérarchies parentales 
et lignagères voir tribales. 

- Lutter, susciter les mentalités révolution­
naires et populaires^autonomie individuelle. 



LA REGION M'BOCKÏ'-D'OUOÉÉ) 

Iî- NIVEAUX D'INCOMPATIBILITE 

ATTITUDES 

Intergënérationnelles et 
intragénérationnelles : 
horizontales et verticales 

Coopération 

Inconciliation 

Résistance à la moderni­
sation et acceptation 
du changement 

Opposition 

Irréconciliation 

* 

POSITIONS INITIALES 
intergënérationnelles et 
intragénérationnelles : AMONT AVAL 

Dissemblant 

Distincte, incompatible et non 
aceomodante 

Méprisante, volontaire et 
forcée, incommodante. 

Contraire, incompatible, 
incommodante 

Incompatible et intransigeante 

Evolution des tensions selon 
les générations et dans les 
générations : horizontales et 
verticales 

Effort désuni dans un climat 
de désharmonie 

Négociation non envisagée vers 
une concertation intergénê-
rationnelle et intragênération-
nelle 

Négociation non envisagée "aux 
mieux" dans un climat de con­
testation relative. 

Non négociable substentielle-
ment : relations difficiles 
dans un climat de querelles 
involontaires 

Non négociable pratiquement 
moins de relations intergënéra­
tionnelles' eÇ. intragénération­
nelles 

ISSUES ENVISAGEES 
Par le changement 

Acculturation pour les 
uns et déculturation pour 
les autres 

Mésententes apparentes et 
réelles sous la forme 
d'un désaccord 

Incommodement plus apparent, 
réel incompromis. 

Désaccord apparent et réel 
sous la forme d'une soumis­
sion de certains groupes 
des jeunes générations aux 
traditions coutumiêres -
Soumission des autres au 
changement planifié. 

Divorce profond sous la 
forme d'une cassure inter-
gênérationnelle^parentale 
et intragénérationnelle. 
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